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PRÉFACE 


L'extraordinaire  développement  qu'ont  pris  de- 
puis un  demi-siècle  les  doctrines  socialistes  et  l'ac- 
cueil enthousiaste  que  leur  ont  fait  non  seulement 
les  classes  populaires,  mais  aussi  bon  nombre  d'écri- 
vains et  de  penseurs  des  deux  mondes,  constituera 
sans  aucun  doute  l'un  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques de  l'époque  où  nous  vivons  ;  et  ce  fait 
n'a  rien  qui  doive  nous  étonner  ;  dernière  venue  des 
doctrines  économiques,  la  théorie  socialiste  n'a  pas 
seulement  pour  elle  le  charme  de  la  nouveauté  ; 
elle  sait  nous  séduire  par  sa  logique  apparente  et 
ses  méthodes  scientifiques  nous  conquérir  par  l'es- 
prit de  justice  et  l'aspiration  vers  un  état  social 
meilleur  dont  elle  semble  au  premier  abord  impré- 
gnée. 

Longtemps,  nous  n'avons  connu  du  socialisme 
que  son  côté  purement  négatif,  ses  rêves  généreux 
d'une  humanité  meilleure.  Mais  pour  cela  il  nous 
faut  remonter  à  l'époque  déjà  lointaine  où  préva- 
lait parmi  les  philosophes  et  les  hommes  d'Etat  la 
doctrine  libérale,  fille  des  Economistes  de  la  fin 
du  xviiie  siècle  et  du  commencement  du  xixe  ;   à 
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l'époque  où  la  formule  célèbre  de  Gournay  :  «  Lais- 
ser faire,  laisser  passer  »  semblait  s'imposer  comme 
une  règle  saine  et  sensée  à  la  fois  dans  la  direction 
des  affaires  publiques.  Une  telle  doctrine  prêtait 
peu,  évidemment,  à  l'extension  du  rôle  de  l'Etal, 
réduit  alors  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe  à 
des  fonctions  simples  et  peu  nombreuses,  à  celle 
de  juge  et  de  gendarme. 

Depuis  cinquante  ans  au  contraire,  concurrem- 
ment aux  transformations  qui  se  produisaient  coup 
sur  coup  dans  la  situation  industrielle  et  économi- 
que du  monde  occidental  par  suite  de  la  naissance 
de  la  grande  industrie  et  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'une  part,  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion et  du  droit  de  vote  parmi  les  classes  ouvrières 
d'autre  part,  nous  avons  vu  la  conception  de  l'Etat 
sul)ir  dans  beaucoup  d'esprits  un  commencement 
de  transformation.  Michel  Chevalier  en  France, 
Stuart  Mi  11  en  Angleterre,  ont  les  premiers  montré 
quelque  tendance  à  répudier  le  S3'stème  de  non  in- 
tervention absolue  prêché  jusque-là  par  leurs  de- 
vanciers. 

Que  leurs  demandes  étaient  timides  pourtant  à 
côté  de  celles  de  socialistes  comme  Rodbertus, 
Bebel.  comme  l'américain  Bellamy,  connue  MM. 
Jaurès  et  Renard  en  France,  Webb  et  Shaw  en  An- 
gleterre. Théoriciens  et  propliètes  du  système  col- 
lectiviste, les  écrivains  dont  nous  citons  les  noms 
ont  dépeint  et  détaillé  le  régnne  idéal  sous  lequel 
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il  nous  faudra  bon  gi^é,  mal  gré,  vivre  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigne. 

Avec  eux.  nous  abordons  le  côté  positif  du  Socia- 
lisme, nous  arrivons  à  ses  applications  pratiques 
de  jour  en  jour  plus  fréquentes. 

Notre  intention  n'est  pas  d'étudier  dans  ce  livre 
les  systèmes  extrêmement  nombreux  qui  ont  fait 
à  notre  époque  l'objet  d'une  exposition  dogmati- 
que. Nous  rappellerons  simplement  qu'on  distin- 
gue trois  sortes  de  socialisme  :  le  socialisme  d'Etat, 
le  socialisme  communal  ou  municipal  et  le  socia- 
lisme corporatif.  Le  premier,  qui  donne  la  pro- 
priété des  moyens  de  production  et  la  direction  des 
services  industriels  et  commerciaux  à  l'Etat  ;  le  se- 
cond qui  la  confie  aux  communes  ;  le  troisième, 
qui  la  remet  à  des  associations  libres. 

Rentre-t-il  dans  la  sphère  d'action  légitime  et  uti- 
le des  pouvoirs  publics  de  posséder  les  moyens  de 
production  et  de  diriger  les  entreprises  industriel- 
les ?  Oui,  répondent  les  socialistes,  et  pour  eux  la 
question  ne  fait  pas  de  doute.  Non,  répond  l'Ecole 
libérale,  les  services  d'Etat  doivent  être  l'excep- 
tion ;  et  nombre  d'auteurs,  adeptes  de  la  doctrine 
classique  ou  de  la  doctrine  interventionniste  ont 
cherché  à  établir  une  démarcation  théorique  entre 
le  domaine  d'action  de  l'Etat  et  celui  des  individus. 
Recherche  pleine  de  difficultés,  car  si  l'on  accorde 
que  l'Etat  doit  se  charger  de  tel  service,  quelle 
raison  invoquer  pour  lui  refuser  le  droit  de  se  char 
ger  de  tel  autre  ?  Les  collectivistes  tranchent  la  dif- 
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ficulté  en  la  supprimant  :  sous  le  régime  qu'ils  rê- 
vent, tout  sera  fait  par  l'Etat. 

Si  nous  en  croyons  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «  l'E- 
tat moderne  se  trouve  investi  d'une  façon  complète 
en  théorie  et  qui  tend  à  devenir  complète  en  prati- 
que de  la  toute  puissance  ;  la  toute  puissance,  voilà 
l'attribut  principal  de  l'Etat  moderne.  » 

Cette  doctrine  de  la  toute  puissance  de  l'Etat, 
née  en  Allemagne,  s'est  infiltrée  peu  à  peu  dans 
les  pays  voisins  de  l'empire  germanique,  Autriche, 
Italie,  France  et  Angleterre.  Parlements  et  conseils 
municipaux,  législateurs  et  administrateurs,  elle  les 
a  tous  imbus  de  l'idée  qu'ils  ont  une  mission  de  ci- 
vilisation à  remplir  à  l'égard  de  leurs  concitoyens 
et  que,  pour  mener  à  bien  cette  mission,  ils  n'ont 
qu'à  légiférer  et  à  étendre  les  fonctions  et  le  rôle 
des  pouvoirs  publics. 

L'Anf^leterre  n'a  pas  fait  exception  à  la  règle  com- 
mune. La  mère  patrie  de  l'Ecole  libérale,  qui,  du- 
rant un  siècle,  a  pu  servir  d'exemple  vivant  aux  dé- 
monstrations des  économistes,  répudie  peu  à  peu 
les  anciennes  doctrines  sous  lesquelles  elle  a  grandi 
en  force  et  en  richesse  el  devient  intervenlionnisle 
à  l'exemple  de  ses  voisins. 

Si  le  Socialisme  d'Etat  ne  menace  pas  de  prendre 
de  longtemps  chez  elle  les  proportions  qu'il  a  pri- 
ses en  Allemagne  et  qu'il  se  dispose  à  prendre  en 
r^rancc,  le  socialisme  mimicipal  y  a  fait  en  revanche 
des  progrès  exli'aordinairemenl  rapides.  C'est  TAn- 
gleterre    qui  se  trouve    actuellement    à  la    tète  du 
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mouvement  communal  tendant  à  l'exploitation  de 
services  publics  industriels  et  lucratifs.  Elle  est  sui- 
vie de  près  dans  cette  voie  par  les  Etats-Unis,  l'Al- 
lemagne, r Autriche-Hongrie,  la  Suisse  et  l'Italie. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sans  la  vive  opposition  d'une 
grande  partie  des  contribuables  anglais  que  s'est 
effectuée  la  municipalisation  des  nombreux  servi- 
ces jusque-là  confiés  à  l'initiative  privée.  Sur  cette 
terre  classique  de  l'individualisme,  la  lutte  ne  pou- 
vait manquer  d'être  vive,  acharnée  même,  entre  les 
partisans  de  l'ancienne  école  et  ceux  de  la  nouvelle. 
11  nous  a  paru  qu'il  serait  intéressant  d'en  retracer 
les  différentes  phases,  de  rechercher  dans  quelles 
circonstances  elle  avait  pris  naissance,  de  voir  à 
quels   résultais   elle   avait   conduit. 

Si  cette  étude  n'était  pas  un  simple  exposé  des 
faits  bien  plus  qu'une  critique,  nous  aurions  désiré 
qu'elle  portât  comme  exergue  le  titre  du  célèbre 
pamphlet  de  Bastiat  :  «  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne 
voit  pas  ».  Il  y  aurait  eu  de  notre  part  quelque  pré- 
somption à  agir  ainsi.  Car,  si  nous  n'avons  pas,  au 
cours  de  ce  volume  et  dans  sa  conclusion,  caché 
nos  préférences  pour  un  système  de  concurrence  et 
de  liberté,  du  moins  n'avons-nous  pas  prétendu  fai- 
re d'un  point  de  vue  théorique  et  spéculatif  la  criti- 
que des  institutions  municipales  anglaises.  Nous 
avons  simplement  cherché  à  montrer  le  fonctionne- 
ment des  diverses  grandes  entreprises  dont  elles 
ont  pris  la  direction  et  à  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur  français  le  vaste  domaine  sur  lequel  s'exerce 
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aujourd'hui  l'ambitieuse  activité  des  grandes  cités 
d'Outre-Manche. 

Nous  n'avons  pas  voulu  nous  contenter  pourtant 
de  tracer  le  simple  tableau  de  l'histoire,  du  fonc- 
tionnement et  des  résultats  pratiques  immédiats  de 
ces  grands  services  publics.  Comme  disait  Bastiat, 
ces  résultats  premiers  sont  ce  qu'on  voit.  Ils  for- 
ment le  côté  brillant  du  municipalisme,  et  nous 
pourrions  les  comparer  à  l'orgueilleuse  façade  des 
hôtels  de  ville  où  s'abrite  l'essaim  toujours  crois- 
sant des  fonctionnaires  municipaux.  Nous  avons 
voulu  pénétrer  dans  ce  bâtiment  imposant  à  la  fois 
par  l'éclat  de  sa  nouveauté  et  par  ses  vastes  dimen- 
sions et  essayer  de  voir  ce  qu'il  cachait  dans  ses 
murs.  Nous  avons  voulu  savoir  ce  que  coûtaient 
ces  usines  à  gaz  et  ces  usines  d'électricité,  ces  tram- 
ways, ces  bains,  ces  maisons  ouvrières  dont  s'enor- 
gueillit le  nouveau  municipalisme  ;  voir  ce  qu'elles 
rapportaient,  connaître  l'influence  qu'elles  avaient 
sur  la  marche  des  revenus  publics,  des  dépenses  et 
de  la  dette. 

La  gravité  du  problème  économique  que  pose  le 
coût  sans  cesse  croissant  du  Gouvernement  local 
et  l'urgence  qu'il  y  a  à  y  porter  remède  sont  des 
faits  aujourd'hui  reconnus  de  tous.  Si  l'augmenta- 
tion des  dépenses  est  la  suite  naturelle,  peut-être 
inévitable,  de  la  représentation  populaire,  et  si  la 
pression  dont  les  conseils  municipaux  sont  l'objet 
de  la  part  de  leurs  électeurs  les  pousse  à  la  dé- 
pense et  au  gaspillage,  le  véritable  rôle  de  ces  as- 
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semblées  n'en  devrait  pas  moins  consister  à  mo- 
dérer la  passion  populaire  plutôt  qu'à  l'exciter. 

A  côté  des  cris  de  la  masse  irréfléchie  qui  de- 
mande des  améliorations  coûteuses,  s'élève  bien  la 
voix  de  quelques  hommes  sages  prêchant  l'éco- 
nomie. Mais  indépendamment  de  ce  fait  qu'étant 
les  moins  nombreux  ils  sont  naturellement  les 
moins  forts,  ils  ne  peuvent  le  plus  souvent  don- 
ner que  des  conseils  vagues,  parfois  difficiles,  tou- 
jours désagréables  à  suivre.  Leurs  adversaires,  au 
contraire,  poursuivant  un  but  net  et  défini,  devien- 
nent d'autant  plus  populaires  qu'ils  se  montrent 
plus  prodigues.  Les  masses  aiment  la  prodigalité  ; 
le  luxe  les  flatte  et  elles  assimilent  volontiers  l'éco- 
nomie à  l'avarice. 

Ainsi  va  s' élargissant  chaque  année  la  déchirure 
que  fait  au  budget  de  l'Etat  ou  à  ceux  des  communes 
une  foule  inconsciente,  avide,  et  qui,  dans  son  aveu- 
glement, semble  ignorer  ce  qu'est  son  argent  même 
que  l'on  verse  à  ce  Trésor  beaucoup  plus  fragile 
en  réalité  et  beaucoup  moins  riche  qu'elle  ne  se 
plaît  à  le  croire. 

La  bibliographie  relative  à  la  question  du  Socia- 
lisme municipal  en  Angleterre  augmente  chaque 
jour  ;  elle  est  actuellement  assez  nombreuse.  Nous 
donnons  à  la  fin  de  ce  volume  la  liste  des  ouvrages 
que  nous  avons  consultés.  Nous  nous  sommes  prin- 
cipalement servi  dans  la  rédaction  de  notre  travail 
du  livre  du  major  Darwin,  intitulé  :  «  Municipal 
Trade  »,  du  livre  de  Lord  Avebury  :  «  On  Municipal 
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and  National  Trading  »,  du  livre  plus  ancien  déjà 
de  M.  Cari  Hugo  :  «  Stàdteverwaltung  und  Muni- 
zipal  Sozialismus  in  England  »  ;  des  articles  qu'a 
publiés  le  «  Times  »  d'août  à  novembre  1902  ;  des 
deux  grandes  enquêtes  parlementaires  de  1900  et 
1903  sur  le  «  Municipal  Trading  »,  et  enfin  des 
rapports  que  publient  cliaque  année  les  grandes 
villes  municipalisatrices. 

Nous  avons  tenu  à  étudier  la  question  dans  le 
pays  même  et  à  constater  de  visu  les  résultats  ob- 
tenus dans  les  principaux  centres  industriels  an- 
glais, à  Birmingham,  Liverpool,  Manchester  et 
Glasgow.  Nous  avons  rencontré  dans  toutes  ces  mu- 
nicipalités l'accueil  le  plus  aimable  et  nous  ne  sou- 
haitons qu'une  chose  :  c'est  que  les  personnes  qui 
viennent  étudier  en  France  les  institutions  muni- 
cipales soient  reçues  comme  nous  l'avons  été.  Nous 
tenons  tout  particulièrement  à  remercier  à  Birmin- 
gham M.  le  Conseiller  H.  J.  Sayer,  chairman  du 
Distress  Committee,  le  City  treasurerM.  Th.  Henry 
Clare.  et  M.  James  Tart,  secrétaire  de  l'Estates  and 
burial  Board,  à  Liverpool,  M.  T.  Shelmerdine, 
Land  Steward  and  Surveyor,  et  à  Glasgow,  M.  J, 
Bowers.  senior  deputy  town  clerk  de  cette  ville. 

Mais  nous  sommes  plus  particulièrement  recon- 
naissant à  M.  Herman  David,  agent  consulaire  de 
France  à  Birmingham,  à  MM.  Orlandi  et  Gauthier, 
vice-consuls  de  France  à  Liverpool  et  à  Glasgow, 
de  l'extrême  obligennce  qu'ils  ont  bien  voulu  nous 
témoigner.  Ils  ont  contribué  dans  une  large  mesure 
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à  faciliter  une  tâche  peu  aisée  tant  par  l'étendue 
que  par  la  complication  du  sujet. 

Nous  avons  divisé  notre  travail  en  trois  parties  : 
la  première  est  un  exposé  des  principaux  services 
publics  aujourd'hui  municipalisés,  la  seconde  traite 
de  la  politique  ouvi'ière,  la  troisième  des  impôts 
et  de  la  dette  locale. 

Nous  avons  limité  notre  étude  des  régies  munici- 
pales à  quatre  grandes  villes  aujourd'hui  à  la  tête 
du  mouvement  ;  nous  avons  laissé  de  côté  Lon- 
dres dont  riiistoire  municipale  demanderait  à  elle 
seule  un  volume.  Nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir 
traité  dans  son  entier  une  question  aussi  complexe 
et  aussi  touffue  que  celle  du  socialisme  municipal 
même  limitée  à  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  simplement  voulu  montrer  au  lec- 
teur français  jusqu'où  les  timides  essais  tentés  jus- 
qu'à présent  dans  notre  pays  pourraient  un  jour 
nous  mener,  presque  à  notre  insu,  et  nous  avons 
voulu  le  mettre  en  garde  contre  un  danger  qui 
nous  paraît  sérieux  et  plus  proche  qu'on  ne  le  croit 
généralement. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LES  EXPLOITATIONS  MUNICIPALES 


;-  JuLÎ807 


^ 


PREMIÈRE  PARTIE 


LES  EXPLOITATIONS  MUNICIPALES 


CHAPITRE  PREMIER 


COUP  D'ŒIL  HISTORIQUE 


L'expression  de  «  Socialisme  municipal  »  en  France, 
celle  de  «  Municipal  Trading  »  en  Angleterre,  bien  que 
désignant  toutes  deux  un  même  état  de  choses  ne  sont 
pas  l'exacte  traduction  l'une  de  l'autre  ;  et  nous  pouvons 
ajouter  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'éveillent  dans  notre 
esprit  l'image  véritable  de  la  situation  qu'elles  devraient 
définir  ;  l'expression  française  ne  fait  pas  ressortir  le 
caractère  industriel  et  commerçant  que  revêt  aujourd'hui 
le  socialisme  municipal  :  «  Municipal  Trading  »  ne  rap- 
pelle au  contraire  que  le  côté  commercial  du  phénomène 
sans  en  montrer  le  sens  social. 

L'appellation  de  Socialisme  municipal  a  d'ailleurs  été 
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l'objet  de  vives  critiques,  tant  en  France  qu'en  Angle- 
terre oii  elle  semble  effaroucher  nombre  de  personnes, 
qui  n'ont  point  hésité  cependant  à  favoriser  son  dévelop- 
pement. On  a  mis  en  avant  pour  la  remplacer  les  déno- 
minations de  «  Municipalisme  »  et  d'  «  Industrialisme  »  ; 
mais  l'expression  «  Socialisme  Municipal  »  est  d'un  usage 
si  courant  aujourd'hui  et  si  universellement  comprise 
qu'aucune  confusion  n'est  à  craindre  en  l'employant. 

Le  Socialisme  municipal  est  la  tendance  qu'ont  ac- 
tuellement les  municipalités  dans  nombre  de  grands 
Etats  à  s'emparer  des  services  publics  et  à  «  établir  entre 
leurs  mains  des  monopoles  sous  le  prétexte  d'avantages 
que  ce  système  conférerait  à  la  Société  et  aux  individus 
qui  la  composent,  en  supprimant  les  bénéfices  à  priori 
abusifs  et  même  monstrueux  des  entrepreneurs  et  des 
intermédiaires  en  général  »  . 

Le  Socialisme  municipal,  nous  demanderons-nous  tout 
d'abord,  est-il  un  phénomène  nouveau  qui  n'a  fait  son 
apparition  que  dans  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle  et 
dont  l'époque  actuelle  doit  voir  le  plein  développement  ? 
Ou  n'est-il  pas  simplement  la  survivance,  la  résurrection 
soudaine  d'un  état  de  choses  autrefois  bien  connu  et  qui 
sous  l'action  de  certains  facteurs,  se  manifeste  à  nou- 
veau dans  notre  organisme  social  ? 

Le  problème  n'est  pas  sans  difficultés  et  peut-être 
pourrait-on  dire  que  ces  deux  hypothèses  renferment 
l'une  et  l'autre  une  part  de  vérité. 

Les  causes  de  l'introduction  du  Socialisme  municipal 
dans  la  société  moderne  sont  multiples  M.  des  Cilleuls 
nous  semble  les  avoir  bien  résumées  (1),  sous  les  quatre 
titres  suivants,  à  savoir  : 


(1)  Voir  des  Cillbuls.  Le  Socialisme  municipal  à   travers  les   siècles. 
Page  246. 
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«  l"  Les  précédents  établis  sous  plusieurs  régimes  poli- 
tiques et  dans  divers  pays  sans  qu'on  ait  soupçonné 
longtemps  ni  le  caractère  ni  la  portée  des  dispositions 
adoptées. 

2<»  L'essor  des  besoins  matériels  de  la  vie  civilisée. 

3**  L'accroissement  d'influence  de  la  classe  populaire. 

4*"  Les  préjugés  répandus  en  matière  économique  et 
qu'il  est  beaucoup  plus  difficile  d'extirper  que  de  faire 
pénétrer  ». 

M.  des  Cilleuls  refuse  d'ajouter  à  cette  liste  l'extension 
rapide  des  grandes  villes  au  xix«  siècle  et  reproche  même 
à  certains  auteurs  d'avoir  «  travesti  les  phénomènes  his- 
toriques pour  excuser  l'intervention  officielle  en  matière 
de  production  et  d'échange  ».  Notre  intention  n'est  pas 
de  faire  dans  ce  volume  l'apologie  de  l'intervention  offi- 
cielle en  matière  économique  ;  tout  au  contraire. Mais  si 
nos  besoins  matériels  ont  pris  depuis  un  demi-siècle  un  tel 
essor,  et  si  la  classe  populaire  a  vu  son  influence  s'ac- 
croître de  façon  si  considérable,  la  cause  n'en  est-elle  pas 
dans  cette  concentration  d'une  population  autrefois  dis- 
persée dans  les  campagnes  et  qui  a  forcément  senti  se 
réveiller  en  elle  des  aspirations  matérielles  et  intellec- 
tuelles jusque  là  endormies  ?  Nous  n'hésiterons  pas, pour 
notre  part,  à  considérer  cette  concentration  de  la  popula- 
tion dans  les  grands  centres  urbains  et  son  afflux  des 
campagnes  vers  les  villes  comme  la  cause  prédominante 
de  l'activité  croissante  des  assemblées  municipales. 

Le  fait  est  frappant  en  lui-même  et  les  dernières  statis- 
tiques nous  prouvent  surabondamment  que  ce  mouve- 
ment d'immigration  urbaine  n'a  encore  rien  perdu  de  son 
intensité  première.  Il  s'est  produit  sur  le  continent  comme 
il  s'est  produit  en  Grande-Bretagne  ;  c'est  peut-être  même 
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dans  ce  dernier  pays  que  les  déplacements  ont  été  les  plus 
marqués. 

Une  phase  nouvelle  s'ouvrait  en  effet  quelques  années 
avant  la  fin  du  xviu*  siècle  aux  populations  de  l'Europe. 
La  découverte  de  la  machine  à  vapeur  et  sa  rapide  appli- 
cation aux  industries  les  plus  diverses  firent  faire  à  la 
production  des  progrès  jusque  là  inconnus.  Les  capitaux 
s'accumulèrent  et  la  richesse  augmenta  avec  une  rapi- 
dité dont  on  n'avait  jusqu'alors  jamais  vu  d'exemples. 

Les  transformations  que  subit  l'industrie  n'eurent  pas 
que  des  conséquences  économiques  ;  elles  en  eurent  de 
sociales  et  de  morales  aussi.  Les  progrès  extraordinaires 
de  la  société  moderne  allaient  en  effet  au  bout  de  très 
peu  d'années  avoir  ce  double  résultat  :  1°  de  créer  deux 
classes  de  personnes  intéressées  toutes  deux,  mais  de 
façon  différente,  à  la  production  des  richesses,  celle  des 
travailleurs  et  celle  des  capitalistes, et  de  donner  naissance 
aux  difficiles  problèmes  des  relations  du  capital  et  du 
travail  ;  2°  de  bouleverser  la  répartition  de  la  population 
et  de  la  concentrer  dans  les  grandes  villes  où  ils  susci- 
tèrent son  accroissement  d'une  manière  prodigieuse. 

Le  recensement  de  1901  a  lait,  comme  les  précédents, 
ressortir  en  Grande-Bretagne  une  décroissance  sérieuse 
et  continue  de  la  population  des  districts  ruraux,  décrois- 
sance plus  grave  en  général  entre  181)1  et  1901  que  dans 
les  dix  années  antérieures,  marquée  surtout  dans  les 
endroits  éloignés  des  centres  industriels  et  manufactu- 
riers et  des  chemins  de  fer. 

Ce  mouvement  tire  son  origine  de  causes  multiples  ;  il 
la  doit  notamment  aux  changements  apportés  aux  mé- 
thodes de  culture,  à  l'introduction  des  machines  agrico- 
les, qui    ont  diminué  le  nombre  de  mains  nécessaires,  à 
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raugmentation  constante  des  salaires  qui  a  contraint 
nombre  de  lorraiors  à  se  contenter  du  moins  d'ouvriers 
possible,  au  développement  de  l'instruction  aussi,  diffi- 
cile à  concilier  avec  les  exigences  de  la  vie  rurale,  à  l'élé- 
vation du  «  Standard  of  living  »  et  à  l'ambition  crois- 
sante des  enfants  des  travailleurs  d'améliorer  un  sort 
jusqu'ici  bien  précaire.  Ajoutons  à  toutes  ces  raisons  l'im- 
possibilité d'arriver  à  une  position  quelconque  par  le  sim- 
ple et  rude  travail  de  la  terre  et  nous  comprendrons  que 
les  campagnards  aient  en  masse  déserté  leurs  champs 
pour  se  porter  vers  les  villes. 

Tous  les  eiïorts  faits,  tous  les  remèdes  cherchés  et 
proposés  pour  empêcher  l'accroissement  de  la  population 
des  villes  ont  été  inutiles  ;  facilité  d'acquérir  des  terrains, 
exemptions  ou  diminutions  d'impôts,  écoles  pratiques, 
rien  n'a  prévalu  contre  l'attrait  qu'exerçaient  les  grands 
centres.  Que  sert  d'ailleurs  de  déplorer  cette  émigra- 
tion et  de  chercher  les  moyens  de  l'enrayer  puisqu'on 
fait  précisément  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'encourager  en 
rendant  le  séjour  des  villes  d'année  en  année  plus  agréa- 
ble et  plus  facile,  par  les  travaux  de  toutes  sortes 
qu'on  y  exécute  à  grands  frais,  généralement  dans  l'in- 
térêt  des  classes  ouvrières. 

Nombre  de  personnes,  et  notamment  les  familles  qui 
ont  des  fils,  subissent  l'attraction  des  grandes  cités  parce 
qu'elles  pensent  y  trouver  plus  facilement  une  occupa- 
tion pour  leurs  enfants  ;  mais  c'est  aussi  la  vie  des 
grandes  villes,  entendons  par  là  la  promenade  dans  les 
rues  à  la  fin  de  la  journée,  après  de  longues  heures  de 
travail,  le  soir  le  théâtre  et  les  distractions  de  toutes 
sortes,  bonnes  et  mauvaises,  qui  en  font  le  principal 
charme. 

Boverat  12 
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'<  L'éducation  sous  toules  ses  formes,  dit  Sir  Charles 
Dilke  (1),  les  distractions,  les  sports,  c'est-à-dire  pres- 
que tout  ce  qui  donne  de  l'intérêt  à  la  vie,  s'obtient 
plus  facilement  et  meilleur  marché  à  la  ville  qu'à  la 
campagne.  Là  est  toute  la  raison  de  ce  mouvement  de 
concentration  que  certains  considèrent  plutôt  comme  nn 
avantage  que  comme  un  inconvénient  ». 

Le  recensement  de  1901  pour  l'Angleterre  et  le  Pays 
de  Galles  montre  bien  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation a  porté  uniquement  sur  les  villes.  De  1891  à 
1901,  la  population  totale  a  passé  de  29.002.000  à 
32.527.000  habitants;  mais,  tandis  que  la  population 
des  districts  urbains  passait  de  21,743.000  à  25.038.000 
gagnant  ainsi  3.313.000  habitants,  celle  des  districts 
ruraux  passait  de  7.257.000  à  7. 409.000  n'en  gagnant 
que  212.000  seulement. 

Le  mouvement  que  nous  signalons  en  Angleterre  s'est 
produit  en  Ecosse  avec  la  même  incroyable  rapidité.  En 
1801  la  population  totale  de  ce  pays  était  de  l.GOO.OOO 
habitants.  Tant  au  moral  qu'au  physique  la  race  écos- 
saise présentait  alors  tous  les  caractères  d'une  population 
rurale.  Aujourd'hui  la  proportion  est  renversée.  Les 
Ecossais  sont  devenus  une  population  urbaine.  En  1901 
la  population  totale  s'élève  à  4.471.000.  La  proportion 
des  habitants  des  villes  est  passée  de  58.1  "/o  en  1871  à 
69.8  %  en  1901  ;  dans  le  même  temps  la  population  des 
campagnes  est  tombée  de  30.4  7o  du  chiffre  total  à  19.8  "/o. 
La  |)o|)ulalion  urbaine  s'est  accrue  en  Ecosse  de  18.58  °/o 
entre  189!  <■(  l'.IOI  ;  la  populalion  des  villages  de  0  05  "/„ 
seulement   ,  la  populalion  rurale  a  diminué  de  4.00  "/o. 


(l)  Grande  llevue.  1"  dcc'iiihre  1001, 
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Quant  à  la  population  urbaine  en  général,  ce  n'est  pas 
dans  les  anciens  grands  centres  d'il  y  a  deux  siècles 
qu'elle  s'est  le  plus  développée  ;  c'est  dans  les  villes 
nouvelles  qui  no  doivent  leur  prospérité  qu'à  l'essor  de 
l'industrie  moderne. 

Birminghan  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  oSO.COO 
habitants  et  qui,  tant  par  ses  dimensions  que  par  le 
chiffre  de  sa  population,  occupe  la  quatrième  place  par- 
mi les  villes  anglaises,  ne  renfermait  que  15.000 
habitants  en  1700,  73.000  en  1801,  182.000  en  18il, 
400.000  en  1881. 

En  1720  Manchester  ne  comptait  pas  10.000  habitanis  ; 
dans  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle  elle  augmente  ra- 
pidement et  de  20.000  en  1760  la  population  s'élève  à 
94.000  en  180).  Aujourd'hui  Manchester  renferme 
764.000  habitants  (y  compris  Salford  qui  ne  fait  qu'un 
avec  elle). 

Liverpool  ne  commence  à  occuper  une  situation  im- 
portante au  point  de  vue  commercial  qu'au  début  du 
XYU!**  siècle.  La  ville  comptait  5.000  habitants  en  1709, 
12.000  en  1730,  26.000  en  1760,  77.000  en  1801.  Durant 
le  siècle  dernier  sa  croissance  a  été  extraordinairement 
rapide  et  elle  renfermait  en  1901  684.000  habitants. 

Glasgow,  la  capitale  industrielle  et  commerciale  de 
l'Ecosse  et  la  seconde  cité  de  l'empire  s'augmente  cons- 
tamment. Elle  comptait  656.000  habitants  en  1891, 
760.000  en  1901,  708.000  en  1905,  1  million  au  moins 
en  y  comprenant  les  faubourgs. 

La  naissance  de  ces  villes  énormes  a  posé  un  pi'oblè- 
me  nouveau  :  celui  de  leur  administration.  Puisque  la 
grande  majorité  des  familles  doit  désormais  vivre  dans 
les  villes,  il    faut   faire  en    sorte  qu'elles  y   vivent  dans 
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les  meilleures  conditions  possibles.  Depuis  le  début  de 
la  période  industrielle  ces  conditions  ont  été  souvent 
défectueuses,  parfois  déplorables.  Il  est  du  devoir  de 
tout  gouvernement  de  veiller  à  ce  que  la  race  ne  dégé- 
nère pas  dans  les  bouges  des  villes  ;  il  faut  qu'il  com- 
batte les  maladies,  qu'il  prévienne  la  contagion,  qu'il 
réussisse  à  faire  baisser  le  taux  de  la  mortalité  devant  la 
science  de  Ihygiène  publique.  Mais,  s'il  est  du  devoir  du 
Gouvernement  en  général  et  de  l'administration  des  gran- 
des villes  en  particulier,  de  poursuivre  la  réalisation  d'un 
état  sanitaire  aussi  satisfaisant  que  possible,  fait-il  éga- 
lement partie  de  leurs  attributions  de  chercher  à  satis- 
faire les  besoins  matériels  de  la  vie  civilisée  ?  C'est  en 
cela  que  réside  tout  l'intérêt  de  la  question  traitée  dans 
cette  étude. 

Les  autorités  municipales  peuvent-elles  s'aventurer 
dans  l'immense  domaine  qui  s'étend  de  l'hygiène  de 
l'habitation  jusqu'à  l'organisation  des  cimetières,  de  la 
fourniture  de  l'eau  dans  les  maisons  jusqu'à  la  cons- 
truction des  égouts,  de  la  production  du  gaz  et  de  l'élec- 
tricité, jusqu'à  l'exploitation  des  tramways,  des  télé- 
phones et  des  dernières  créations  de  la  science  moderne  ? 
Se  contenteront-elles  d'assurer  le  bien-être  matériel 
des  habitants  des  villes  ou  bien  ne  devront-elles  pas 
s'inquiéter  aussi  de  leur  culture  intellectuelle  ?  Devront- 
elles  fonder  des  bibliothèques  publiques,  des  musées, 
des  écoles  ?  Percer  un  ensemble  de  rues  larges  et  clai- 
res, reliant  au  centre  de  la  cité  grandissante,  à  l'aide 
des  moyens  (h?  transport  les  plus  perfectionnés  les  fau- 
bourgs de  plus  en  plus  lointains  de  la  ville  ? 

Une  longue    suite   de    questions,  dont    la    solution    a 
été  plus  ou    moins    bien  donnée,  s  est  ainsi    posée   aux 
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municipalités,  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle^  avec  une 
insistance  toute  particulière. 

Si  le  développement  du  Socialisme  municipal  est  un 
lait  nouveau,  l'origine  de  cette  méthode  n'en  remonte 
pas  moins  très  loin  dans  le  passé  et  nous  en  retrouvons 
les  traces  «  dans  les  précédents  établis  sous  plusieurs 
régimes  po]iti(iues  et  dans  divers  pays  sans  qu'on  ait 
soupçonné  longtemps  ni  le  caractère  ni  la  portée  dos 
dispositions  adoptées  ». 

Ces  précédents  ne  font  en  effet  pas  défaut. Faut-il  rap- 
peler que  Rome  commença  à  fournir  de  l'eau  à  ses  habi- 
tants 312  ans  avant  J.-C,  et  que  le  système  completde 
ses  quatorze  aqueducs  mesurait  plus  de  500  kilomètres  ? 
Les  bains  de  l'époque  impériale  sont  restés  fameux  dans 
l'histoire.  A  Athènes,  les  aqueducs  des  Pisistratides  tail- 
lés dans  le  roc  entre  527  et  510  avant  J.-C,  amenaient  à 
la  population  de  la  ville  l'eau  dont  elle  avait  besoin  ; 
l'éducation  était  sous  la  surveillance  des  autorités  publi- 
ques et  l'on  soumettait  les  jeunes  gens  à  un  entraînement 
méthodique  pour  leur  enseigner  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens ;  un  impôt  spécial  frappait  les  étrangers  habi- 
tant la  ville. 

L'alimentation  ne  fut  pas  l'un  des  moindres  soucis 
des  gouvernements  de  l'antiquité  ;  sous  l'empire,  le  gou- 
vernement romain  organisa  un  service  public  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  et  des  provinces  ;  il  ache- 
tait des  blés  à  l'étranger,  levait  des  tributs  en  céréales, 
organisait  des  magasins  publics  et  des  réserves.  Il  ren- 
trait dans  les  devoirs  des  magistrats  de  veiller  à  ce  que 
leurs  villes  fussent  toujours  pourvues  en  abondance. 

Le  moyen-âge,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  nous 
offre  de  nombreux  exemples  de  l'intervention  des  muni- 
cipalités dans  les  domaines  les  plus  divers. 
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«  A  celte  époque,  dit  M.  des  Cillculs,  prévalut  dans 
tous  les  pays  d'Europe  l'idée  que  toute  agrégation  recon- 
nue d'habitants  forme  une  société  oi^i  nul  n'est  ni  tenu 
d'entrer,  ni  libre  de  s'imposer  :  la  résidence  et  le  trafic 
furent  mis  au  nombre  des  prérogatives  assiirces  aux  so- 
ciétaires et  à  eux  seuls  non  jure  jjroprio  sed  jure  civita- 
tis  ;  le  séjour  d'étrangers,  les  échanges  faits  avec  leur 
concours  ne  semblaient  résulter  que  d'une  tolérance  ac- 
cordée dans  la  mesure  des  avantages  à  recueillir  et  en 
tout  cas  de  l'absence  ou  de  la  médiocrité  des  inconvé- 
nients à  redouter. 

«  Celte  cohésion  excluait  la  faculté  pour  chaque  affilié 
de  veiller  isolément  sur  ses  intérêts  par  des  rapports 
extérieurs  ;  les  convenances  individuelles  devaient  s'effa- 
cer devant  les  exigences  collectives.  C'eût  été,  pensait-on, 
d(;truire  la  raison  d'être  de  la  personnalité  communale 
généralisée,  peu  à  peu,  que  de  soud'rir  ce  qui  était  réputé 
une  sorte  de  dissociation  des  éléments  qui  la  consti- 
tuaient ». 

«  Pour  prévenir  ce  résultat  imaginaire,  il  parut  indis- 
pensable de  fixer  la  manière  de  pourvoir  à  des  besoins 
réputi's  communs  et  d'en  procurer  la  satisfaction  d'après 
un  mode  uniforme  pour  chaque  localité.  Quand  on  est 
entré  dans  cet  ordre  d'idées,  il  devient  impossible  de 
savoir  où  l'on  s'arrêtera  ;  l'arbitraire  ne  rencontre  plus 
d'autre  limite  que  l'impossibilité  de  continuer  sa  marche. 
Rien  n'est  fertile  en  déductions  comme  un  faux  prin- 
cipe et  rien  n'est  délicat  comme  le  triage  du  vrai  et  du 
faux  dans  les  règles  contingentes  ». 

«  Aussi,  quels  qu'aient  été  les  changements  qu'éprou- 
vèrent avec  le  temps  les  vues  ci-dessus  décrites,  la  pro- 
tection forcée,  discrétionnaire,  des  autorités  locales    en 
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matière  économique  s'est-elle  maintenue  à  travers  les 
siècles,  sauf  à  alTecter  des  aspects  variables  suivant  les 
épo^jues,  les  pays  et  les  mœurs  :  on  en  trouvera  la 
preuve  dans  les  développements  qui  vont  suivre  ». 

Dans  l'étude  très  intéressante  et  très  documentée  qu'il 
a  faite  du  Socialisme  municipal,  M.  des  Cilleuls  distin- 
gue trois  idées,  trois  tendances  essentielles  : 

1°  La  tutelle  de  l'activité  individuelle  ;2°  la  confiscation 
de  l'activité  individuelle  ;  3°  la  concurrence  à  l'activité 
individuelle. 

La  tutelle  de  l'activité  individuelle  comprend  les  di- 
verses formes  de  l'immixtion  oflicielle  et  d'abord  : 

a)  Les  règles  établies  dans  l'intérêt  présumé  des  pro- 
ducteurs ou  intermédiaires.  C'est  ainsi  qu'au  moyen-âge 
tant  en  France  qu'en  Angleterre,  les  autorités  municipa- 
les érigèrent  d'office  des  guildes  ;  que  les  magistrats  lo- 
caux crurent  avoir  le  droit  de  permettre  ou  de  défendre 
à  des  particuliers  d'ouvrir  boutique  ;  que  le  régime  de 
tutelle  fut  toujours  et  partout  d'une  rigueur  spéciale  vis- 
à-vis  des  professions  aiïectant  les  subsistances, 

b)  S'il  n'est  plus  de  mode  aujourd'hui  au  sein  des 
assemblées  municipales  d'édicter  des  règles  dans  l'intérêt 
présumé  des  producteurs,  du  moins  la  fixation  des  rap- 
ports entre  maîtres  et  ouvriers  continue-t-elle  à  faire  de 
nos  jours,  comme  au  moyen-âge,  l'objet  des  règlements 
des  autorités  locales.  Les  méthodes  actuelles  ne  sont 
qu'une  survivance  des  méthodes  anciennes  ;  l'Angleterre 
nous  offre  de  nombreux  exemples  de  l'intervention  des 
autorités  publiques  en  cette  matière  ;  au  xiv"  et  au  xv«  siè- 
cles le  Liber  Albus  donne  le  tarif  des  salaires  d'artisans 
dont  la   fixation   a  été   confiée  aux    magistrats  munici- 
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paiix(l).  Une  ordonnance  d'Edouard  !•=''  porte  «que  si 
quelqu'un  de  la  cité  donne  à  un  ouvrier  plus  qu'il  n'est 
écrit  ou  ordonné,  il  devra  payer  une  amende  de  40  s. à  la 
ville  sans  excuse  possible  ».  Un  act  de  la  23*^  année  du 
règne  d'Edouard  III  (1349)  règle  le  tarif  des  salaires  pour 
les  laboureurs,  charpentiers,  etc.;  deux  acts  d'Henri  VIII, 
de  1512  et  1515  déclarent  que  tous  les  salaires  devront 
être  lixés  par  des  règlements.  Un  statut  de  la  cinquième 
année  du  règne  d'Elisabeth  (1564)  et  un  act  de  la 
20*'  année  du  règne  de  Georges  II  (1747)  confient  auxjuges 
de  paix  le  soin  de  fixer  les  salaires  d'après  le  prix  du 
pain.  Il  faut  aller  jusqu'en  182i  pour  trouver  un  statut 
de  la  cinquième  année  du  règne  de  Georges  IV  qui  res- 
treigne le  pouvoir  des  magistrats  au  rôle  d'arbitre. 

11  convient  de  remarquer  qu'autrefois,  c'était  la  fixa- 
tion d'un  maximum  des  salaires  qui  faisait  l'objet  des 
préoccupations  royales  ou  municipales  ;  qu'aujourd'hui, 
c'est  la  fixation  d'un  minimum  ;  mais  qu'au  bout  du 
compte,  si  la  tendance  actuelle  est  sans  contredit  plus 
généreuse,  elle  n'aboutit  peut-être  pas  dans  la  pratique 
à  de  beaucoup  meilleurs  résultats. 

Dans  la  tutelle  de  l'activité  individuelle  rentrent  en 
troisième  lieu  les  règles  établies  dans  l'intérêt  présumé 
des  consommateurs  ;  dues  à  l'illusion  funeste  qu'il  est 
possible  à  l'autorité  publique  u  de  remplir  le  rôle  de  ré- 
gulateur dans  Tordre  économique  »  .  Ici  encordes  exem- 
ples abondent,  si  l'on  prend  la  peine  de  les  chercher,  et 
l'on  en  retrouve  jusque  dans  l'antiquité. 

Dioclétien  applique  à  l'empire  romain  le  principe  du 
maximum  ;  sous  les  Carolingiens,  des  édits  fixent  le  prix 


(1)  Voir  Des  Cilledls.  Op.  cil.,  p.  308. 
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dos  céréales  et  du  pain.  Au  xii«  et  au  xiu"  siècles,  on 
voit  Tautorité  royale,  tant  en  France  qu'en  Angleterre, 
4ixer  le  bénéfice  des  boulangers  en  certaines  localités 
(Assise  du  pain  et  de  la  bière,  Iri"  année  du  règne  de 
Henri  lll   (1267). 

l'ne  autre  loi  de  Henri  I H  confie  aux  officiers  munici-: 
pau.x  le  soin  de  tarifer  toutes  les  denrées.  La  taxe  du 
pain,  qui  a  donné  lieu  en  France  à  tant  de  règlements  et 
de  discussions,  a  existé  chez  nos  voisins  d'Outre -Man- 
che tout  comme  chez  nous  ;  elle  ne  fut  supprimée  à  Lon- 
dres qu'en  I8I0  et  dans  l'ensemble  du  Royaume-Uni 
qu'en  1836. 

La  tutelle  de  l'activité  individuelle  comprend  en  dernier 
lieu,  nous  dit  M.  des  Cilleuls,  les  règles  établies  dans 
l'intérêt  présume  des  habitants.  Parmi  ces  règles,  citons 
celles  qui  ont  trait  à  la  construction  des  maisons,  au 
choix  des  matériaux  et  à  l'aspect  extérieur  des  habitations. 
De  même  qu'en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse  et  en 
Italie,  la  police  des  constructions  a  fait  en  Angleterre 
l'objet  de  nombreux  acts  de  la  part  du  pouvoir  central 
(acls  des  21-22«  années,  chap.  98  et  2i''-2o%  chap.  61 
du  règne  de  Victoria).  «  Pour  Londres  les  lois  sur  la 
police  des  bâtiments  se  succédèrent  depuis  le  règne  de  la 
reine  Anne  (1702-1714).  Sous  Georges  111  il  fut  rendu. 
400  acts  d'intérêt  local  ayant  le  même  objet  et  qui  s'oc- 
cupent en  particulier  de  salubrité  »  (1). 

Herbert  Spencer  a  montré  dans  plusieurs  pages  de  son 
livre  r  «  Individu  contre  l'Etat  »  quelle  gêne  la  fixation 
du  choix  des  matériaux  avait  à  maintes  reprises  causée 
à  l'industrie  du  bâtiment  et  à  quels  piètres  résultats  avait 
abouti  toute  cette  législation,  . 


(1)  Des  CiLLBULS.  Op.  cit.,  p.  73. 
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L'Etat  et  les  municipalités  ne  se  sont  pas  contentés  de 
guider,  soi-disant  pour  leur  bien,  l'action  des  particuliers 
au  moyen  des  règlements  les  plus  divers,  ils  ont  été  jus- 
qu'à la  confisquer. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  au  moyen-âge  les  villes  ou  les 
communes  s'approprier  le  monopole  des  foires  et  des 
marchés  ;  qu'on  a  vu  certaines  d'entre  elles  contraindre 
leurs  habitants  et  les  marchands  du  dehors  à  apporter  à  la 
halle  et  à  ne  vendre  que  là  toutes  les  denrées  alimentaires 
entrant  sur  leur  territoire,  afin  de  s'assurer  rinlésfrale 
perception  des  droits  de  douane  ;  qu'on  peut  citer  main- 
tes communes  qui  possédaient  des  fours  banaux  dans  les- 
quels boulangers  et  habitants  devaient  faire  cuire  leur 
pain,  et  qu'on  en  connaît  qui  acquirent  des  bâtiments  à 
usage  de  boucherie  dont  l'occupation  était  forcée  pour  le 
débit  de  la  viande. 

On  a  vu  mieux  que  cela,  en  France  même.  Poursuivie 
par  la  crainte  de  famines,  il  est  vrai  trop  fréquentes,  la 
royauté  cherche  à  diverses  reprises  à  étendre  la  culture 
du  blé  par  tous  les  moyens  possibles.  Vers  le  milieu  de 
la  Renaissance  elle  interdit  de  «  délaisser  les  labours  pour 
faire  j)lanls  excessifs  de  vignes  »  Sous  le  règne  de 
Louis  XIII  les  Etats  de  Bourgogne  demandent  qu'on  ar- 
rache des  vignes  plantées  depuis  quarante  ans.  C'est  en- 
core la  crainte  des  famines  qui  fait  défendre  au  xui°  et 
au  xv*^  siècles  la  distillation  des  grains  alimentaires. 
Cette  mesure,  remise  en  vigueur  par  Napoléon  I"'  sub- 
siste sous  la  Restauration  et  le  second  Empire.  La  Rus- 
sie et  l'Angleterre  imitent  l'exemple  de  la  France. 

On  va  même,  {)our  avantager  les  producteurs  locaux 
et  créer  à  leur  profit  un  privilège,  jusqu'à  exclure  cit- 
t  ines  marchandises.  Le  commerce  des  vins  a  été  sou- 
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mis  à  des  restrictions  de  ce  genre.  Dans  le  midi  de  la 
France  les  villes  connues  pour  leurs  crûs  s'opposèrent 
fréquemment  du  xui*^  au  wiii*  siècle  à  l'introduction  de 
vins  apportés  du  dehors, 

N'ost-il  pas  permis  de  voir  dans  toutes  ces  mesures 
l'origine  du  protectionnisme  moderne  et  notamment 
de  cet  esprit  de  protectionnisme  local  dont  le  Socialisme 
municipal  nous  oITre  aujourd'hui  de  trop  nombreux- 
exemples  ? 

Plus  que  la  tutelle  ou  que  la  confiscation  de  l'acti- 
vité individuelle,  la  concurr  nce  à  ractivité  individuelle 
sera  la  forme  moderne  du  Socialisme  municipal.  Sous 
ce  régime,  la  commune  va  se  charger  des  services  d'in- 
térêt général  jusque-là  laissés  aux  mains  des  particu- 
liers, dans  le  but  en  apparence  aussi  généreux  que  dé» 
sintéressé  de  faire  profiter  les  contribuables  de  l'économie 
que  procurera  la  suppression  du  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur. 

C'est  par  euphémisme  que  nous  employons  avec  M. 
des  Cilleuls  l'expression  «  concurrence  à  l'activité  iu- 
dividuclle  »  La  concurrence  ne  peut  durer  longtemps 
entre  un  particulier  livré  à  ses  propres  forces  et  un? 
municipalité  qui  dispose  de  toutes  les  ressources  de  ses 
contribuables.  La  municipalité  qui  se  charge  d'un  ser- 
vice le  transforme  tôt  ou  tard  en  monopole  pour  plus 
de  sécurité,  et  ce  qui  n'avait  été  au  début  que  concur- 
rence, se  transforme  souvent  en  confiscation^,  en  sup- 
pression de  l'activité  des  particuliers  comme  dans  les  cas 
précédents.  Le  droit  que  prétendent  avoir  les  municipa- 
lités de  faire  concurrence  à  l'activité  individuelle  «  re- 
pose tout  entier  au  point  de  vue  juridique  sur  une 
confusion  entre  les  pouvoirs  de  police    et    les  droits  de 
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la  personnalité  civile  »  (1).  Cette  thèse  suivant  laquelle 
l'action  des  autorite's  publiques  est  plus  avantageuse 
pour  la  communaui  3  que  l'action  des  particuliers  ne 
sert  qu'à  cacher  «  les  /éritables  motifs  qui  ont  entraîné 
dans  la  voie  du  socialisme  municipal  tant  de  villes  eu- 
ropéennes ou  ai^e.  icaines,  lesquels  motifs  se  réduisent  à 
deux  : 

1°  Gréer  au  profit  des  caisses  communales  une  source 
de  revenus  importants  n'ayant  point  l'apparence  fiscale  ; 
-  2"  Avoir  sous  la  main  un  nombreux  personnel  d'agents 
intéressés  au  maintien  des  régies  officielles  et  utilisables 
comme  agents  électoraux.  » 

C'est  dans  ce  double  but,  en  grande  partie  du  moins, 
que  les  municipalités  modernes  ont  bâti  des  manufactures 
et  des  ateliers,  construit  des  maisons  ouvrières,  employé 
l'eau,  le  gaz,  l'électricité,  etc.,  à  la  satisfaction  des  besoins 
de  la  vie  privée. 

Les  marchés,  les  bains,  les  ports  et  les  docks  viennent 
dans  l'ordre  historique  en  tète  de  la  liste  des  services 
d'intérêt  commun  que  gèrent  les  municipalités.  11  est  des 
villes  anglaises  et  allemandes  qui  possèdent  leurs  mar- 
chés depuis  des  centaines  d'années.  Vers  le  milieu  du 
xrx'  siècle  les  autorités  locales  songent  à  fournir  l'eau 
aux  agglomérations  urbaines  subitement  agrandies  ;  vers 
1860  commence  la  municipalisation  des  usines  à  gaz  ;  les 
villes,  après  s'être  contentées  au  début  d'éclairer  leurs 
rues  et  les  édifices  publics,  en  arrivent  rapidement  à  ven- 
dre le  gaz  aux  particuliers.  Eu  1890  nous  voyons  appa- 
raître les  premières  usines  électriques  municipales  dont 
la  diffusion  se  poursuivra  bientôt  par  toute  l'Angleterre 
avec  une  inquiétante  rapidité. 


(1)  Dts  CiLUEULS.  Op.  cit.,  p.  141. 
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Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  la  municipalisation  n'en 
était  encore  qu'à  de  timivles  essais  ;  aujourd'hui  nous 
assistons  à  la  pleine  floraison  de  l'activité  municipale; 
aujourd'hui  les  communes  transportent  elles-mêmes  leurs 
habitants  au  moyen  de  re'seaux  perfectionnés  de  tram- 
ways, elles  construisent  des  maisons  pour  la  classe 
ouvrière,  quand  elles  n'élèvent  pas  de  magnifiques  im- 
meubles destinés  au  commerce  ou  aux  classes  aisées  de 
la  population  ;  elles  établissent  des  réseaux  téléphoniques, 
bâtissent  des  bains  et  des  lavoirs,  fabriquent  des  ma- 
chines à  vapeur  et  des  dynamos,  des  appareils  à  gaz  et 
des  appareils  électriques,  installent  des  locaux  munis 
d'appareils  réfrigérants,  des  fabriques  de  glace  arlificiel- 
le,  fournissent  du  lait  stérilisé.  Elles  possèdent  des  sal- 
les de  concert,  des  hôtels  et  des  vélodrome?.  Elles  font 
des  opérations  de  banque,  émettent  des  billots,  établis- 
sent des  monts-de-piété,  ouvrent  des  cabarets.  On  en 
connaît  qui  voudraient  posséder  des  houillères  et  vendre 
du  charbon  au  détail.    (Glasgow  par  exemple). 

Mais  toute  médaille  a  son  revers  :  la  mise  à  exécution 
de  projets  aussi  ambitieux  ne  va  pas  sans  entraîner  de 
grosses  dépenses  ;  les  contribuables  anglais  en  savent 
quelque  chose  ;  un  coup  d'oeil  sur  l'état  de  leurs  finan- 
ces locales  aura  bientôt  fait  de  nous  renseigner. 

Le  tableau  ci-dessous  nous  fait  voir  que  le  total  des 
impôts  locaux  levés  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de 
Galles  atteignait  : 

En  1874-75      i  19. 198.379 
1884-83  23.666.332 

1894-93  33.833.283 
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1899-1900       40.734  219 
1902-1903       50  328.412  (1). 

L'aiii^mentation  de  ces  impôts  s'est  donc  produite  dans 
le  dernier  quart  du  xix"  siècle  avec  une  extraordinaire 
rapidité  que  ne  saurait  justifier  l'augmentatioii  i)eaucoup 
plus  lente  de  la  population.  A  eux  seuls  ces  chiffres  ne 
prouvent  pas  sans  doute  que  le  socialisme  municipal  soit 
la  cause  unique  de  cette  augmentation  ;  ils  prouvent 
simplement  que  les  autorités  locales  anglaises  ont  dé- 
ployé dans  ces  dernières  années  une  activité  inusitée  et 
qu'elles  se  sont  montrées  de  plus  en  plus  disposées  à 
accepter  de  nouvelles  responsabilités. 

Le  contre-coup  de  ces  entreprises  industrielles  sur  les 
finances  locales  apparaît  mieux  peut-être  lorsqu'on  étu- 
die les  statistiques  de  la  dette  municipale.  Le  montant 
de  la  dette  des  autorités  locales  aux  dates  suivantes 
était  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  de  : 

En  18G7-G8      H  60.000.000 
1874-75  92.820.100 

1884-85  173.207.9G8 
1894-95  235.335.049 
1899-1900  293. 86 i. 22 4 
1902-1903     370.607.493  (2). 

A  la  (in  de  1902-1903  le  total  des  emprunts  conclus  par 
les  autorités  locales  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles 
était  de  £277.000.000  plus  élevé  qu'à  la  fin  de  1874-75. 
Le   total   d(;s    emprunts  contractés  par  elles  en  28    ans 

|lj  Hcporl  of  llic  Local  (ioieniincnl  ItDiinl  llWi-O.i,  p.  CCXI. 
[i]  Local  (iooernineni  Ifoanl,  rjOiOS,  p.  CCXV. 
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(de  1875-1876  à  1902-1903  inclus)  s'élevait  approximati- 
vement à  €  407.597.255(1). 

De  1874-75  à  1902-03  les  impôls  locaux  ont  augmenté 
de  102  0/0,  les  subventions  du  gouvernement  impérial  de 
G60.2  «/o,  le  total  des  emprunts  de  299.3  o/^,  la  valeur 
imposable  (raleable  value)  de  65.3  "/o  et  la  population  de 
39.1  '"/o  seulement. 

Compare-t-on  la  situation  financière  de  TAngleterre  à 
celle  des  autres  pays,  on  voit  que  nulle  part  ailleurs  les 
entreprises  municipales  n'ont  pris  un  aussi  grand  déve- 
loppement. 

La  dette  municipale  atteint  en  eiïet  par  lète  d'habitant  : 


DeUe 

Pays 

Année 

par  tête  d'habitant 

En  Angleterre    et 

Pays  de  Galles. 

1898 

Ê  8.8.0 

Etats-Unis. . . . 

1890 

2.9.0 

France 

1899 

3.14.0 

Italie 

1899 

1   9.0 

En  1902  la  dette  municipale  anglais  a  eint  €  10. 
10  s.  7  d.  par  tôle. 

Le  rapide  coup  d'œil  que  nous  venons  de  jeter  sur 
l'histoire  du  Socialisme  municipal  nous  montre  donc  : 
1°  que  la  tendance  municipaliste  n'est  pas  chose  absolu- 
ment nouvelle  ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Etat  et  les 
municipalités  prétendent  intervenir  dans  les  transactions 
économiques  ;  autrefois  ils  se  contentaient  en  général 
de  les  réglementer  ;  de  nos  jours  ils  veulent  agir  eux- 
mêmes    pour    le    compte   de  leurs  habitants  ;  2<*  il  nous 


(1)  Local  Government  Board,  1904-05,  p.  CCXVIII. 
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montre  en  second  lieu  que  l'extension  des  services  pu- 
blics coûte  cher,  qu'elle  nécessite  l'emploi  de  gros  capi- 
taux et  qu'elle  entraîne  presque  inévitablement  Taug- 
mentatiou  de  la  dette  et  celle  des  impôts. 

L'attitude  du  Parlement  anglais  en  face  de  cette  poli- 
tique socialisante  a  souvent  manqué  de  fermeté.  Bien 
qu'il  nait  pas  toujours  fait  un  accueil  favorable  aux  de- 
mandes des  autorités  locales  désireuses  de  se  lancer  dans 
de  nouvelles  industries,  il  n'a  pas  su,  semble-t-il,  défi- 
nir assez  nettement  les  conditions  de  leur  action, de  leur 
responsabilité  dont  le  principe  devient  de  jour  en  jour 
moins  distinct.  Il  ne  s'est  pas  tracé  de  ligne  d3  conduite 
bien  nette  et  la  législation  récente  porte  la  trace  de 
son  indécision  ;  il  laisse  en  général  les  municipalités  li- 
bres d'agir,  il  leur  ordonne  ou  leur  défend  rarement  de 
faire  telle  ou  telle  chose.  C'est  à  chacune  d'elles  de  se 
construire  une  théorie  de  ses  devoirs  municipaux. 

Or,  l'idée  qu'elles  se  font  de  leurs  devoirs  tend  à 
devenir  de  jour  en  jour  plus  vaste  et  plus  compréhen- 
sive.  Toujours  en  mal  de  projets  nouveaux  et  en  quête 
d'argent  pour  les  mettre  à  exécution,  l'idée  du  risque 
industriel  ou  commercial  ne  les  effraye  plus  .  Au  com- 
mencement du  xix*"  siècle  la  loi  défendait  aux  corporations 
anglaises  de  faire  des  bénéfices  commerciaux  ;  aujour- 
d'hui la  réalisation  de  gros  profits  est  devenue  leur  uni- 
que préoccupation.  Elles  ne  rêvent  qu'expropriation  des 
grandes  Compagnies,  extension  indéfinie  des  services  pu- 
blics et  constitution  de  monopoles  municipaux.  11  est 
grand  temps  de  prendre  parti  dans  la  question  et  de 
voir  s'il  faut  les  encourager  dans  la  voie  qu'elles  suivent 
ttctuellement  ou  s'il  no  convient  pas  au  contraire  de  cal- 
mer resj)rit  de  réaction  dont  elles  sont  animées  contre 
l'Individualisme. 


CHAPITRE  II 


MUNICIPALISIYIE  ET  COLLECTIVISME 


En  s'engageant  à  fond  dans  ce  mnnicipalismc  d'un 
nouveau  genre,  en  assumant  la  direction  d'entreprises 
qui  jusque  là  faisaient  exclusivement  partie  du  domaine 
de  l'industrie  privée,  en  employant  directement  les  tra- 
vailleurs, en  augmentant  les  impôts  et  en  contractant 
des  emprunts  qui  atteignent  un  chiffre  colossal,  les 
autorités  locales  anglaises  ont-elles  obéi  à  des  principes 
directeurs,  adoptés  après  mûre  réflexion  ou  bien  se  sont- 
elles  laissé  entraîner  par  les  événements  et  n'ont-elles 
suivi  qu'une  politique  opportuniste  ? 

Se  sont-elles  dit  :  nous  allons  appliquer  les  doctrines 
socialistes,  chercher  à  réaliser  les  desiderata  de  leurs 
théoriciens  ou  bien  le  besoin  d'argent  qu'elles  avaient 
pour  l'exécution  de  leurs  projets  multiples  et  la  satisfac- 
tion d'une  ambition  sans  cesse  grandissante  n'a-t-il  pas  été 
le  point  de  départ,  le  mobile  de  leur  nouvelle  conduite  ? 

Adoptons  sans  hésiter  la  seconde  de  ces  deux  hypo- 
thèses et  répondons  :  oui,  c'est  le  besoin  d'argent  qui  a 
poussé  les  villes  au  Municipalisme.  C'est  là  que  nous 
trouverons  la  meilleure  raison  de  ce  mouvement  qui  est 

Boverat  3 
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en  passe  de  donner  aux  villes  ani^laiscs  une  face  nouvelle. 
C'est  du  j)oiiit  de  vue  iinancier  (|u'il  nous  faut  considérer 
la  politique  municipale  anglaise  pour  comprendre  les 
causes  de  sa  naissance  et  nous  rendre  compte  de  la  signi- 
fication qu'elle  offre  aujourd'hui. 

Il  est  peu  probable  que  l'organisation  économique  des 
grandes  villes  eut  été  si  profondément  bouleversée  pour 
la  seule  satisfaction  de  mettre  en  pratique  des  doctrines 
restées  jusque  là  sans  application.  Elle  ne  l'a  été  que 
parce  que  les  municipalités  attendaient  de  ce  boulever- 
sement fait  par  elles  et  pour  elles  des  ressources  nou- 
velles et  importantes. 

Mais  le  but  de  notre  travail  n'est  pas  de  rechercher 
quelle  fut  l'intention  des  promoteurs  de  cette  politique. 
Ce  sont  ses  résultats  que  nous  voulons  mettre  en  relief 
et  nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte  d'erreur,  que  ces 
résultats  se  trouvent  être  en  fait  l'application  pure  et 
simple  des  doctrines  socialistes. 

Pour  le  bien  comprendre,  un  bref  résumé  de  l'histoire 
de  ces  doctrines  ne  sera  pas  inutile.  Le  socialisme  a 
subi  depuis  le  milieu  du  xix.''  siècle  bien  des  métamor- 
phoses ;  d'utopique,  il  est  devenu  pratique.  Les  premiers 
en  date  des  socialistes  du  siècle  dernier,  Fourier  et  Saint- 
Simon,  rêvaient  de  transformer  et  de  régénérer  l'huma- 
nité tout  enlière.  Leur  socialisme  était  universel.  Une 
seconde  génération  d'écrivains,  dont  Karl  Marx,'Blanqui, 
lîakouniue  furent  les  représentants,  ji'tte  les  fondemciUs 
du  socialisme  national  ;  ils  voulaicMit  jéformer  les  i'^tats 
l)articuliers  plulùl  que  le  genre  liumain  dans  son  ensem- 
ble. l'Ouricr  et  St-Simon  élaii  ni  des  penseurs,  l>lam|ui 
et  liakounine  furent  des  agitateurs  qui  ne  voyaient  le 
salut  (jue  dans  la  révolution  sociale.  Du  domaine  tran- 
quille du  rêve  nous  d(;scendons  avec  eux  au  domaine 
agité  des  ri'alités  révolutinnnaircs. 
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Aiijourdlmi,  lidéc  d'une  brusque  transformation  de  la 
société  uïoderne  s'elTace  dans  un  lointain  plus  va^iic. 
Celti'  transfonnalion  s'opère  cependant  et  nous  en  démê- 
lons vaguement  les  commencements  sans  pouvoir  en 
prédire  la  fin  ;  spectateurs  inconscients,  nous  assistons 
à  la  réforme  lente,  mais  radicale  de  la  Société  où  nous 
vivons.  Le  révolutionnarisme  perd  peu  à  peu  du  terrain 
et  si  le  réveil  des  passions  populaires,  odieusement  exploi- 
tées, nous  rappelle  parfois  qu'il  compte  encore  des  par- 
tisans, c'est  plutôt  du  côté  de  la  législation  que  se  porte 
actuellement  l'effort  des  socialistes. 

L'Angleterre  plus  heureuse  que  la  France,  entend 
moins  aujourd'hui  qu'il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  prêcher 
pour  la  réalisation  de  l'idéal  socialiste  l'emploi  de  la 
force  brutale.  Le  parti  socialiste  conduit  par  des  hom- 
mes d'une  adresse  et  d'un  tact  remarquables  a  su  s'assi- 
miler des  méthodes  plus  douces  et  plus  silencieuses  (1). 
Ses  chefs  ont  compris  qu'au  milieu  d'un  peuple  aussi 
pratique  et  aussi  conservateur  que  le  sont  les  Anglais, 
une  propagande  bruyante  en  faveur  de  la  confiscation  de 
la  terre  et  du  capital  aurait  peu  de  chances  de  succès  ; 
ils  ont  compris  qu'on  ne  prendrait  pas  d'assaut  et  par 
surprise  la  forteresse  individualiste,  qu'il  faudrait  user 
de  stratégie  et  la  tourner  en  quelque  sorte.  C'est  la  leçon 
que  plus  de  soixante  ans  d'expérience  ont  enseignée  aux 
socialistes  ;  c'est  la  solution  d'un  problème  auquel  leurs 
chefs  se  sont  consacrés,  non  seulement  avec  adresse, 
mais  avec  succès.  Le  danger  qui  menace  la  société 
moderne  apparaît  ainsi  plus  grave  et  plus  réel,  parce  que 
plus  caché,  que  tous  les  dangers  qu'ont  [)u  faire  courir  à 


(1)  Voir  1  article  de  M;irriot.  ForUiighlly  lloview,  Dec.  1902. 
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nos  pères  les  émeutes  et  les  révolutions  du  siècle  dernier. 
Le  parti  socialiste  vient  en  effet  de  trouver  son  plus 
solide  appui  dans  le  cœur  de  la  forteresse  même. 

Il  n'y  a  rien  dont  l'Anglais  soit  en  général  aussi  fier 
à  fort  juste  titre  d'ailleurs,  que  de  la  vigueur  de  ses  ins- 
titutions locales,  de  Tintégrité  et  de  Thabileté  de  ses 
magistrats  locaux.  Aussi  certaines  personnes  ont-elles 
fait  le  raisonnement  suivant  :  puisque  le  gouvernement 
local  remplit  ses  fonctions  avec  tant  de  succès,  ne  serait- il 
pas  à  la  fois  naturel  et  logique  de  les  élargir  ?  Plus  les 
intérêts  confiés  à  l'administrateur  local  seront  impor- 
tants,plus  ses  devoirs  seront  variés,  plus  sa  responsabilité 
financière  ou  économique  sera  grande,  plus  grande 
aussi  seront  la  valeur  et  la  capacité  des  hommes  disposés 
à  entrer  dans  la  spiière  de  la  politique  locale. 

L'argument  est  spécieux  et  les  politiciens  municipaux 
savent  en  faire  usage.  Le  malheur  est  qu'il  ne  vaut  rien. 
Plus  le  gouvernement  local  étendra  ses  fonctions,  plus  il 
empiétera  sur  le  domaine  du  commerce,  plus  l'homme 
d'affaires  ordinaire  montrera  de  répugnance  à  lui  consa- 
crer son  temps  et  son  travail  et  plus  la  tendance  qu'on 
a  à  confier  le  contrôle  des  affaires  locales  à  des  fonction- 
naires salariés  deviendra  irrésislihle.  Règle  générale,  ces 
fonctionnaires  seront  à  la  fois  capables  et  honnêtes,  nous 
l'accordons  volontiers  ;  mais  est-il  à  souhaiter  que  l'ad- 
ministration locale  et  dans  une  large  mesure  aussi  l'en- 
treprise industrielle  locale  passent  sous  le  contrôle  d'une 
bureaucratie  ?  Le  danger  n'a  rien  de  chimérique.  Les 
dépositions  des  témoins  devant  le  Select  committee  de 
11)00  et  l'enquête  du  correspondant  du  «  Times  »  le  mon- 
trent tiôs  clairement. 

La  gravité  du    péril    provient   {)récisément  <le  ce   qu'il 
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passe  inapert^u.  Pas  îi  pas  le  Socialiste  moderne  cher- 
che à  s'introduire  dans  le  gouvernement  municipal  pour 
en  devenir  le  maître.  Les  arguments  ne  lui  manquent 
pas  pour  faire  opérer  des  transformations  au  premier 
abord  insignifiantes  et  c'est  dans  le  résultat  final  et  accu- 
mulé de  beaucoup  de  ces  petites  transformations  que 
réside  le  danger. 

«  Il  ne  s'agit  plus,  dit  M.  Bouet,  pour  le  socialiste 
municipal  de  socialiser  le  genre  humain  ni  môme  de 
nationaliser  une  société  quelconque  ;  il  s'agit  simplement 
de  municipaliser  les  communes,  de  centraliser  entre  les 
mains  des  conseillers  municipaux  des  services  de  plus  en 
plus  nombreux,  jusqu'à  ce  que  la  commune,  c'est-à-dire 
la  municipalité,  soit  maîtresse  des  terres  et  des  capitaux, 
directrice  de  la  production  et  dispensatrice  des  moyens 
de  consommation  »  (1). 

Tel  est  le  programme  qui  reçoit  en  Angleterre  l'appro- 
bation de  personnes  pleinement  conservatrices  sous  d'au- 
tres rapports  et  qui  n'ont  pas  l'air  de  comprendre  qu'en 
donnant  aux  services  municipaux  une  extension  aussi 
vaste  et  aussi  rapide,  elles  font  œuvre  de  socialisme. 

<c  Nous  sommes  tous  socialistes  à  présent  »,  disait  un 
jour  Sir  William  Harcourt  à  la  Chambre  des  Communes 
et  le  prince  de  Galles  (aujourd'hui  Edouard  VII)  a  fait  à 
son  tour  la  même  déclaration.  Dans  un  article  publié  par 
la  «  Grande  Revue  »  (1"  décembre  1901),  Sir  Charles 
Dilke  reconnaît  que,  dans  le  Royaume-Uni,  le  Socialisme 
municipal  l'emporte  plus  que  dans  tout  autre  pays  du 
monde.  Il  y  fait  de  rapides  conquêtes.  «  Celles-ci,  j'en 
suis  convaincu,  ajoute-t-il,  n'olTrent  que  des  avantages  et 


(1)  H.  Bouet.  Journal  des  Economistes,  Juillet  1901. 
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je  ne  vois  pas  quels  obstacles  pourraient  arrêter  un  tel 
développement  ». 

Si  cet  aveu  répond  exactement  à  la  réalité  des  faits,  il 
doit  remplir  d'aise  les  socialistes  et,  leur  montrant  que 
leurs  premiers  efforts  n'ont  pas  été  inutiles,  il  leur  per- 
met d'espérer  de  nouveaux  et  rapides  progrès. 

Les  socialistes  ont  d'ailleurs  eu  jusqu'en  ces  derniers 
temps  la  partie  Lelle  en  Grande-Bretagne  ;  s'il  est  vrai, 
comme  le  remarque  Sir  Charles  Dilke,  que  «  la  majorité 
des  aldrrmen  et  des  conseillers  municipaux  qui  adminis- 
trent acluijllemeut  les  grandes  villes  sont  des  conserva- 
teurs. Mais  (que)  les  plus  capables  et  les  plus  influents 
de  tous  sont  souvent  des  socialistes  municipaux  sans  le 
savoir.  »  Et  queUjues  lignes  {)lus  bas  il  ajoute,  parlant 
du  corps  électoral  :  «  Ces  hommes  et  d'autres  cent  fois 
plus  nombreux  (jui  ont  pu  désirer  voter  pour  un  candidat 
socialiste  sans  en  avoir  l'occasion  sont  tous  d'enthousias- 
tes socialistes  municipaux.  A  Londres  même  où  l'on  est 
plus  impérialiste  et  où  depuis  quelques  années,  on  a  sou- 
tenu les  gouvernements  conservateurs,  plus  volontiers 
que  dans  le  reste  du  pays,  les  Elections  pour  le  Conseil 

du  Comté ont   révélé  l'existence    d'un   vaste  corps 

d'électeurs  qui  aux  élections  parlementaires  volent  pour 
les  candidats  conservateurs  et  qui  clans  les  élections 
locales  votent  pour  des  radicaux  avancés  et  dans  certains 
cas  pour  les  socialistes.  La  plupart  de  ces  derniers  sont 
eux  aussi  d'enthousiastes  socialistes  municipaux  ». 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  conservateurs  (jui  prêtent 
aux  doctrines  socialistes  un  appui  indirect  et  souvent  in- 
conscient. Aux  dernières  élections  législatives,  le  parti 
libéral  a  fait  au  «  Labour  Party  »  toutes  sortes  d'avances  et 
dans  cerlaints  circonsciiplions  s'est  eflacé  devant  ses  can- 
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diJats.  Libéraux,  radicaux,  progressistes,  ont  voté  pour 
lui,  espérant  (jue  ses  ropréseniants  soutiendraient  un  pro- 
gramme commun  avec  le  parti  libéral.  On  ^ait  la  recon- 
naissance que  lui  en  témoigne  aujourd'hui  le  parti  socia- 
liste (1) 

Dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  à  Saltcoats,  le  15 
Septembre  1906,  Keir  Hardie,  le  chef  du  «  Labour  Party  >>,  a 
déclaré  que  le  «  Labour  F'arty  »  devait  manifestement  être 
un  parti  socialiste,  qu'entre  le  socialisme  et  le  libéra- 
lisme il  y  avait  un  gouffre  sur  lequel  on  ne  pouvait  jeter 
un  pont  et  que  la  lutte  devait  se  poursuivre  entre  le 
«  Labour  Party  »  d'un  côté,  le  libéralisme  et  le  conserva- 
tisme de  l'autre,  jusqu'au  moment  oii  il  n'y  aurait  plus 
que  deux  partis  dans  l'Etat  :  le  parti  socialiste  et  le  parti 
antisocialiste. 

Demandons-nous  quel  est  alors  le  but  que  poursuit  le 
parti  socialiste  et  quels  sont  les  principaux  points  de  sa 
nouvelle  doctrine.  M,  Paul  Leroy-Beaulieu  les  a  résumés 
de  la  manière  suivante  :  (2) 

1"  Faveur  récente  pour  les  sociétés  coopératives  et 
efforts  pour  les  transformer  en  instruments  de  propa- 
gande du  collectivisme  ;  2°  étatisation  ou  municipalisa- 
tion  du  plus  grand  nombre  d'industries  possible  ;  3°  trans- 
formation des  syndicats  en  associations  privilégiées 
investies  d'une  délégation  de  l'autorité  publique  ;  4°  nou- 
veau droit  ouvrier,  conditions  imposées  au  capital  pour 
le  subalterniser  graduellement  au  travail  ;  5°  réduction 
des  fortunes  et  des  revenus  par  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  et  les  successions. 

Quelques  citations  que  nous  extrayons  des   résolutions 


(Ij  Voir  Le  Siècle  du  11  octobre  1906,  art.  Y.  Guyot. 
(2)  Voir  Economiste  Français,  19  mars  1904. 
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adoptées  par  divers  Congrès  nous  montreront  mieux 
encore  le  but  que  poursuivent  ouvertement  les  socialistes 
lorsqu'ils  mettent  la  main  sur  les  municipalités. 

En  Septembre  1900,  le  Congrès  socialiste  international 
réuni  à  Paris  adoptait  la  résolution  suivante  : 

<c  Considérant  que  le  terme  «  Socialisme  Municipal  » 
ne  désigne  pas  une  espèce  particulière  de  socialisme,  mais 
simplement  l'application  des  principes  généraux  du 
socialisme  à  une  sphère  spéciale  de  l'activité  politique  ; 

«  Considérant  que  les  réformes  qui  s'y  rattachent  ne 
sont  pas  et  ne  peuvent  être  mises  en  avant  comme  la 
réalisation  de  l'Etat  collectiviste,  mais  jouent  leur  rôle 
dans  la  sphère  d'action  dont  les  socialistes  peuvent  et 
doivent  s'emparer  en  vue  de  préparer  et  de  faciliter  l'avè- 
nement de  l'Etat  collectiviste  ; 

a  Considérant  que  la  municipalité  peut  devenir  un 
excellent  laboratoire  d'activité  économique  locale  en 
même  temps  qu'une  forteresse  politique  formidable  à 
l'usage  des  majorités  socialistes  locales  contre  la  majorité 
bourgeoise  de  l'autorité  centrale,  une  fois  que  le  parti 
socialiste  sera  assez  puissant  ; 

«  Le  Congrès  déclare  : 

«  Qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  socialistes,  sans  pour 
cela  méconnaître  l'importance  d'idées  politiques  plus 
larges,  de  faire  comprendre  à  tous  la  valeur  de  l'activité 
municipale,  de  reconnaître  dans  toutes  les  réformes  muni- 
cipales l'importance  qui  s'attache  à  elles  en  tant  qu'em- 
bryons de  l'Etat  collectiviste  et  de  s'efforcer  de  munici- 
paliserles  services  publics  tels  que  les  transports  urbains, 
l'éducation,  les  boulangeries,  l'assistance  médicale,  les 
hôpitaux,  la  fourniture  de  l'eau,  les  bains  et  lavoirs,  la 
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distribution  de  la  force  motrice,  les  travaux  publics,  la 
police,  etc.,  et  de  faire  en  sorte  que  ces  services 
deviennent  des  services  modèles  tant  du  point  de  vue  de 
la  communauté  que  du  point  de  vue  des  citoyens  qui 
sont  à  son  service. 

«  Que  les  corps  locaux  qui  ne  sont  pas  assez  importants 
pour  entreprendre  à  eux  seuls  quelqu'une  de  ces  réfor- 
mes devront  se  fédérer  à  d'autres  pour  atteindre  ce  but  ; 

(«  Qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  socialistes  dans  les 
pays  où  l'organisation  politique  ne  permet  pas  aux  muni- 
cipalités d'employer  ce  moyen,  de  s'efforcer  d'obtenir 
pour  les  autorités  municipales  une  liberté  et  une  indé- 
pendance suffisantes  pour  arriver  à  ces  réformes  ». 

Ces  citations  suffisent  à  prouver  que,  de  quelque  nom 
qu'on  le  nomme,  le  socialisme  municipal  est  du  socia- 
lisme pur  et  simple  et  qu'il  est  regardé  par  les  socialis- 
tes eux-mêmes  comme  un  acheminement  vers  la  réali- 
sation de  l'Etat  collectiviste  (l). 

Les  différents  points  de  la  résolution  adoptée  par  le 
Congres  tenu  à  Paris  en  1900  se  retrouvent  dans  les 
programmes  des  diverses  sociétés  fondées  en  Angleterre 
pour  la  propagation  des  doctrines  socialistes. 

Trois  grandes  organisations  principales  représentent 
en  Grande  Bretagne  le  parti  socialiste  ;  ce  sont  :  La  Social 
Démocratie  Fédération,  l'independent  Labour  Party  et 
la  Fabian  Society.  Les  deux  premières  fondées  en  1881 
et  1893  sont  des  organes  actifs  qui  ont  cherché  à  orga- 
niser le  Parti  socialiste  du  travail  en  Angleterre,  à  gagner 
les  forces  politiques  du  Trade  Unionisme  en  les  enlevant 


(1)  Voir  le  rimes  du  19  août  1902. 
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au  contrôle  des  partis  capitalistes  et  à  combiner  ces  forces 
en  mi  parti  politique  indépendant. 

La  «  Fabian  Society  »  fondée  en  1883  se  consacre  plus 
particulièrement  à  l'éducation  socialiste  de  la  masse  au 
moyen  de  brochures  et  de  pamphlets.  Elle  ne  présente 
pas  de  candidats  aux  élections,  bien  que  certains  de  ses 
membres  aient  été  élus  au  Parlement. 

Les  trois  sociétés  peuvent  différer  légèrement  dans 
leurs  idées  et  dans  leur  mode  d'action,  mais  toutes  trois 
sont  franchement  collectivistes  et  leurs  programmes  sont 
pleinement  d'accord  avec  la  résolution  de  1900. 

Dans  celui  de  la  Social  Démocratie  Fédération  ligure  à 
côté  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  par  l'Etat, 
de  la  nationalisation  du  sol  et  de  la  journée  de  travail  lixce 
légalement  à  huit  heures  sous  peine  d'emprisonnement, 
la  construction  obligatoire  par  les  corps  publics  de  mai- 
sons saines  pour  le  peuple,  l'exploitation  en  régie  des 
services  de  l'eau,  du  gaz  et  de  l'électricité,  l'organisation 
d'un  service  de  tramways  et  d'omnibus  et  d'autres  mono- 
poles semblables  dans  l'intérêt  de  la  communauté  entière. 

V Indepcndent  Labour  Pariij  désire  la  création  «  d'une 
Uépublique  industrielle  fondée  sur  la  socialisation  de  la 
la  terre  et  du  capital  ».  Son  programme  demande  la  pro- 
mulgation des  mesures  suivantes  :  • 

1°  journée  de  travail  de  huit  heures  au  maximum,  six 
jours  de  travail  par  semaine,  maintien  légal  des  fêtes 
aujourd'hui  existantes  et  du  Labour  Day(l°'"  Mai). 

2°  Donner  du  travail  à  tout  adulte  capable  qui  eu  deman- 
dera au  taux  lixé  par  les  Trade  Unions,  avec  minimum 
légal  de  Gd.  par  heure.  Ahn  d'employer  les  postulants  de 
manière  utile,  les  Conseils  de  paroisse,  district,  bourg 
et  comté  recevront  le  pouvoir  :  l''  d'organiser  et  d'entre- 
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prendre  les  industries  qirils  jugeront  de'sirable  d'entre- 
prendri'  ;  '2^  d'opérer  des  exproprialions,  d'acquérir, 
d'élever  et  de  manui'aeturer  les  bùtiments,  matériaux  ou 
autres  arlieles  nécessaires  à  la  marciie  de  ces  industries  ; 
•>  de  lever  des  impôts  sur  la  valeur  locative  des  immeu- 
bles de  leur  district  et  de  contracter  des  emprunts  en 
donnant  ce?  impôts  comme  garantie. 

Dans  un  pamphlet  intitulé  :  «  The  Independent  Labour 
Party  ;  ce  qu'il  est  et  où  il  en  est  »  on  lit  :  «■  que  le 
gocialisme  soit  réalisable  pratiquement,  rien  ne  le  montre 
mieux  que  les  récents  progrès  de  la  municipalisation.  Le 
grand  point  qu'ont  prouvé  ces  expériences  municipalistes 
est  que  les  autorités  publiques  savent  organiser  le  travail 
et  pourvoir  aux  besoins  du  peuple,  non  pas  moins  bien, 
ainsi  qu'on  le  disaitjusqu'à  ces  derniers  temps,  mais  beau- 
coup mieux  que  les  capitalistes  particuliers.  Tout  ïown 
Council  Anglais  projette  dans  son  propre  domaine  quelque 
application  plus  ou  moins  étendue  de  l'idée  socialiste.  Les 
vieilles  notions  de  l'entreprise  individuelle  disparais- 
sent « . 

La  Fahian  Society  demande  le  transfert  à  la  commu- 
nauté de  tout  le  capital  industriel  qui  peut  être  facile- 
ment administré  socialement  ,  notamment  (voir  la  Réso- 
lution soumise  par  elle  au  Congrès  international  des 
travailleurs  socialistes  et  des  Trade  Unions  tenu  à 
Londres  en  1896)  : 

1"  La  rationalisation  immédiate  de  toutes  les  mines, 
chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes,  téléphones,  et  autres 
monopoles  nationaux. 

2"  La  municipalisation  immédiate  de  la  fourniture  do 
l'eau,  du  gaz,  et  de  la  lumière  électrique  ;  des  docks,  des 
marchés,  des  tramways,  du  service  des  omnibus  et  des 
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monts-de-piété  ;  du  service  des  bateaux  à  vapeur  sur  les 
lacs  et  les  rivières  ;  et  de  tous  les  autres  monopoles 
locaux . 

3°  L'entreprise  immédiate  parles  autorités  publiques, 
a)  de  la  fabrication  et  de  la  vente  au  détail  du  tabac  et 
du  pain;  de  la  fourniture  du  charbon,  du  lait  et  autres 
objets  de  première  nécessité  ;  de  la  construction  d'habi- 
tations pour  les  ouvriers  ;  />)  do  la  fabrication  et  de  la 
vente  au  détail  des  boissons  alcooliques. 

La  politique  ouvrière  que  recommande  aux  autorités 
publiques  la  «  Fabian  Society  »  comprend  la  journée 
normale  de  huit  heures  pour  tous  les  employés  des  ad- 
ministrations publiques,  des  salaires  qui  ne  pourront 
descendre  au-dessous  du  taux  fixé  par  les  «  Trade  Unions  », 
le  travail  en  régie  aussi  souvent  qu'il  sera  possible,  la 
clause  d'un  salaire  normal  (fair  wages  clause)  là  où  il 
n'y  aura  pas  moyen  d'éviter  les  services  d'un  entrepre- 
neur, et  la  permission  donnée  aux  Conseils  du  travail 
locaux  (Local  Trade  Councils)  de  se  servir  gratuitement 
ou  contre  une  redevance  purement  nominale  du  «  Town 
Hall  »  ou  autres  bâtiments  publics  pour  y  tenir  leurs 
réunions. 

Non  contents  de  chercher  à  convertir  la  masse  popu- 
laire à  leur  manière  de  voir,  n'est-il  pas  significatif  de 
voir  les  socialistes  faire  de  la  propagande  jusque  parmi 
les  enfants.  S'ils  n'ont  pas  réussi  à  convertir  la  généra- 
tion actuelle,  du  moins  cherchent-ils  à  convertir  celle 
qui  la  suivra  et  ce  but,  ils  espèrent  l'atteindre  au  moyen 
d'écoles  du  Dimanche  socialistes,  institution  inaugurée 
il  y  a  quelques  années  à  Battersca  et  qu'on  a  imitée 
depuis  en  d'autres  endroits.  Londres  et  Glasgow  nous 
oiïrent  des  exemples  de  ces  écoles  où  l'on  apprend  aux 
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enfants  ù  détesier  la  société  moderne  et  où  l'on  représente 
le  socialisme  comme  devant  ramener  ici-bas  un  second 
paradis.  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  tentative,  ni 
sur  les  publications  destinées  aux  enfants  de  ces  écoles  et 
dont  le  c(  Times  »  a  donné  d'amusants  extraits. 

Bien  des  personnes  semblent  ne  pas  avoir  encore 
compris  que  la  municipalisation  des  services  publics  et 
des  entreprises  individuelles  que  tant  d'autorités  locales 
du  type  progressiste  sont  en  train  d'effectuer  procède  en 
ligne  directe  du  programme  posé  par  les  socialistes,  non 
pas  dans  le  but  de  diminuer  les  impôts  ou  d'améliorer 
le  fonctionnement  des  services  publics,  mais  pour  arriver 
à  l'Etat  coHectiviste  visé  par  la  résolution  de  Paris. 
«  Qu'elles  se  rendent  compte  du  fait  ou  non,  et  quels 
que  puissent  être  leurs  motifs,  les  autorités  locales  en 
question  jouent  inévitablement  le  jeu  des  socialistes. 
Encouragés  par  leurs  succès,  ces  derniers  demandent 
d'autres  réformes,  et  ils  font  actuellement  preuve  dune 
énergie  qui  permet  de  supposer  que  le  contribuable 
anglais  aura  fort  à  faire  pour  empêcher  la  socialisation 
des  corps  gouvernants,  non  seulement  dans  leurs  idées, 
mais  aussi  dans  leur  constitution  »  (1). 

Dans  son  livre  intitulé  «  Socialism  in  England  », 
Sydney  \Vcbb  célèbre  le  triomphe  des  socialistes  et  mon- 
tre les  conquêtes  qu'ils  ont  faites  tantôt  au  grand  jour, 
tantôt  encore  et  bien  plus  souvent,  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive. Dans  la  préface  de  la  troisième  édition  (1893),  il 
remarque  que  les  progrès  les  plus  importants  de  l'opinion 
et  de  l'œuvre  socialistes  ont  été  effectués  en  dehors  des 
organisations  franchement  socialistes.   «  Les  trois  gran- 
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des  étapes  que  nous  avons  parcourues,  dit-il.  depuis  1889 
sont  le  pro^^rès  triomphal  du  collectivisme  au  Conseil  de 
Comté  de  Londres,  la  conversion  des  vieilles  Trade 
Unions  aux  idées  nouvelles  et  le  développement  d'un 
parti  du  travail  absolument  collcclivistc  Les  grosses 
majorités  auxquelles  John  Burns  et  autres  socialistes 
déclarés  ont  été  élus  ne  sont  pas  plus  significalivcs  que 
la  manière  dont  le  parti  libéral  fut,  pour  la  nK'tropolc, 
obligé  d'adopter  et  d'appuyer  activement  le  programme 
municipal,  tel  que  l'avaient  proposé  les  socialistes  ». 

Vieux  et  nouveaux  trade  unionistes  sont  maintenant 
d'accord  pour  réclamer  partout  la  journée  de  huit  heures, 
et  les  principes  de  la  doctrine  individualiste  ne  rencon- 
trent plus  de  partisans  dans  leurs  rangs.  Quant  au 
«  l^abour  Pariy  »,  co  n'est  plus  seulement  au  London 
County  Concil  qu'on  le  rencontre  aujourd'hui  ;  aux  der- 
nières élections  législatives  (100G),  il  a  j emporté  un 
succès  aussi  grand  qu'inattendu  de  la  paît  de  beaucou|) 
d'Anglais  et  l'un  de  ses  chefs,  John  Burns,  siège  au  banc 
des  membres  du  nouveau  cabinet  libéral.  Le  «  Labour 
Party  »  compte  h  présent  à  la  Chambre  des  Communes 
plus  de  cinquante  membres,  au  lieu  d'une  dizaine  que 
renfermait  la  Chambre  de  l'an  passé.  Il  forme  un  parti  à 
part,  qui  nous  l'avons  vu,  no  veut  se  mêler  à  aucun 
autre.  Le  «  Labour  Party  »  est  en  effet  unanimement 
collectiviste  et  si,  à  la  conférence  de  Bradford  (février 
4893),  on  a  décidé  de  garderie  nom  de  [«aiti  du  travail 
plutôt  que  celui  de  parti  socialiste,  on  adoptait  en  nuMne 
temps  et  presque  à  l'unanimité  un  programme  franche- 
ment collectiviste. 

Le  développement  du  Social isnuï  s'est  fait  en  Anglc- 
t(Mie,  lentement,  subicpticcnient  et  sans  ;i  coups,  pai'une 
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sorte  de  phénomène  d'inlillralion,  dendosmose  (per- 
nicalion)  comme  dit  Sydney  Wcbb  ;  il  s'est  produit  si 
i^raduellement  que  la  grande  majorité  des  citoyens  ne 
se  rend  pas  compte  encore  jusqu'à  quel  point  on  a  aban- 
donné les  principes  individualistes.  Jusqu'aux  dernières 
élections  un  observateur  superficiel  aurait  pu  déclarer 
que  comme  force  politique  le  Socialisme  n'existait  pas 
en  Angleterre.  C'est  qu'il  n'aurait  pas  compris,  dit 
Sydney  \Vebb,  que  le  parti  conservateur  anglais  ne  cor- 
respond en  rien  aux  divers  partis  conservateurs  ou  réac- 
tionnaires du  continent,  mais  qu'il  subit  l'iniluence  et 
l'infiltration  constante  d'idées  nouvelles  qui  lui  viennent 
du  côté  adverse. 

Dans  le  domaine  économique  le  Socialisme  n'a  pas 
fait  de  moindres  progrès.  Il  a  perdu  le  caractère  «  sta- 
tique »  qu'il  revêtait  dans  les  œuvres  des  premiers  pen- 
seurs du  xix''  siècle  pour  revêtir  un  caractère  purement 
«  dynamique  ».  Depuis  les  ouvrages  de  Comte,  de 
Darwin  et  de  Spencer,  dit  Webb,  nous  ne  pouvons  plus 
aujourd'hui  nous  figurer  que  la  Société  puisse  rester 
toujours  dans  le  même  état. 

La  nécessité  d'un  développement  et  d'une  croissance 
constante  de  l'organisme  social  est  devenue  un  axiome. 
Personne  ne  songe  i)lus  à  un  changement  brusque  et  ra- 
dical du  monde  oii  nous  vivons.  «  Le  nouveau  deviendra 
vieux  de  lui-même,  souvent  avant  qu'on  ne  lui  ait  re- 
connu son  caractère  de  nouveauté  et  l'histoire  ne  nous 
montre  rien  qu'une  constante  et  graduelle  évolution  ». 

Au  lieu  de  fonder  comme  autrefois  de  petites  commu- 
nautés où  la  doctrine  socialiste  serait  intégralement  ap- 
pliquée, les  socialistes  préféreront  ell'ectuer  parmi  l'en- 
semble des  citoyens  des    réformes   partielles,  plutôt  que 
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d'en  opérer  d'entières  en  dehors  d'eux.  La  croissance  du 
Socialisme  se  fera  par  expansion  verticale  au  lieu  de  se 
faire  par  expansion  horizontale .  Par  cette  méthode  les  pro- 
grès seront  peut-être  lenls,  mais  il  n'y  aura  pas  d'échec 
possible.  11  n'est  pas  d'exemple  de  peuple  qui  ayant  na- 
tionalisé ou  municipalisé  un  service  public  soit  revenu 
sur  ses  pas  pour  rétablir  l'état  de  choses  antérieur.  Que 
sert  de  parer  du  Socialisme  de  l'avenir?  N'y  sommes 
nous  pas  dès  à  présent  plongés  ?  Les  changements  conti- 
nuels d'une  législation  toujours  plus  interventionniste 
et  d'une  organisation  administrative  toujours  plus  com- 
préhensive  sont  là  pour  le  prouver. Et  Sydney  Webb,  cite 
à  l'appui  de  sa  théorie  les  quatre  ordres  de  faits  suivants  : 

1°  Augmentation  constante  des  restrictions  imposées  à 
la  propriété  de  la  terre  et  du  capital  (Exemples  :  Règle- 
ments du  travail  et  de  l'industrie.  Police  sanitaire). 

2°  Remplacement  graduel  des  entreprises  industrielles 
particulières  par  des  administrations  publiques  (télégra- 
phes nationaux,  tramways  municipaux,  écoles  paroissia- 
les). 

3°  Absorption  progressive  par  l'impôt  de  la  rente  du 
capital  (Taxation  of  unearned  incomes)  et  même  du  pro- 
duit du  travail  personnel  (income-tax). 

4°  La  substitution  de  l'assistance  publique  à  la  bien- 
faisance privée  pour  le  relèvement  des  classes  inférieures. 

Ces  réformes  revêtent  un  caractère  nettement  socia- 
liste ;  (on  ne  s'en  doute  pas  toujours,  accouLumé  que 
l'on  est  à  voir  l'Etat  s'occuper  de  toutes  choses)  et, 
comme  l'énumération  précédente  permet  de  s'en  rendre 
compte,  elles  se  font  dans  la  pratique  comme  dans  la 
doctrine^  dans  la  législation  comme  dans  l'économie 
politique. 
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Si  la  législation  anglaise  est  depuis  longtemps  inter- 
ventionniste, c'est  qu'avant  même  le  succès  des  Mem- 
bres du  «  Labour  Parly  »  aux  élections  générales  de  1906, 
les  vues  socialistes  avaient  au  Parlement  d'assez  nom- 
breux représentants.  Le  changement  de  ton,  dit  Sydney 
Webb,  des  chefs  de  la  politique  anglaise  depuis  1880 
est  frappant  et  augmente  chaque  jour,  et  il  n'y  aurait 
pas  d'exagération  à  dire  que  les  idées  socialistes  ont 
complètement  envahi  le  parti  radical,  création  des  phi- 
losophes individualistes  du  début  du  xix®  siècle.  C'est 
ce  fait  qui  a  longtemps  empêché  les  socialistes  de  nom 
de  figurer  en  personne  au  Parlement.  Mais  des  hommes 
qui, en  Allemagne  ou  en  France,  auraient  pris  rang  parmi 
les  Socialistes  avancés,  continuaient  en  Angleterre  à 
s'intituler  libéraux  ou  radicaux,  tout  en  demandant  des 
mesures  telles  que  la  municipalisalion  du  territoire  des 
villes,  l'imposition  des  rentes,  la  construction  de  maisons 
ouvrières  par  les  autorités  publiques. 

Montrer  que  depuis  le  début  du  xix''  siècle,  la  légis- 
lation anglaise  s'est  inspirée  de  principes  socialistes  est 
chose  facile  (1).  Sydney  Webb  rappelle  les  lois  de  1802 
et  1819,  de  1825  et  1831  sur  le  travail  des  usines,  le 
Reform  Bill  de  1832,  la  loi  sur  les  mines  de  1842  et 
le  Municipal  Corporations  Act  de  1835,  qui  a  créé  par 
centaines  les  foyers  d'énergie  où  se  développe  le  socia- 
lisme local.  La  môme  période  a  vu  la  naissance  de  la 
législation  sanitaire  et  d'innombrables  Improvement  Acts 
locaux  qui,  codifiés  une  première  fois  en  1847  et 
1848,  furent  finalement  refondus  et  rédigés  à  nouveau 
pour  aboutir  au  Public  Health   Act  de  1875.  C'est  là  une 


(1)  s.  Webb.  Chap.  VII. 
Boverat 
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législation  absolument  socialiste  dans  son  caractère.  Elle 
impose  d'innombrables  restrictions  au  libre  usage  de  la 
propriété  privée  et  les  droits  du  propriétaire  en  sortent, 
dans  l'intérêt  général,  notablement  amoindris.  Grâce  à 
son  organisation  politique,  la  communauté  a  assumé  l'ad- 
ministration collective  d'innombrables  services  et  lève, 
uniquement  à  l'avantage  des  classes  pauvres,  une  série 
de  «rates»  ou  impôts  sur  la  propriété  foncière  et  immo- 
bilière qui  absorbent  maintenant  un  large  pourcentage 
de  sa  rente  annuelle.  Tel  est  le  genre  de  législation  socia- 
liste qui  de  jour  en  jour  reçoit  plus  d'extension. 

Abordons-nous  le  domaine  de  l'Economie  politique, 
nous  y  retrouvons  tout  aussi  notable  le  cliangement  que 
nous  venons  de  constater  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion.Les  premiers  maîtres  de  l'Economie  politique  avaient 
été  des  individualistes.  Le  souvenir  de  la  bureaucratie 
royale  leur  faisait  adopter  la  Règle  du  «  Laisser  faire  ». 
A-t-on  pensé  quelques  dizaines  d'années  après  Adam  Smith 
qu'on  avait  extrait  de  sa  doctrine  tout  ce  qu'elle  renfer- 
mait de  bon  et  qu'il  fallait  demander  à  d'autres  règles 
l'augmentation  du  bien-être  de  l'humanité  ;  ou  bien  a-t-on 
cru  que  cette  doctrine  de  liberté  ne  pourrait  enfanter  au- 
cun progrès,  toujours  est-il  qu'une  conception  nouvelle  de 
l'Etat  vers  le  socialisme  s'accentuait  de  plus  en  plus  dans 
la  littérature  économique. 

La  publication  de  «  l'Economie  politique  »  de  John 
Stuart  Mill  en  1848  marque  en  fait  la  limite  qui  sépare 
la  nouvelle  doctrine  de  l'ancienne.  La  teinte  de  Socialisme 
répandue  dans  le  livre  de  Mill  alla  s'accentuant  à  chaque 
édition,  jusqu'au  jour  de  sa  mort  où  son  autobiographie 
vint  révéler  au  public  sa  répudiation  de  ri^conomie  j)oli- 
tique  démocratique  pour  un  socialisme  complet.  Depuis, 
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le  progrès  a  été  rapide.  Se  fondant  sur  le  rejet  définitif 
de  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  le  développement  et 
Textension  de  la  loi  ricardienne  de  la  rente  et  la  modifi- 
cation graduelle  do,  la  théorie  malthusienne,  Sydney  Webb 
prétend  que  la  différence  scientifique  entre  l'économiste 
orthodoxe  et  le  socialiste  est  devenue  une  différence  de 
terminologie  qui  n'a  plus  que  peu  d'importance. 

Arrivés  au  domaine  de  l'Economie  politique,  il  est  une 
question  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  :  c'est 
la  comparaison  souvent  établie  entre  la  coopération  et  le 
Socialisme  municipal.  Il  importe  d'en  faire  justice  et  de 
montrer  les  sérieuses  différences  qui  les  séparent. 

Qu'est-ce  que  la  coopération,  en  effet  ?  C'est  le  fait  de 
la  part  de  plusieurs  individus  de  s'associer  pour  produire, 
ou  pour  consommer  les  objets  nécessaires  à  l'exis- 
tence. Le  but  principal  d'une  société  coopérative  sera 
d'acheter  en  commun  et  de  revendre  à  ses  membres  au 
prix  coûtant  des  marchandises  de  bonne  qualité,  en  ré- 
servant finalement  pour  eux  seuls  les  bénéfices  qu'eus- 
sent prélevé  les  intermédiaires. 

La  coopération  mène-t-elle  au  collectivisme  ?  est-elle 
une  forme  de  socialisme  ?  ou  au  contraire  n'est-elle  pas 
un  remède  aux  défauts  de  l'organisation  capitaliste  mo- 
derne en  même  temps  qu'un  moyen  d'échapper  au  So- 
cialisme ? 

On  peut  faire  un  rapprochement  entre  le  mouvement 
municipaliste  et  le  mouvement  coopératif,  on  peut  les 
comparer,  dire  au  besoin  qu'ils  procèdent  du  même 
principe  :  suppression  du  bénéfice  des  intermédiaires  par 
l'association  (quoique  cette  raison,  souvent  mise  en  avant 
par  les  municipalités,  soit  rarement    vraie  pour  elles). 
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Mais  une  différence  fondamentale  les  distingue  dès  l'abord. 

«  La  Municipalisation  d'un  service  quelconque  n'est 
que  l'association  forcée  de  tous  les  citoyens  dont  l'auto- 
rité publique  prend  l'initiative  »  (Montet)  (1).  La  Société 
coopérative  ne  comprend  que  des  membres  qui  y  sont 
entrés  de  leur  plein  gré.  «  La  coopération  libre  laisse 
subsister  la  concurrence  ;  le  socialisme  municipal  crée  un 
monopole.au  profit  de  la  personne  publique  qui  se  sub- 
stitue aux  initiatives  libres  «.Et,  comme  le  fait  remarquer 
M.  des  Cilleuls  (p.  172),  les  frais  étant  plus  lourds  dans 
l'administration  des  établissements  publics  que  dans  l'in- 
dustrie privée,  «  à  Tinverse  du  mécanisme  des  unions 
corporatives  où  la  somme  que  chaque  sociétaire  paie 
comme  consommateur  lui  revient  en  partie  comme 
actionnaire,  avec  les  régies  municipales  l'avantage  appa- 
rent que  chaque  habitant  obtient  comme  acheteur,  il  le 
rembourse  en  qualité  de  contribuable  avec  une  majoration 
due  aux  frais  de  gestion  ». 

Collectivisme  et  coopération  sont  d'ailleurs  choses  si 
peu  semblables  que  les  socialistes  n'hésitent  pas  à 
repousser  en  bloc  le  système  coopératif  comme  ne  devant 
leur  donner  qu'une  satisfaction  incomplète  et  retarder 
j)lutùt  que  hùter  l'avènement  du  régime  social  nouveau. 
Joiin  Stuart  JNlill  y  voyait  ou  espérait  y  trouver  un 
remède  aux  imperfections  du  système  capitaliste  (Livre  IV). 
Et  Gairnes  écrivait  en  1874  que  le  travailleur  ne  pourrait 
améliorer  sa  siluation  qu'au  moyen  des  coopératives  de 
production  (2). 

Bien  des  années  se  sont  écoulées  depuis  qu'on  a  pro- 


(1)  Voir  MoNTKT.  —  Eludes  sur  Ir  Socialisme  ilnnicipul  Atiglais. 

(2)  Cairnes.  Somc  leading  prlnclples  of  poliUcul  cconoiny,  p.  3i8. 
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nonce  ces  paroles,  remarque  Sydney  Webb,  et  l'indivi- 
dualiste le  plus  ardent  doit  reconnaître  que  la  chance  de 
la  grande  masse  des  travailleurs  de  jamais  s'élever  par 
des  associations  coopératives  de  production  est  devenue 
plus  désespérée  que  jamais. 

La  coopération  serait  un  remède  séduisant  en  tant 
qu'elle  permettrait  au  pauvre  de  s'enrichir  sans  appau- 
vrir le  riche  et  certains  réformateurs  sociaux  ne  peuvent 
s'empêcher  même  à  présent  de  conserver  l'espoir  de 
trouver  en  elle  le  moyen  d'accomplir  l'impossible. 

Mais  l'expérience  d'une  génération  a  montré  la  futilité 
qu'il  y  aurait  à  attendre  de  ce  côté  la  venue  d'un  appui 
réel.  La  part  que  joue  la  coopération  dans  l'industrie 
anglaise  est  encore  trop  peu  considérable  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'espérer  en  elle  la  solution  du  problème  social  (1). 
Tout  au  plus  peut-on  la  considérer  comme  un  entraîne- 
ment moral  utile,  une  caisse  d'épargne  avantageuse 
mais  risquée,  un  moyen  d'intéresser  momentanément  le 
citoyen  aux  affaires  industrielles  de  son  pays.  Pour 
Sydney  Webb  la  coopération  n'est  qu'une  survivance  de 
l'époque  qui  a  précédé  les  compagnies  anonymes  et  les 
banques  d'épargne.  Aujourd'hui  les  sociétés  par  actions 
gagnent  rapidement  du  terrain  sur  elle  et  la  font  sans 
cesse  reculer.  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  même 
l'admirateur  le  plus  fervent  des  vertus  de  l'association 
aurait  quelque  peine  à  attendre  du  système  des  sociétés 
anonymes  le  salut  de  la  société  ?  Or  c'est  dans  cette  voie 
et  non  dans  celle  de  la  coopération  que  notre  régime 
industriel  s'engage  rapidement. 

Coopération   et    socialisme     sont    donc    choses    bien 


(1)  s.  Webb,  p.  92, 
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diiïérentes  ;  la  plupart  des  économistes  s'accordent  à  le 
reconnaître  et  la  déclaration  du  chef  du  parti  fabien 
nous  confirme  de  tous  points  dans  notre  opinion. 

Nous  avons  cherché  à  montrer  dans  les  pages  précé- 
dentes que  le  municipalisme  était  bel  et  bien  du  socia- 
lisme ;  et  s'il  se  trouve  parmi  les  contribuables  anglais 
et  leurs  représentants  des  gens  assez  aveugles  pour  se 
méprendre  sur  la  signification  réelle  de  ce  mouvement, 
nous  avons  vu  que  le  socialisme  se  rend  parfaitement 
compte  de  ce  qu'il  fait  et  poursuit  son  chemin  aidé  par 
la  science  des  uns  et  l'ignorance  des  autres. 

11  nous  reste  à  nous  demander  pourquoi  le  socialisme 
municipal  s'est  si  rapidement  développé  en  Angleterre  ; 
nous  avons  indiqué  déjà, comme  causes  de  sa  naissance, 
la  récente  augmentation  de  la  population  des  grandes 
villes  et  le  besoin  d'argent  qu'elles  éprouvaient  pour 
l'exécution  des  immenses  travaux  qu'elles  avaient  proje- 
tés. Nous  avons  signalé  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
les  municipalités  à  disposer  d'un  nombreux  personnel 
d'agents  intéressés  au  maintien  des  régies  officielles  et 
utilisables  comme  instruments  électoraux. 

L'accroissement  d'influence  de  la  classe  populaire, 
enfin,  —  qui  écoute  aujourd'hui  les  orateurs  socialistes 
comme  elle  écouta  jadis  les  apôtres  de  la  religion  chré- 
tienne, parce  que  tous  deux  lui  promettent  du  nouveau 
—  et  le  nouveau  n'est-il  pas  quand  on  souffre,  quelque 
chose  comme  le  salut  ?  —  l'accroissement  d'influence  de 
la  classe  populaire  est  venu,  disons-nous,  favoriser  l'essor 
du  municipalisme  en  lui  octroyant  l'appui  des  voix  de  la 
multitude. 

Il  nous  semble  pourtant  —  c'est  l'opinion  de  M.  Daniel 
Bellet  dans  sa  brochure  Socialisme  et  Municipalisme  — 
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que  \o  développement  tout  particulièrement  rapide  du 
Socialisme  municipal  en  Grande  Bretagne  tient  à  deux 
causes,  propres  à  ce  pays  :  (1) 

«  1°  A  l'esprit  commerçant  de  la  race  anglaise  qui  fait 
que  les  gens  chargés  des  administrations  municipales  ont 
pu  facilement  se  laisser  entraîner  à  transformer  une 
charge  purement  administrative  en  alTaire  commerciale 
qui  devait  les  intéresser  d'autant  plus  par  suite  de  ce 
caractère  nouveau. 

(»  2»  A  l'organisation  libérale  et  un  peu  flottante,  indé- 
cise des  groupements  locaux.  On  a  continuellement  laissé 
se  constituer  des  corporations  commerciales  pour  l'ex- 
ploilation  d'entreprises  ressemblant  à  des  services  publics, 
comme  des  exploitations  de  ports,  et  l'on  a  été  amené 
naturellement  à  permettre  à  des  municipalités  propre- 
ment dites,  à  des  organismes  administratifs  de  prendre 
en  mains  des  exploitations  industrielles  commerciales  ». 

Nous  nous  proposons  d'étudier  plus  spécialement  cette 
seconde  raison  dans  le  chapitre  III,  en  traitant  du  gou- 
vernement local. 

En  résumé,  le  municipalisme  est  bel  et  bien  du  socia- 
lisme. Il  se  réclame  des  mêmes  principes,  poursuit  le 
môme  but  et  ne  diffère  du  socialisme  que  par  les  moyens 
qu'il  préconise  —  ce  qui  n'a  pour  nous  que  peu  d'impor- 
tance. Tous  deux  sont  autoritaires  et  centralisateurs  à 
outrance. 

Le  municipalisme  est  donc  plutôt  un  changement  de 
tactique  du  socialisme  qu'un  changement  de  système. 
L'idéal  visé  reste  toujours  le  même  :  c'est  la  réorganisa- 
tion de  notre  société  capitaliste  sur  un  modèle  nouveau, 


il)  D.  Bellet,  Socialisme  et  Municipalisme,  page  6. 
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Ja  substitution  du  régime  d'autorité  au  régime  de  liberté 
dans  les  relations  sociales  ;  l'attribution  à  la  municipalité 
ou  au  conseil  municipal  des  services  qui  jusqu'à  présent 
avaient  été  remplis  par  des  particuliers  et  que  le  collec- 
tivisme pur  et  simple  voudrait  confier  à  l'Etat.  Le  but 
final  serait  la  centralisation  dans  les  mains  des  conseil- 
lers municipaux  de  tous  les  moyens  de  production  et  de 
tous  les  moyens  de  consommation  pour  qu'ils  puissent 
sagement  régler  la  marche  des  premiers,  et  équitable- 
ment  la  distribution  des  autres. 

C'est  par  l'adoption  de  cette  méthode  que  le  Socia- 
lisme municipal  prétend  assurer  à  la  collectivité  la 
possession  de  bénéfices  qui  sans  lui  seraient  tombés  sous 
forme  de  dividende  dans  la  poche  des  actionnaires,  et 
qu'il  se  flatte  d'arriver  tout  en  réduisant  pourtant  con- 
sidérablement les  tarifs  et  les  prix  de  vente  qu'aurait 
imposés  une  Société  privée  exploitant  le  même  service, 
à  une  diminution  des  impôts  locaux,  la  caisse  publique 
devant  recevoir  les  profits  obtenus  en  fin  d'exercice  par 
l'entreprise  commerciale. 

«  On  voit  que  le  programme  est  admirable,  dit 
M.  Daniel  Bellet,  et  l'on  compte  sans  doute  en  arriver 
à  supprimer  complètement  les  impôts  en  multipliant 
suffisamment  et  en  généralisant  même  les  entreprises 
commerciales  des  municipalités  de  façon  à  répartir  les 
bénéfices  de  l'industrie  et  du  commerce  municipaux 
entre  les  ci-devant  contribuables  ». 

Malheureusement,  jusqu'ici,  c'est  souvent  au  résultat 
contraire  que  l'on  est  arrivé  et  si  certains  services  muni- 
cipalisés  ont  réalisé  des  bénéfices  permettant  de  dimi- 
nuer le  taux  des  impôts,  nous  verrons  bientôt  que  dans 
la  plupart   des  villes  les  services  publics  municipalisés 
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coûtent  non  pas  ce  qu'ils  rapportent  —  ce  qui  serait  la 
perfection,  —  mais  plus  qu'ils  ne  rapportent  et  que  les 
délicits  qu'ils  laissent  et  les  emprunts  énormes  dont  ils 
ont  été  la  cause,  loin  de  diminuer  les  impôts  les  ont,  en 
général,  élevés  d'une  façon  continue  et  considérable 
durant  le  cours  des  dernières  années. 


I 


CHAPITRE  III 


L'ADMINISTRATION  LOCALE 


Notre  intention  n'est  pas  de  faire  dans  ce  chapitre  l'his- 
toire de  la  législation  locale  et  municipale  en  Angleterre  ; 
le  sujet  est  trop  vaste  ot  trop  compliqué  pour  trouver 
place  ici  ;  tout  au  plus  nous  proposons-nous  de  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  sur  le  développement  des  institutions 
locales  au  siècle  dernier  et  les  plus  importantes  des  lois 
qui  ont  fixé  les  droits  et  les  devoirs  des  municipalités. 

La  position  do  l'Angleterre  au  début  du  xix«  siècle 
était  celli'  d'un  pays  à  Gouvernement  local  autonome 
our  et  simple.  Les  (onctions  des  autorités  locales  visaient 
principalement  l'assistance  publique  (poor  relief),  l'entre- 
tien des  grands  chemins,  la  protection  de  la  vie  et  de  la 
propriété,  et  l'administration  de  la  justice.  L'assemblée 
paroissiale  (vestry),  le  borough  council  et  les  justices  de 
paix  gouvernaient  respectivement  la  paroisse,  le  bourg 
et  le  comté.  Le  contrôle  qu'exerçait  sur  eux  le  gouverne- 
ment central  était  si  faible  qu'en  pratique  les  autorités 
lo«^.ales  avaient  toute  liberté  de  faire  ce  qu'elles  voulaient, 
h  condition  de  ne  pas  violer  les  droits  des  particuliers  ou 
les  lois  existantes.  On  finit  par  trouver  que  cette  théorie  de 
«  local  self  government»  absolu  ne  donnait  pas  d'excellents 
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résultats;  que  si  les  droits  des  particuliers  n'étaient  pas 
foulés  aux  pieds,  le  gouvernement  local  ne  remplissait  pas 
bien  tous  les  devoirs  qu'il  aurait  dii  remplir  et  que  les 
intérêts  du  pays  en  général  souiïraient  de  cet  état  de  cho- 
ses. Deux  tendances  se  dessinèrent  alors  qui  subsistent 
encore  aujourd'hui. 

L'une  avait  pour  objet  la  centralisation  complète  de 
l'administration,  l'autre  l'introduction  d'un  système  de 
contrôle  central  sur  l'administration  locale.  C'est  ainsi 
que  la  direction  des  prisons,  autrefois  fonction  locale,  a 
passé  depuis  entièrement  aux  mains  du  gouvernement 
central.  D'autres  services  administratifs  ont  été  plus  ou 
moins  centralisés  :  l'enregistrement  des  naissances,  des 
décès  et  des  mariages,  l'application  des  lois  sur  le  tra- 
vail dans  les  usines  (factory  laws),  la  lutte  contre  les 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses  ont  cessé  d'être  au 
nombre  des  attributions  des  autorités  locales.  Des  autres 
domaines  du  gouvernement  local,  il  n'en  est  pas  un,  ayant 
quelque  importance,  qui  ne  soit  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  centrale.  L'assistance  publique  y  fut  assujettie 
en  1835-,  l'hygiène  publique,  la  police,  l'éducation,  les 
roules,  etc.,  partagèrent  le  môme  sort  à  divers  intervalles. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ces  deux  mou- 
vements, il  faut  avoir  constamment  présent  à  l'esprit  ce 
fait  qu'au  commencement  du  xix**  siècle  on  regardait  la 
centralisation  comme  un  véritable  tléau  Elle  était  deve- 
nue un  cauchemar  politique.  «  La  simple  énonciation  de 
ce  mot,  dit  M. Maltbie, aurait  fait  se  réveiller  des  morts  ». 
Centralisation  ne  pouvait  être  que  synonyme  de  despo- 
tisme ;  on  n'admettait  que  le  Self  governmtnt^  sans  com- 
prendre que  le  Self  r/oveimment  s'oppose  de  façon  aussi 
désastreuse  à  un  bon  gouvernement  que  l'extrême  opposé. 
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Aussi  lorsqu'en  1834  le  gouvernement  proposa  d'établir 
un  contrôle  administratif  central,  sa  proposition  souleva- 
t-elle  une  violente  opposition.  Les  épitiiètes  d'  «  incons- 
titutionnel »,  d'  «  ennemi  de  la  liberté  anglaise  »,  de 
«  legs  de  la  bureaucratie  despotique  »  accueillirent  le 
projet,  et  ce  n'est  qu'en  présence  de  l'état  désespéré  de  la 
situation  qu'on  se  décida  à  l'adopter. 

Dans  le  bref  résumé  que  nous  allons  donner  de  la  lé- 
gislation municipale  anglaise,  nous  ne  remonterons  pas 
plus  haut  que  l'ordonnance  de  1833;  c'est  elle  qui  est 
venue  mettre  un  terme  à  la  confusion  et  à  la  corruption 
dont  souffrait  alors  le  gouvernement  local  en  Angleterre. 
Le  premier  objet  du  Municipal  Corporations  Act  de  1833 
fut  de  détruire  l'exclusivisme  des  anciennes  corporations 
et  d'étendre  le  droit  de  vote  à  tous  ceux  qui  en  qualité 
d'occupant  d'une  maison  d'habitation,  d'une  boutique  ou 
d'un  magasin  ont  pendant  trois  ans  payé  le  poor  et  le 
borough  rate  et  sont  domiciliés  dans  un  rayon  de  7  miles 
à  compter  du  centre  du  borough.  Sont  privés  de  ce  droit 
tous  les  étrangers  et  les  habitants  mêmes  du  pays  qui 
dans  les  douze  derniers  mois  ont  reçu  un  secours  de 
l'assistance  publique. 

Les  «  Overseers  of  the  poor  »  dressent  chaque  année 
la  liste  des  citoyens  actifs  ;  le  maire  et  deux  adjoints 
sont  chargés  de  la  reviser.  Telle  était  la  partie  fondamen- 
tale de  la  loi  de  1833.  Elle  faisait  disparaître  une  fois 
pour  toutes  les  corporations  fermées  et  remettait  l'admi- 
nistration de  la  ville  entre  les  mains  de  ses  habitants,  à 
condition  qu'ils  possédassent  une  habitation  à  eux  pro- 
pre. Hestèrent  privées  du  droit  de  vote  les  personnes 
désignées  sous  le  nom  de  «  Lodgers  »,  c'est-à-dire  louant 
une  chambre  ou  payant  pension  chez  des  étrangers. 
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Dans  un  deuxième  paragraphe,  la  loi  de'clarait  :  «  La 
corporation  municipale  d'une  ville  agit  par  l'intermé- 
diaire d'un  Town  Council  et  le  conseil  exerce  tous  les 
droits  attribués  à  la  corporation  par  la  présente  loi  ». 
Le  Conseil  se  compose  du  maire,  des  aldermen  et  des 
conseillers. 

Par  une  troisième  disposition  la  loi  donnait  au  Con- 
seil municipal  le  droit  de  «  nommer  des  comités  pris 
dans  ses  rangs,  soit  en  vue  d'objets  généraux,  soit  en 
vue  d'objets  spéciaux  pour  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs  qui  dans  l'idée  du  Conseil  seraient  mieux 
remplis  par  de  semblables  comités  ;  mais  toutes  leurs 
décisions  devront  être  soumises  à  l'approbation  du  Con- 
seil ». 

La  loi  de  1833  changeait  enfin  le  caractère  des  corpo- 
rations en  les  faisant  passer  du  rôle  de  propriétaire  à 
celui  de  gardien,  de  dépositaire  (trustée)  de  la  proprié- 
té communale  et  les  pouvoirs  qu'on  leur  donnait  durent 
être  exercés  eu  égard  au  but  spécial  que  poursuivait  la 
corporation.  C'est  le  grand  principe  auquel  il  faut  se  ré- 
férer en  l'absence  de  preuve  contraire  et  c'est  lui  qu'in- 
voquent aujourd'hui  les  adversaires  du  municipalisme, 
pour  s'opposer  aux  progrès  de  la  municipalisation.  La 
loi  déclarait  en  dernier  lieu  que  le  commerce  était  li- 
bre. Cette  déclaration  n'était  pas  inutile  ;  avant  elle  on 
ne  pouvait  exercer  un  commerce  quelconque  sans  l'au- 
torisation de  la  municipalité.  Dans  toutes  les  lois  muni- 
cipales postérieures  à  1833  la  liberté  du  commerce  a  été 
expressément  rappelée  ;  et  l'on  retrouve  cette  môme 
clause  dans  les  chartes  des  villes  récemment  incor- 
porées. 

Telle  fut  aux  environs  de  1833  la  situation  des  corpo- 
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rations  municipales  anglaises.  Arrêtées  au  début  par  nom- 
bre de  lois  locales,  par  la  concurrence  d'autres  corps 
publics  et  de  compagnies  privées  qui  tenaient  leurs  pri- 
vilèges du  Parlement,  les  municipalités  ont  réussi  après 
une  lutte  longue  et  opiniâtre  à  attirer  à  elles  tout  ce  qui 
a  trait  à  ladminislration  des  villes.  Le  nettoyage,  le 
pavage  et  l'éclairage  des  voies  publiques,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  se  trouvaient  entre  les  mains  de  commis- 
saires spéciaux  ;  la  fourniture  de  l'eau  et  du  gaz  appar- 
tenait à  des  Compagnies  privées.  En  un  demi-siècle 
d'agitation  persévérante,  nous  verrons  toutes  ces  fonctions 
enlevées  les  unes  après  les  autres  à  leurs  précédents 
détenteurs,  venir  grossir  la  liste  aujourd'hui  intermina- 
ble des  attributions  municipales. 

La  période  qui  s'étend  de  1835  à  1882  a  vu  naître  bien 
des  lois  traitant  de  l'administration  des  villes  en  géné- 
ral ;  d'innombrables  acts  privés  sont  venus  d'autre  part 
régler  l'administration  des  villes  considérées  séparément. 
Nous  laissons  de  côté  toute  cette  législation  qui  ne  pré- 
sente pas  pour  nous  d'intérêt  immédiat  et  nous  arrivons 
à  l'année  1882  où  pour  la  seconde  fois  fut  codifié  le 
droit  administratif  urbain.  Cette  codilicalion  n'apporta 
que  peu  de  changements  aux  traits  essentiels  de  la  loi 
de  1835. 

L'administration  demeura  entre  les  mains  de  conseil- 
lers municipaux  choisis  au  sull'rage  direct  par  les  cito- 
yens. Les  conditions  requises  pour  être  électeur  restè- 
rent les  mêmes,  à  cette  exception  près  que  les  femmes 
aussi,  propriétaires  ou  locataires  d'une  maison,  reçurent 
le  droit  de  vole.  Les  lodgers  ne  virent  pas  lever  l'exclu- 
sion qui  les  frappait.  Depuis  1882,  est  éligible  aux  fonc- 
tions de    Conseiller  tout   citoyen,  en  su  seule  qualité  de 
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citoyen,  alors  qu  autrefois  réligibilité  dépendait  de  la 
possession  dune  fortune  dei.  1.000  ou  du  fait  qu'on  oc- 
cupait une  maison  e*timëe  30  €  dans  l'évaluation  dres- 
sée pour  la  perception  des  impôts. 

La  nouvelle  loi  donnait  au  Conseil  municipal,  pour 
dépenser  comme  il  l'entendrait  les  revenus  ordinaires  de 
la  ville,  une  liberté  bien  plus  grande  que  les  lois  précé- 
dentes. Pour  tout  ce  qui  avait  trait  au  contraire  à  la 
conclusion  des  emprunts,  à  l'achat  et  à  la  vente  de  ter- 
rains, les  Conseils  ne  purent  agir  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Trésorerie  ou  du  Parlement,  Ce  n'est  que  pour 
l'acquisition  de  pièces  de  terrain  de  moins  de  3  acres, 
nécessaires  à  la  construction  de  bâtiments  communaux 
qu'on  les  dispensa  de  cette  autorisation. 

Si  la  situation  des  villes  n'a  par  conséquent  subi  dans 
son  ensemble  que  peu  de  changements  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1835,  le  domaine  administratif  des 
conseils  municipaux  s'est  d'autre  part  extrâordinairement 
accru  et  c'est  dans  cette  extension  de  l'activité  municipale, 
dans  cet  envahissement  de  la  sphère  de  l'entreprise  privée 
que  consiste  le  changement  énorme  auquel  nous  assistons 
depuis  quelques  dizaines  d'années. 

Quelles  fonctions  la  loi  de  1835  avait-elle  confiées  aux 
municipalités  ?  L'amortissement  et  le  service  des  intérêts 
de  la  dette  urbaine,  le  paiement  des  traitements  des  em- 
ployés municipaux,  la  direction  de  la  police  locale,  l'ad- 
ministration de  la  prison  ,  c'était  tout.  Leurs  pouvoirs 
n'allaient  pas  plus  loin.  La  méfiance  de  la  loi  à  l'égard 
des  autorités  locales  perçait  dans  la  plupart  des  paragra- 
phes. 

Aujourd'hui  l'activité  des  corporations  embrasse  les 
domaines  les  plus  divers  ;  elle  s'immisce  dans  la  vie  de 
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l'individu,  jusque  dans  Tintimité  mênae  de  son  logement  ; 
elle  veille  à  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  divers, 
dont  il  y  a  cinquante  ans  un  entrepreneur  particulier  eût 
été  seul  à  s'occuper. 

En  dehors  du  Municipal  Corporations  Act  de  1882,  plu- 
sieurs autres  lois  générales,  parmi  lesquelles  il  faut  rete- 
nir le  Public  Health  Act  de  1875  et  l'Education  Act  de 
1902  confèrent  aux  municipalités  despouvoirs  importants. 
Le  Public  Health  Act  de  1875  est  à  tous  égards  le  plus 
intéressant  ;  c'est  aussi  le  plus  volumineux,  puisqu'il 
contient  343  clauses  et  couvre  152  pages  du  Statute 
Book. 

C'est  en  vertu  des  Public  Health  Acts  que  les  Tovvn 
Councils  jouent  le  rôle  d'autorités  sanitaires  ;  qu'ils  nom- 
ment un  officier  médical  de  santé(medical  officerof  health) 
et  des  inspecteurs  chargés  de  faire  connaître  tout  ce  qui 
peut  troubler  l'hygiène  ou  la  tranquillité  publiques  (ins- 
pectors  of  nuisances)  ;  qu'ils  doivent  veiller  à  la  construc- 
tion, dans  leur  borough,  d'un  système  d'égouts,  ainsi 
qu'au  bon  état  sanitaire  des  habitations  ;  pourvoir  à  l'en- 
lèvement des  ordures  ménagères  et  à  l'arrosage  des  rues 
et  qu'ils  peuvent  se  charger  de  distribuer  l'eau  lorsqu'il 
n'existe   pas   de    Compagnie  privée  qui  s'en  charge  déjà. 

C'est  encore  en  vertu  des  Public  Health  Acts  que  le 
Council  a  le  droit  de  trancher  les  questions  relatives  : 
aux  hôtels  et  garnis  (common  lodging  houses),  logements 
souterrains  (cellar  dwellings),  à  la  viande  malsaine,  aux 
maladies  contagieuses  et  épidémiques,  aux  cimetières, 
jardins  publics,  marchés  et  abattoirs,  aux  habitations 
ouvrières,  etc. C'est  en  vertu  du  Public  Health  Act  et  avec 
l'autorisation  du  Local  Government  board  ou  du  board  of 
Tradc  qu'il  construira  des  usines  à  gaz,  des  tramways, 
etc. 
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Entre  autres  lois  générales  énumérant  les  divers  pou- 
voirs des  boroiigh  councils,  lois  qu'il  faudrait  étudier 
pour  avoir  uno  connaissance  complète  de  leur  autorité, 
citons  :  les  lois  sur  les  tramways,  les  bains,  les  biblio- 
thèques publiques,  etc  ;  enfin,  à  côté  de  tout  cela  nous 
rencontrons  une  législation  innombrable,  relative  à  l'as- 
sistance et  à  l'éducation. 

Les  fonctions  des  municipalités  peuvent  donc  se  ré- 
sumer et  se  grouper  de  la  façon  suivante  : 

1°  administration  de  la  justice  au  moyen  de  tribunaux 
civils  et  criminels. 

2*  création  et  organisation  de  la  police, 
Z"  administration  de  la  propriété  urbaine  et  levée  des 
impôts. 

4°  nomination  et  renvoi  dos  employés  municipaux. 
0°  exécution  des  règlements  sanitaires  et  des  lois  d'hy- 
giène (Public  Health  Acts).   Destruction  des  quartiers  et 
des  maisons  malsaines,  construction  de  maisons  ouvriè- 
res, etc. 

6o  pavage,  éclairage  et  nettoyage  des  rues  et  places  ; 
fourniture  de  l'eau  et  du  gaz  aux  habitants.  Construction 
des  égouts. 

7°  construction  et  entretien  des  monuments  publics, 
musées,  bibliothèques,  bains,  lavoirs,  etc. 

8°  Construction  et  entretien  de  Ports,  Docks,  Canaux. 
9°  Administration  do  fondations  bienfaisantes. 
10°  Contrôle  à  exercer  sur  la  façon  dont  sont  exécutés 
les  règlements  promulgués  par  le  Ministère  de  l'Instruc- 
tion Publique,  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la  ville  ou  dans 
le  district  d'autorité  scolaire  spéciale. 

Il  ne   faudrait  pas  croire  cependant   que   les  Conseils 
municipaux    puissent,  suivant  leur  bon  plaisir,  exercer 
Boverat  5 
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tous  les  pouvoirs  que  nous  venons  d'énuinérer  en  détail. 
Dans  certains  cas  leurs  pouvoirs  sont  obligatoires  (man- 
datory),  dans  d'autres,  ils  ne  sont  que  facultatifs  (per- 
missive). Ils  obtiennent  la  mise  à  exécution  des  mesures 
obligatoires  au  moyen  d'une  action  qu'ils  portent  devant 
les  tribunaux,  tandis  que  le  Local  Government  Board  et 
d'autres  autorités  centrales  jouissent  d'un  pouvoir  de 
«  compulsion  ».  Avant  de  remplir  une  fonction  facul- 
tative, le  Conseil  doit  s'assurer  de  l'approbation  du  Local 
Government  Board  donnée  par  un  provisional  order,  que 
confirmera  formellement  par  la  suite  le  vote  d'un  Pro- 
visional order  Act  par  le  Parlement. 

Tous  ces  provisional  orders  s'appuient  sur  des  princi- 
pes généraux  renfermés  dans  une  loi  générale  et  le  con- 
trôle pratique  en  appartient  en  réalité  à  une  autorité 
compétente,  tandis  que  le  contrôle  du  Parlement  n'est 
qu'un  contrôle  purement  nominal. 

Il  y  a  enfin,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  une 
quantité  considérable  de  lois  spéciales,  votées  pour  Lon- 
dres et  pour  certaines  des  grandes  villes  anglaises  et 
qui  confèrent  à  leurs  conseils  municipaux  des  pouvoirs 
additionnels. 

Geslois  spéciales  s'appellent  en  Angleterre  des  «  Pri- 
vate  Acts  ».  Elles  servent  à  combler  pour  telle  ou  telle 
localité  soit  des  besoins  à  elle  spéciaux,  soit  les  lacunes 
de  la  loi  générale.  Car  malgré  son  désir  de  prévenir 
toutes  les  difficultés  et  de  trancher  d'avance  toutes  les 
contestations,  désir  qui  la  rt  iid  souvent  prolixe  et  fati- 
gante à  force  de  répétitions,  la  loi  anglaise  pas  plus  que 
les  autres  lois  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  qui  se 
présenteront. 

Une  corporation  désire-t-elle  percer  de  nouvelles  rues, 
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acheter  une  usine  électriqut\  créer  une  ligne  de  tramways, 
elle  rédige  un  projet  de  loi  (private  bill)  qu'elle  présente 
successivement  à  chacune  des  deux  chambres  après  l'avoir 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés,  par  de  larges 
mesure?  de  publicité.  Un  fonctionnaire  spécial  appelé 
«  examiner  »  vérilie  l'accomplissement  de  ces  formalités 
préliminaires.  Arrivé  devant  lai» Chambre  des  (communes 
ou  devant  la  Chambre  des  Lords  (elles  se  partagent  la 
besogne  en  deux),  le  bill  est  examiné  par  le  Lord  Chair- 
man  of  Committees,  qui  fait  comparaître  devant  lui  les 
promoteurs  du  projet,  c'est-à-dire  soit  un  conseiller  de 
la  ville  en  question,  soit  le  Town  Clerk,  lesquels  répon- 
dront aux  diverses  objections  qui  leur  seront  faites.  En 
même  temps  le  ministère  intéressé  (Local  Government 
Board,  Board  of  Trade  ou  Home  Office)  fait  un  rapport 
sur  le  bill  et  l'envoie  au  Lord  Chairman  et  aux  promo- 
teurs du  projet.  Le  bill  est  ensuite  soumis  à  l'examen 
d'un  Select  Committee  et  arrive  enfin  devant  la  Chambre 
à  laquelle  appartient  la  Commission.  Si  le  Parlement 
refuse  d'accorder  les  pouvoirs  ainsi  sollicités  par  l'auto- 
rité locale  celle-ci  doit  se  renfermer  strictement  dans  les 
termes  du  mandat  qu'elle  a  reçu  du  législateur. 

Le  Maire  et  les  Conseillers . —  Nous  avons  vu  quels 
étaient  dans  leur  ensemble  les  principaux  pouvoirs  que 
possédaient  les  municipalités  anglaises  ;  il  reste  à  mon- 
trer par  qui  ces  pouvoirs  sont  exercés. 

Les  corporations  municipales  sont  gouvernées  par  des 
Conseils,  composés  du  maire,  des  aldermen  et  des  con- 
seillers Le  Conseil  municipal  est  en  Angleterre  l'autorité 
locale  toute  puissante  et  sa  suprématie  est  le  trait  le 
plus  caractéristique  de  tout  le  système  municipal  anglais. 
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Le  borough  council  n'exerce  pourtant  pas  dô  contrôle 
sur  le  schoolboard  (conseil  des  écoles),  ni  sur  les  poor 
law  guardians  (administrateurs  de  la  loi  des  pauvres),  et 
il  serait  plus  exact  de  dépeindre  le  système  anglais  com- 
me un  système  composé  de  plusieurs  conseils  locaux 
indépendants  les  uns  des  autres. 

Le  Borough  ou  le  Town  Council  comprend  deux  sortes 
de  membres  :  les  conseillers  (councillors),  élus  par 
l'ensemble  des  citoyens,  et  les  alderraen  et  le  maire 
(mayor),  élus  par  le  conseil  ;  mais  ces  deux  classes  de 
personnes  siègent  ensemble  dans  un  même  corps  qui 
exerce  les  pouvoirs  de  la  municipalité. 

Les  aldermen  sont  élus  par  les  conseillers  pour  six  ans  ; 
ils  sont  renouvelables  par  moitié  à  la  fin  de  chaque  pé- 
riode de  trois  ans.  Les  aldermen  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment choisis  parmi  les  conseillers  ;  mais  ils  doivent 
réunir  les  conditions  requises  pour  être  conseillers.  Les 
conseillers  sont  élus  pour  trois  ans  seulement.  Tout 
citoyen  peut  être  élu  conseiller.  Quant  au  maire  il  est 
élu  chaque  année  par  le  Conseil  et  les  changements  de 
personnes  sont  fréquents.  Le  Conseil  a  le  droit  d'accor- 
der au  maire  un  certain  traitement  ;  mais  les  sommes 
qu'il  touche  ne  servent  qu'à  le  rembourser,  et  souvent  en 
partie  seulement,  des  dépenses  très  lourdes  de  la  charge, 
telles  que  dîners,  réceptions,  etc. 

Les  pouvoirs  du  maire  ne  sont  pas  très  vastes.  On 
peut  les  diviser  en  trois  catégories  :  pouvoirs  législatifs, 
administratifs  et  judiciaires. 

Pouvoirs  législatifs  :  le  maire  est  membre  du  conseil 
qu'il  préside,  il  possède  les  pouvoirs  traditionnels  d'un 
président.  Comme  membre  du  Conseil,  il  fait  partie  des 
Comités  et  prend  une  part  active  à  l'administration  de  la 
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Ville  ;  toutefois  sa   position    de  président    lempêche  de 
faire  de  même  dans  les  discussions  du  conseil. 

11  peut  réunir  le  conseil  en  session  extraordinaire  ; 
mais  il  ne  possède  ni  droit  de  veto,  ni  droit  d'initiative 
spécial. 

Au  point  de  vue  administratif  l'influence  du  maire  an- 
glais est  encore  plus  vague  que  celle  dont  il  peut  jouir  au 
point  de  vue  législatif.  Comme  les  autres  membres  du 
conseil,  il  prend  une  part  active  à  l'administration  en  tant 
que  membre  des  comités  ;  mais  il  ne  possède  pas  de 
pouvoir  spécial  lui  permettant  de  nommer  aux  fonctions 
municipales  et  il  n'exerce  de  direction  ni  sur  les  comités, 
ni  sur  les  services  administratifs  en  général. 

Au  point  de  vue  judiciaire  le  maire  anglais  est  d'office 
«  justice  of  the  peace  »  durant  le  temps  de  ses  fonctions  ; 
et  il  le  reste  un  an  après  ;  il  est  bon  toutefois  de  rappe- 
ler que  les  grandes  villes  ont  toutes  des  magistrats  de  po- 
lice payés  qui  remplissent  régulièrement  cet  emploi. 

La  charge  de  Lord  Mayor  est  obligatoire  et  toute  per- 
sonne qui,  y  étant  élue  régulièrement,  refuse  de  l'accep- 
ter doit  payer  un  shilling  d'amende  (voir  notamment  le 
Règlement  de  Birmingham.) 

Afin  de  mieux  remplir  les  devoirs  qui  leur  incombent, 
les  conseillers  se  divisent  en  comités  et  nous  savons  qu'ils 
peuvent  en  créer  autant  qu'ils  le  désirent  ;  c'est  au  Con- 
seil municipal  de  chaque  ville  à  en  fixer  le  nombre  d'a- 
près ses  propres  besoins. 

C'est  ainsi  que  Manchester  compte  16  comités,  Leeds 
lo,  Birmingham  J8.  Nous  donnons  la  liste  des  comités 
de  cette  dernière  ville  à  titre  de  renseignement. Ce  sont  : 
le  Baths  and  Parks  Committee,  Estâtes,  Finance,  General 
Purposes,    Markets  and   Pairs,  Health,    Public  Works, 
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Watch,  Lunatic  Asylums,  Gas,  Water,  Free  Libraries, 
Muséum  and  School  of  Art,  Electric  supply,  Tramways, 
Housing,  Education,  Distress  Committee. 

Le  travail  est  fait  dans  chaque  département  par  des 
fonctionnaires  permanents  et  paye's.  C'est  ainsi  qu'il  y 
aura  un  département  de  l'hygiène  publique,  ayant  à  sa 
tête  «  the  médical  officer  of  health  »  et  un  chief  clerk 
comme  directeur  ;  qu'il  y  aura  un  département  des  che- 
mins, égouts  et  travaux  publics  sous  la  direction  d'un 
borough  treasurer  et  d'un  chief  clerk  ;  même  organisa- 
tion pour  les  marchés,  les  tramways,  l'eau,  le  gaz  et  l'é- 
lectricité ;  le  département  central  s'appellera  le  gênerai 
business  department  et  la  direction  en  sera  confiée  au 
town  clerk,  personnage  important  qui  trône  au  sommet 
de  la  hiérarchie  officielle  (1) . 

Le  travail  de  chacun  de  ces  départements  est  soumis 
au  contrôle  d'un  comité  de  Conseillers  par  le  chief  clerk 
et  le  directeur  du  travail  technique.  Le  comité  prend  des 
décisions  que  l'on  réunit  en  une  série  de  résolutions.  Ces 
résolutions  forment  le  rapport  du  comité  et  à  la  première 
assemblée  générale  du  Conseil  municipal,  le  président  du 
Comité  se  lève  et  dépose  son  rapport,  c'est-à-dire  qu'il 
présente  toutes  les  décisions  de  son  comité  que  le  conseil 
peut  à  son  gré  adopter  ou  ne  pas  adopter.  Le  rejet  dune 
de  ces  résolutions  n'entraîne  pas  la  démission  du  prési- 
dent du  comité  qui  continuera  son  travail  après  l'incident 
tout  comme  auparavant. 

Disons,  en  terminant,  un  mot  des  dépenses  locales  ; 
le  Conseil  municipal  fait  face  au  moyen  du  gênerai  dis- 
trict fund  aux  dépenses  qu'il  exécute  en  tant  qu'autorité 


(1)  Voir  B.  Shaw.  Common  sease  oj  Municipal  Trading,  p.  104. 
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sanitaire.  C'est  à  ce  fonds  que  sont  versées  toutes  les 
recettes  qu'il  touche  en  qualité  d'autorité  sanitaire,  y 
compris  les  subventions  du  Trésor,  les  amendes,  les 
loyers,  enfin  et  surtout  le  produit  du  gênerai  district 
rate.  Le  gênerai  district  rate  est  un  impôt  assis  sur 
toute  propriété  imposable  au  poor  rate,  mais  levé  direc- 
tement par  le  Conseil  sans  l'intervention  des  overseers 
of  the  poor. 

Le  Conseil  municipal  couvre  au  moyen  du  Borough 
fund  les  dépenses  qu'il  fait  en  tant  que  corporation 
municipale.  C'est  à  ce  fonds  que  vont  les  recettes  que 
le  Conseil  tire  des  propriétés  communales  et  de  certaines 
autres  sources  et  notamment  du  borough  rate.  Le 
borougli  rate  frappe  les  propriétés  sises  dans  le  bourg 
et  a  pour  base  les  évaluations  du  poor  rate  ;  il  est  levé 
par  les  overseers  of  the  poor  et  non  par  le  Conseil.  Le 
Borough  fund  sert  à  payer  le  traitement  des  fonction- 
naires municipaux,  les  dépenses  qu'occasionne  l'établis- 
sement des  listes  électorales,  le  coût  de  construction  et 
d'entretien  des  bâtiments  du  Conseil,  les  dépenses  de 
police  et  certains  autres  frais  que  spécifie  la  loi  de  1882. 
Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  les  impôts  dans  la  troi- 
sième partie  de  ce  volume. 

En  somme,  à  considérer  une  municipalité  anglaise  avec 
les  yeux  et  les  idées  d'un  Français,  le  trait  saillant  qui 
doit  se  dégager  de  cet  examen  est  l'absence  complète  de 
tout  représentant  de  l'autorité  centrale  auprès  des  corps 
locaux. 

Sans  doute  l'action  du  gouvernement  central  se  fait  bien 
sentir  de  temps  à  autre  ;  nous  avons  vu  qu'une  autorité 
locale  ne  peut  contracter  d'emprunts,  acquérir  de  terres 
ou  de  bâtiments,  racheter  des  waterworks  ou  des  usines 
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k  gaz  sans  l'autorisation  du  Local  Government  Boardoudu 
Parlement. 

Mais  malgré  ces  quelques  restrictions,  quelles  profon- 
des difTérences  ne  séparent  pas  le  régime  anglais  du  ré- 
gime français  ! 

«  En  France,  dit  M.  Arminjon  (1),  le  fardeau  de  l'ad- 
ministration active  repose  exclusivement  dans  le  départe- 
ment sur  le  préfet,  dans  la  commune  sur  le  maire. 

((  En  fait,  les  décisions  sont  prises,  la  fortune  publique 
est  administrée,  les  finances  sont  gérées,  le  budget 
annuel  est  préparé  par  un  fonctionnaire  relevant  étroi- 
tement de  l'Etat  et  étranger  par  principe  au  centre  dont 
il  est  chargé. 

«  De  l'autre  côté  de  la  Manche...,  l'Administration  est 
au  contraire  collégiale  ;  les  divers  Conseils  prennent 
toutes  les  décisions  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  commissions  déléguées.  Le  maire  des  munici- 
palités, le  chairman  des  Conseils  de  comté,  district  ou 
paroisse  jouent  le  rôle  d'un  simple  président  sans  pou- 
voir exécutif.  Là  où  il  y  a  des  agents  d'exécution,  ce 
sont  des  employés  subalternes  qui,  dans  le  bourg,  le 
comté  et  la  paroisse  dépendent  complètement  de  l'auto- 
rité élective  ». 

La  dépendance  et  la  tutelle  étroite  où  notre  gouverne- 
ment central  maintient  les  corps  locaux  contraste  violem- 
ment avec  l'indépendance  presque  complète  dont  jouis- 
sent en  Angleterre  le  bourg,  la  paroisse  et  le  comté. 

«  On  ne  voit  pas,  continue  M.  Arminjon,  l'autorité 
centrale  intervenir  pour  approuver,  suspendre  ou  annuler 


(1)  Voir  \HM\NioH.— L'administration  locale  en  Angleterre,—  Tli'(^se,Pai- 
ris,  1»95. 
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les  dt'cisions  des  autorités  locales.  Celles-ci  statuent  en 
principe  souverainement  dans  les  limites  de  leur  mandat 
'légal,  dont  l'autorité  judiciaire  détermine  l'étendue  en 
cas  de  contestations.  Si  elles  abusent  de  leurs  pouvoirs, 
c'est  un  point  à  régler  entre  elles  et  leurs  électeurs,  mais 
la  couronne  n'est  pas  autorisée  à  les  dissoudre  » . 

Grâce  à  cett;»  organisation  si  dillerente  de  la  nôtre,  à 
cette  organisation  où  l'Etat  n'est  pas  comme  chez  nous 
l'unique  dispensateur  de  tout,  grâce  à  ces  Comités  nom- 
breux dirigeant  des  services  locaux  qui  en  France  se- 
raient du  ressort  de  l'administration  supérieure,  le  ter- 
rain se  trouvait  tout  préparé  pour  le  rôle  que  jouent  en 
ce  moment  la  plupart  des  grandes  municipalités  anglai- 
ses ;  ces  administrations  locales  fonctionnent  avec  tant 
de  souplesse  qu'on  a  souvent  pu  les  comparer  à  des  mai- 
sons de  commerce  ;  non  sans  raison  d'ailleurs,  si  l'on 
remarque  que  les  électeurs  anglais  envoient  en  général 
ou,  plus  exactement,  avaient  jusqu'à  ces  derniers  temps 
l'habitude  d'envoyer  siéger  dans  les.  conseils  municipaux, 
non  pas  des  politiciens  professionnels,  comme  c'est  trop 
souvent  le  cas  en  France,  mais  des  commerçants  et  des 
ingénieurs  qui  s'occupent  d'administrer  les  affaires  de  la 
commune  comme  ils  administrent  leurs  propres  affaires. 

C'est  grâce  à  cette  grande  liberté  et  à  cette  grande 
souplesse,  jointes  au  sens  commercial  très  développé  des 
membres  qui  les  composent,  que  les  municipalités  an- 
glaises ont  pu  se  transformer  dans  les  quinze  ou  vingt 
dernières  années  en  «  trading  corporations  >:,  c'est-à-dire 
en  vastes  établissements  commerciaux  dont  M.  Chamber- 
lain comparait  un  jour  les  citoyens  à  des  actionnaires  qui 
recevraient  leurs  dividendes  sous  forme  dune  augmenta- 
tion du  bien-être,  de  la  santé  et  des  avantages  de  toutes 
sortes  que  confère  une  vie  sociale  bien  organisée . 
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Mais  cette  seule  comparaison  suffit  à  faire  ressortir  le 
danger  du  système  municipal  actuel  ;  car,  qui  dit  entre- 
prise commerciale  dit  risque,  c'est-à-dire  chance  de  gain, 
mais  aussi  chance  de  perte. 

Comme  le  remarquait  Mr  Sydney  Morse  (1)  l'histoire 
de  la  législation  du  gouvernement  local  nous  prouve  que 
les  corps  locaux  ont  été  créés  pour  gouverner  et  non 
pour  faire  le  commerce.  L'Act  de  1835  qui  organisa  les 
autorités  locales  modernes  ne  leur  conféra  pas  le  moin- 
dre pouvoir  de  faire  le  commerce.  L'idée  qu'elles  peu- 
vent commercer  aussi  bien  que  gouverner  est  de  nais- 
sance récente;  mais  elle  a  germé  si  rapidement,  que,  non 
contentes  de  commercer,  les  municipalités  commencent 
déjà  à  spéculer.  Nous  verrons  par  la  suite  si  l'épithète 
sévère  de  «  gambling  corporations  »  ou  corporation 
joueuses  qu'on  leur  a  parfois  appliquée  ne  convient  pas 
en  vérité  à  quelques-unes  des  grandes  villes  anglaises  qui 
se  sont  récemment  lancées  dans  le  Socialisme  municipal. 


(1)  Conférence  (aile  devant  la  Baltersea  municipal  alliance,  24   Janvier 
1905. 
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Parmi  les  causes  qui  ont  indirectement  contribué  à  fa- 
ciliter en  Angleterre  le  développement  du  Socialisme 
municipal,  il  semble  qu'il  faille  citer  la  tendance  à  l'uni- 
fication et  à  la  fusion  des  entreprises,  qui  se  manifeste 
aujourd'hui  de  façon  générale  dans  la  grande  industrie. 
C'est  une  vérité  économique  bien  souvent  constatée  que 
la  concentration  mène  au  monopole,  le  monopole  aux 
abus,  et  que  les  abus  font  naître  le  contrôle  des  auto- 
rités publiques.  Du  contrôle  à  la  municipalisation,  il 
n'y  a  qu'un  pas.  Pourquoi  ne  pas  le  franchir  ?  disent  les 
Socialistes.  La  communauté  ne  pourrait  qu'y  gagner. 

La  concentration  dans  l'industrie  manufacturière,  les 
transports,  le  commerce,  etc,  est  un  fait  aujourd'hui  trop 
connu  et  trop  bien  établi  pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister. 
La  statistique  et  la  simple  observation  des  faits  sont  là 
pour  le  prouver  ;  et  l'on  est  du  moins  d'accord  sur  ses 
causes  si  l'on  ne  s'entend  pas  sur  les  résultats  qu'il  doit 
donner.  Il  y  a  longtemps  que  les  Socialistes  ont  noté  ce 
mouvement  de  concentration  et  qu'ils  l'ont  jugé  de  di- 
verses manières.  Sismondi  le  considérait  comme,  un  mal 
des  plus  sérieux  ;    St-Siraon  y  voyait   au    contraire  un 
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bien  sans  mélange.  Karl  Marx  après  eux  a  essayé  de  con- 
cilier leurs  théories  adverses  ;  comme  Sismondi,  il  pen- 
sait que  la  concentration  est  un  mal  parce  qu'elle  tend 
à  rendre  le  prolétariat  de  plus  en  plus  misérable  ;  comme 
St-Simon,  il  estimait  qu'elle  est  un  bien  parce  qu'elle 
évite  les  frais  de  la  concurrence  et  qu'un  jour,  la  concen- 
tration capitaliste  ayant  atteint  son  point  maximum,  les 
prolétaires,  maîtres  du  pouvoir,  pourraient  exproprier  ce 
petit  nombre  de  gens  qui  possèdent  à  eux  seuls  toute  la 
fortune  de  la  nation.  Ce  serait  à  la  fois  juste  et  logique 
«  le  mode  de  production  collectif  de  la  grande  industrie 
capitaliste  n'étant  pas  compatible  avec  le  monopole  pri- 
vé du  capital  et  devant  aboutir  fatalement  à  la  propriété 
commune  de  tous  les  moyens  de  production,  y  compris 
le  sol  (1)  ». 

Ce  que  les  Socialistes  oublient  de  faire  remarquer 
c'est  que,  s'il  s'est  formé  de  grandes  entreprises,  les  ri- 
chesses ne  se  sont  pas  accumulées  dans  des  mains  de 
moins  en  moins  nombreuses.  Depuis  la  naissance  des 
sociétés  par  actions  les  parts  se  trouvent  réparties  entre 
un  nombre  de  personnes  de  plus  en  plus  considérable. 
Parallèle  au  mouvement  de  concentration  que  subit  l'in- 
dustrie, se  produit  en  sens  inverse  un  mouvement  de 
diffusion  du  capital. 

«  La  cause  du  mouvement  universel  de  concentration 
capitaliste  est  bien  connue,  nous  dit  M.  Bourguin  (p.  142), 
c'est  la  supériorité  des  grandes  entreprises  dans  la  con- 
currence qui  le  provoque  avec  la  force  irrésistible  d'une 
loi  naturelle  ». 

Cette    supériorité    tient  à  ce  que,  disposant   de  gros 


(1)  BouRouiN.—  Les  systèmes  socialistes,  p.  128. 
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capitaux,  une  grande  entreprise  pourra  toujours  se  pro- 
curer les  machines  les  meilleures  et  les  plus  perfection- 
nées ;  qu'elle  pourra  par  de  gros  traitements  s'assurer 
les  services  des  directeurs  et  ingénieurs  les  plus  capa- 
bles, par  des  salaires  élevés  la  main-d'œuvre  des  ouvriers 
les  plus  habiles.  Elle  organisera  dans  ses  ateliers  le  tra- 
vail de  la  manière  la  plus  économique,  spécialisera  les 
tùches,  poussera  aussi  loin  que  possible  l'utilisation  des 
machines,  traitera  les  déchets  par  quantités  suffisantes 
pour  en  retirer  un  profit.  «  De  toutes  manières  le  grand 
établissement  réalise  des  économies  ;  sur  la  main  d'œuvre, 
moins  coûteuse  malgré  les  hauts  salaires  de  certains  ou- 
vriers ;  sur  les  matières  utilisées  sans  déperdition  ;  sur 
le  machinisme,  d'autant  moins  onéreux  par  unité  de 
force  qu'il  est  plus  puissant  ;  sur  les  frais  généraux,  d'au- 
tant moins  élevés  par  unité  de  produit  que  l'entreprise 
est  plus  considérable  »  (1). 

«  Dans  la  partie  commerciale  de  sa  tâche,  le  grand  en- 
trepreneur n'est  pas  moins  favorisé.  Qu'il  s'agisse  d'a- 
chats de  matières  premières  ou  de  matériel,  qu'il  s'agisse 
de  transports,  ou  môme  d'obligations  fiscales,  les  condi- 
tions sont  généralement  meilleures  pour  celui  qui  opère 
par  grandes  masses.  Au  point  de  vue  delà  vente,  les 
grandes  maisons  peuvent  se  charger  des  plus  vastes  com- 
mandes et  organiser  elles-mêmes  l'exportation  ;  elles  ont 
le  moyen  de  se  passer  d'intermédiaires  onéreux. ..  » 

Voilà  tant  au  point  de  vue  industriel  que  commercial 
les  principaux  avantages  de  la  concentration  ;  on  les  a 
résumés  dans  une  loi,  baptisée  loi  du  rendement  plus 
que  proportionnel  (la w  of  increasing  return). 


(1)  BocEQuiN.  Op.  cit.  p.  143. 
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Elle  repose  sur  ce  fait  que  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, mais  spécialement  dans  celles  où  l'emploi  des  ma- 
chines joue  un  rôle  important,  la  dépense  en  capital 
n'augmente  pas  aussi  vite  que  la  production  et  que  le 
coût  de  production  diminue  par  conséquent  à  mesure 
que  le  total  des  marchandises  produit  s'accroît.  Plus  le 
manufacturier  fait  d'affaires,  plus  son  entreprise  lui  rap- 
porte de  bénéfices  ou  meilleur  marché  il  peut  vendre  sa 
marchandise.  Telle  est  brièvement  énoncée  cette  loi  du 
rendement  plus  que  proportionnel  qui  aboutit  à  rendre 
à  tout  concurrent  nouveau  très  difficile  l'entrée  d'un  do- 
maine industriel  quel  qu'il  soit  et  tend  par  conséquent 
à  faciliter  la  naissance  des  monopoles. 

Cette  tendance  au  monopole  est  particulièrement  forte 
dans  certaines  industries,  comme  le  gaz  et  l'éltctricité 
dont  l'exploitation  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  con- 
duites souterraines  et  de  fils  métalliques.  Le  monopole 
se  produit  alors  d'autant  plus  vite  que  ces  tuyaux  et  ces 
fils  ne  sont  utilisables  comme  moyens  de  transpoit  que 
d'une  seule  usine  au  consommateur  et  non  pas,  comme 
les  routes  et  chemins  de  fer,  de  plusieurs  usines  concur- 
rentes au   même  consommateur, 

La  dépense  énorme  que  chaque  entrepreneur  se  trouve 
alors  obligé  défaire  vient  limiter  automatiquement  pour 
ainsi  dire  la  concurrence.  Prenons  le  cas  du  gaz  :  une 
compagnie  a-t-elle  posé  ses  conduites  dans  une  rue  et 
fournit-elle  le  gaz  à  la  majorité  des  habitants  de  cette 
rue,  il  est  évident  que  tout  concurrent  qui  viendrait  après 
elle  no  pourrait  espérer  fournir  qu'une  minorité  de 
consommateurs.  Pour  fournir  cette  minorité,  il  lui  fau- 
dradépenserpresque  au  tant  d'argent  que  la  j)reniière  compa- 
gnie en  avaitd<'pensé  pour  fournir  la  majorité.  D'où  infério- 
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rite  manifeste  et  limitation  de  la  concurrence.  La  concur- 
rence faisant  défaut,  le  consommateur  ne  peut  à  son  gré 
changer  de  fournisseur  et  l'entreprise  se  transforme  en 
monopole.  Les  progrès  de  la  science  et  les  perfectionne- 
ments de  loutillage  mécanique  ne  font  qu'accroître  la 
force  de  cette  tendance. 

Accorde-t-on  à  deux  compagnies  à  la  fois,  comme  on 
l'a  souvent  fait  dans  les  villes  anglaises,  le  droit  de  four- 
nir le  gaz  dans  un  même  quartier,  l'esprit  de  concur- 
rence les  pousse  au  début  à  mener  les  travaux  d'établis- 
sement et  de  pose  des  tuyaux  le  plus  rapidement  possible. 
Mais  une  fois  ces  travaux  terminés,  elles  vont  se  conten- 
ter chacune  de  leur  propre  domaine,  sans  chercher  à 
empiéter  sur  celui  du  voisin  (1).  La  concurrence  qu'elles 
avaient  commencé  par  se  faire  cessera.  Bientôt  môme  les 
deux  compagnies  verront  qu'elles  ont  avantage  à  s'en- 
tendre et  à  se  partager  par  contrat  le  terrain  qu'on  leur 
a  concédé  ;  finalement  à  se  fondre  en  une  seule  grande 
compagnie,  dont  les  frais  généraux  seront  par  suite  de 
l'absence  de  concurrence,  moins  élevés  et  les  bénéfices 
plus  grands.  Voilà  une  application  de  la  loi  du  rende- 
ment plus  que  proportionnel  faisant  s'unir  des  compa- 
gnies rivales  et  disparaître  la  concurrence. 

Non  seulement  les  Compagnies  rivales  auront  intérêt 
à  s'unir  pour  devenir  plus  puissantes,  mais  le  consom- 
mateur trouvera  bien  souvent  son  avantage  à  utiliser  les 
services  de  la  Compagnie  la  plus  importante  et  par  là, 
il  aidera  lui  aussi  à  la  création  du  monopole .  Prenons 
le  cas  des  téléphones.  Une  Compagnie  fonctionne-t-elle 
depuis  longtemps  et  à  la  satisfaction  du  public  dans  une 


(1)  Voir  Darwin,  Municipal  Trade,  Chap.  III. 
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localité  quelconque,  qui  donc  songerait  à  s'abonner  a  la 
Compagnie  concurrente  qui  vient  de  se  fonder  ?  la  com- 
munication d'un  réseau  à  l'autre  serait  fort  probablement 
très  difficile  à  obtenir,  l'intérêt  de  la  Compagnie  la  plus 
ancienne  n'étant  naturellement  pas  de  faciliter  le  déve- 
loppement de  sa  rivale.  Des  services  de  ce  genre  sont 
presque  forcément  des  monopoles  et  l'intérêt  même  du 
consommateur  veut  qu'il  en  soit  ainsi. 

La  formation  de  monopoles  dans  les  services  publics 
a  encore  une  autre  cause  sur  laquelle  ont  tout  particu- 
lièrement insisté  les  auteurs  et  les  publicistes  anglais. 
Cesl  le  droit  que  possèdent  les  compagnies  concession- 
naires et  la  nécessité  oîi  elles  se  trouvent  d'ailleurs  de 
faire  des  travaux  dans  les  rues  et  d'y  arrêter  ou  tout  au 
moins  d'y  gêner  la  circulation.  Deux  compagnies  concur- 
rentes fournissent-elles  le  gaz  aux  habitants  d'une^même 
rue,  il  y  a  de  fortes  chances  pour  quelles  ne  fassent  pas 
leurs  travaux  de  réparation  ou  de  pose  des  tuyaux  toutes 
deux  au  même  moment  ;  la  circulation  sera  sans  cesse 
interrompue  sur  la  voie  publique  et  les  autorités  locales 
aussi  bien  que  les  habitants  trouveront  au  bout  de  peu 
de  temps  que  les  avantages  de  la  concurrence  sont  plus 
que  contrebalancés  par  les  inconvénients  qui  en  résul- 
tent. «  Il  fut  un  moment,  nous  dit  M.  Darwin  (1),  où 
six  compagnies  avaient  posé  leurs  conduites  dans  Oxford 
Street,  causant  ainsi  les  plus  graves  embarras;  embarras 
qu'on  n'écarta  qu'en  divisant  la  surface  de  la  métropole 
entre  les  compagnies  rivales  qui  ne  s'étaient  pas  amal- 
gamées auj)aravant  n.  Il  en  est  de  même  pour  les  tram- 
ways :  fatiguées  de  tous  les  ennuis  que  leur  cause  l'ap- 


(1)  Dabwi.v.  Municipal  Tradc,  chap.  III. 
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plication  d'un  tel  système,  les  autorités  locales  ne  sou- 
haitent plus  qu'une  chose  :  la  disparition  de  la  concur- 
rence . 

C'est  ainsi  que  nombre  d'industries  se  transforment  tout 
naturellement  un  jour  ou  l'autre  en  monopoles  et  qu'il 
arrive  un  moment  où  la  concurrence  n'exerce  plus  aucune 
influence  sur  les  tarifs  et  les  prix  que  demande  le  mono- 
poleur ;  l'intervention  de  l'Etat  s'impose  alors  tant  pour 
réglementer  le  prix  que  la  qualité  des  marchandises  ven- 
dues :  elle  s'exerce  en  fait  dans  presque  tous  les  pays.  On 
ne  peut  autoriser  une  compagnie  à  exploiter  un  réseau  de 
tramways  à  l'intérieur  d'une  ville  sans  lui  imposer  en 
retour  certaines  conditions  et  certaines  charges  ;  lui  lais- 
ser une  absolue  liberté  d'action  serait  de  la  dernière 
imprévoyance.  On  pourra  non  seulement  lui  faire  payer 
une  redevance  pour  l'exercice  de  son  monopole  ;  mais  dans 
l'intérêt  même  des  voyageurs,  il  conviendra  de  fixer  soit 
les  tarifs  immédiatement  applicables, soit  les  limites  dans 
lesquelles  ils  pourront  se  mouvoir.  Le  voyageur  veut  des 
tarifs  bas  ,  il  veut  être  sûr  qu'ils  resteront  bas  el  qu'on 
ne  les  élèvera  pas  dans  la  suite.  Concéder  un  monopole 
sans  restriction  aucune  serait  s'exposer  à  ce  risque.  Et 
l'incertitude  n'est  pas  seulement  désagréable,  elle  est  de 
tous  points  préjudiciable  au  commerce  et  à  l'industrie 
dont  elle  entrave  le  développement. 

Si  l'intervention  de  l'Etat  s'impose  en  cas  de  monopole, 
il  reste  à  savoir  de  quelle  façon  elle  devra  s'exercer. 
L'Etat  ou  plutôt  la  municipalité  est  en  droit  de  refuser  à 
une  Compagnie  qui  le  lui  demande  la  permission  défaire 
des  travaux  dans  une  rue  pour  y  poser  ses  rails  et  ses 
tuyaux  ;  il  peut  cependant  la  lui  accorder  en  l'obligeant 
à  souscrire  à  certaines  conditions  qu'il  se  réserve  de  fixer 
BoTerat  6 
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lui-même  ;  il  acquiert  de  cette  façon  un  droit  de  contrôle 
sur  le  monopole  qu'il  va  autoriser  et  que  le  jeu  des  cir- 
constances précédemment  rappelées  tendait  de  lui-même 
à  créer.  Mais  l'aiitorité  locale  possède  un  second  moyen 
d'exercer  son  contrôle  sur  toute  industrie  qui  se  trans- 
forme en  monopole  ;  c'est  d'exploiter  elle-même  cette 
industrie  ;  soit  en  construisant  les  usines  nécessaires  à  la 
fabrication  du  produit  (gaz,  électricité),  soit  en  les  rache- 
tant à  leurs  propriétaires  actuels. 

L'autorité  locale  se  trouve  donc  avoir  le  choix  entre  la 
municipalisation  d'une  part  et  le  contrôle  des  entre- 
prises particulières  d'autre  part.  Reste  à  décider  laquelle 
de  ces  deux  méthodes  est  la  plus  avantageuse  à  la  com- 
munauté. 

La  question  de  savoir  si  l'Etat  est  capable  de  bien  diri- 
ger une  industrie  a  depuis  longtemps  retenu  l'attention 
des  Economistes.  Jevons  a  donné  quatre  criteria  permet- 
tant de  décider  s'il  existe  quelque  chance  qu'une  industrie 
donnée  soit  ou  ne  soit  pas  bien  gérée  par  une  adminis- 
tration  d'I"]tat. 

a)  D'après  le  premier  de  ces  criteria,  l'administration 
d'état  aurait  chance  de  réussir  chaque  fois  qu'on  ne  peut 
unir,  relier  et  coordonner  entre  elles  des  opérations  nom- 
breuses et  étendues  que  par  un  système  unique  et  extensif 
de  gouvernement  (Exemple  :  service  postal  ou  télégra- 
phique). 

/))  Là  où  les  opérations  à  effectuer  revêtent  un  carac- 
tère de  routine  invariable. 

c)  \Jd  où  elles  se  font  sous  les  yeux  du  public  ou  pour 
le  service  d'individus  qui  découvriront  et  publieront  im- 
médiatement toute  faute  ou  tout  relâchement  qui  se  pro- 
duirait dans  le  service. 
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d)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  servico  dont  l'exploitation 
n'exige  qu'un  capital  peu  important,  de  telle  façon  que 
le  compte  annuel  des  revenus  et  des  dépenses  donne 
avec  une  exactitude  suffisante  la  véritable  situation  com- 
merciale de  l'entreprise. 

Remarquons  que  dans  les  trois  derniers  cas,  le  simple 
contrôle  se  justifierait  tout  aussi  bien  que  l'exploitation 
par  l'Etat  ou  la  municipalité,  et  qu'ils  ne  nous  appren- 
nent au  fond  pas  grand  chose  de  nouveau. 

A  côté  des  criteria  que  nous  donne  Jevons  pour  sa- 
voir à  quelles  conditions  on  peut  municipaliser  une 
industrie,  nous  voudrions  encore  citer  l'opinion  de  deux 
hommes  qui  ont  pris  en  Angleterre  une  part  ardente 
dans  la  latte  pour  et  contre  le  municipalisme,  opinion 
que  nous  recueillons  dans  le  Municipal  Trading  Report 
de  1900. 

M.  Chisholm,  Lord  Provost  de  Glasgow,  considère 
comme  nécessaire  la  réunion  des  trois  conditions  sui- 
vantes ou  tout  au  moins  de  deux  d'entre  elles  pour 
qu'une  corporation  puisse  être  autorisée  à  se  charger 
dun  service  public  :  1°  il  faut  que  pratiquement  ce 
soit  plus  ou  moins  une  nécessité  ;  2°  et  3°  que  ce  soit  un 
monopole, —  nécessitant  l'usage  des  rues  (1).  A  son 
avis  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'une  corporation  pos- 
sède tous  les  titres  nécessaires  pour  être  en  droit  de 
gérer  l'entreprise. 

Mr  Sydney  Morse  (2)  estime  qu'à  moins  qu'il  ne  s'agis- 
se d'une  entreprise  intéressant  tous  les  contribuables  sans 
exception,    il  n'est  pas  juste  de    faire  courir  des  risques 


(1)  Rapport  de  1900,  p.  220. 

(2)  «apport  de  i9Q0,  page  61. 
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à  des  citoyens  qui  n'en  retireront  peut-iître  pas  le  moin- 
dre avantage  en  retour.  Le  vrai  principe  consisterait  à 
dire  :  les  municipalités  ne  devront  se  charger  que  des 
services  pour  lesquels  on  pourrait,  en  toute  justice,  de- 
mander à  chaque  citoyen  de  fournir  une  part  du  capital 
nécessaire  à  leur  exploitation.  Selon  lui,  c'est  de  la  no- 
tion de  «  res  universitatis  »  de  la  loi  romaine  qu'elles  de- 
vraient s'inspirer  dans  le  choix  des  entreprises  qu'elles 
désirent  gérer. 

Toute  cette  question  revient  donc  à  savoir  ce  que  c'est 
qu'un  service  public  ;  question  qui  a  fait  verser  beaucoup 
d'encre  et  à  laquelle  il  est  difficile  de  donner  une  ré- 
ponse exacte,  permettant  de  distinguer  sûrement  un  ser- 
vice public  d'un  autre  qui  ne  l'est  pas. 

a  Quand  un  besoin  a  un  caractère  d'universalité  et 
d'uniformité  suffisant  pour  qu'on  puisse  l'appeler  besoin 
public,  disait  Bastiat  (1),  il  peut  convenir  à  tous  les 
hommes  qui  font  partie  d'une  même  agglomération 
(commune,  province,  nation)  de  pourvoir  à  la  satisfac- 
tion de  ce  besoin  par  une  action  ou  par  une  délégation 
collective.  En  ce  cas  ils  nomment  des  fonctionnaires 
chargés  de  rendre  et  de  distribuer  dans  la  commu- 
nauté le  service  dont  il  s'agit  et  ils  pourvoient  à  sa  ré- 
munération par  une  cotisation  qui  est,  du  moins  en 
principe,  proportionnelle  aux  facultés  de  chaque  asso- 
cié ». 

En  France,  le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  15  mars 
1900,  estime  qu'il  y  a  service  public  quand  il  est  prati- 
quement impossible  de  s'en  remettre  a  l'initiative  pri- 
vée. C'est  donc  pour  lui  une  question  d'espèce.  Il  estime 
que  poiinont  être  exploitées  aisément  en  régie  :  les  in- 


(1)    iUsriAT.     Uarmonies   Economiques.    (Services    privés,    Services 
publics). 
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diistrit^s  anciennes,  connnes  dans  leur  fonctionnement, 
d'un  débit  à  pi'ii  près  constant,  ne  courant  pas  grand 
risque  et  ne  nécessitant  pas  de  grandes  qualités  com- 
merciales. 

Pour  les  Anglais  en  général,  toute  la  question  est  de 
savoir,  si  l'entreprise  municipale  fera  ses  frais  ou  ne  les 
fera  pas  :  si  elle  «  paiera  «  ou  non.  C'est  malheureusement 
une  question  qui  laisse  les  municipalités  et  les  socialistes 
complètement  indiiïércnls  ;  et  c'est  d'autant  plus  regret- 
table que  chez  eux  la  notion  du  service  public  est  très 
compréhensive  ;  elle  s'applique  à  la  fourniture  de  l'eau, 
de  l'éclairage,  de  la  force  motrice,  aux  transports  de  tous 
genres,  aux  téléphones,  etc.  ;  à  l'alimentation  môme. 

Les  muiiicipalistes  ne  manquent  pas  d'arguments  en 
faveur  de  leur  thèse  ;  ils  se  réduisent  à  quatre  princi- 
paux (1)  : 

l**  Les  pouvoirs  publics  peuvent  emprunter  plus  facile- 
ment et  à  meilleur  compte  que  ne  le  ferait  une  Compa- 
gnie particulière  ;  laisser  de  vastes  entreprises  aux  mains 
des  particuliers  revient  donc  à  faire  le  sacrifice  d'un 
avantage  économique, 

2°  S'il  est  possible  de  réaliser  un  profit  en  fournissant 
à  la  collectivité  quelque  marchandise  d'utilité  générale, 
pourquoi  la  collectivité  ne  réaliserait-elle  pas  elle-même 
ce  profit  ? 

3°  Les  motifs  qui  font  agir  l'entrepreneur  particulier 
sont  égoïstes  et  intéressés  et  forment  avec  ceux  des  Town 
Councils  un  contraste  peu  à  leur  avantage. 

4°  Si  enfin,  comme  nous  le  voyons  dans  ce  chapitre, 
certaines  industries   se  transforment  nécessairement  en 


(1)  Voir  Davies.  Co8t  of  Municipal  Trading,  p.  9. 
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monopoles,  ne  vaut-il  pas  mieux  cent  fois  que  ce  soit  le 
Gouvernement  qui  possède  ces  monopoles  plutôt  que  de 
simples  particuliers  ? 

Tels  sont  les  arguments  sur  lesquels  s'appuient  en 
théorie  les  partisans  du  municipalisme.  Mais  Texcellence 
de  ces  arguments  n'est  pas  la  seule  raison  du  dévelop- 
pement du  socialisme  municipal.  Il  existe  à  sou  dévelop- 
pement d'autres  causes,  psychologiques,  plus  humaines, 
qui  ont  fait  autant  et  peut-être  plus  pour  la  diffusion  du 
municipalisme  que  les  arguments  que  nous  venons  de 
rappeler. 

On  ne  peut  nier  qu'actuellement  en  Angleterre,  le 
municipalisme,  c'est-à-dire  le  monopole  aux  mains  des 
autorités  locales,  ne  soit  plus  populaire  que  la  réglemen- 
tation par  l'Etat  de  l'industrie  privée  ;  et  ion  s'est 
réclamé  de  cette  popularité  comme  d'un  argument  en 
faveur  du  socialisme  municipal.  Mais  pour  que  l'argu- 
ment fût  valable,  il  faudrait  savoir  si  cette  faveur  dont 
jouit  le  municipalisme  part  d'un  sentiment  raisonné  ou 
d'une  croyance  irréfléchie  ;  si  cette  croyance,  si  répandue 
qu'elle  soit,  est  une  preuve  que  l'adoption  du  socialisme 
municipal  est  réellement  avantageuse  à  la  communauté, 
et  si  le  public  se  trouve  avoir  aussi  facilement  et  aussi 
fréquemment  sous  les  yeux  les  arguments  contre  la  muni- 
cipalisalion  que  les  arguments  pour. 

On  sait  quelle  satisfaction,  disons  même  quelle  sorte 
de  fierté,  éprouvent  les  habitants  d'une  ville  à  la  voir 
s'embellir  et  s'améliorer.  La  ville  a-t-elle  municipalisé 
le  service  du  gaz  ou  celui  des  tramways  ?  il  leur  est 
agréable  de  se  dire  qu'ils  ont  une  part,  si  minime  soit- 
elle,  dans  la  propriété  et  l'exploitation  de  ces  services  ; 
et  ce  seatimeat  môme  les  porte  à  augmenter  plutôt  qu'à 
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diminuer  le  nombre  de  ces  exploitations.  Mais  ce  désir 
prouve-t-il  que  la  municipalisation  soit  avantageuse  ? 
En  aucune  t'ai^on. 

Le  socialisme  municipal  nest  peut-être  pas  aussi  popu- 
laire en  réalité  qu'il  semble  l'être  au  premier  abord.  La 
raison  en  est  simple  Partout  oii  existent  de  vastes 
exploitations  municipales,  elles  deviennent  un  fréquent 
sujet  de  discussion  dans  les  réunions  politiques  publiques. 
La  gestion  des  conseillers  est-elle  l'objet  de  quelque 
critique?  Ils  ne  mettront  pas  longtemps  à  répondre  et  à 
se  délendre  énergiquement  ;  la  presse  officieuse  locale 
entamera  immédiatement  leur  éloge.  Attaquer  au  con- 
traire ces  exploitations  dans  les  villes  où  elles  appartien- 
nent à  des  particuliers  ne  ferait  le  jeu  d'aucun  parti,  à 
moins  toutefois  qu'on  ne  poursuive  leur  municipalisation. 
Ces  attaques  seront  donc  plus  rares  et  passionneront 
moins  l'opinion  publique. 

Ajoutons  à  cela  que  l'entrepreneur  privé,  dont  la  situa- 
tion nest  pas  à  la  merci  d'une  élection,  a  beaucoup 
moins  d'intérêt  que  le  conseillei-  municipal  à  faire  célé- 
brer par  la  presse  les  mérites  de  son  exploitation.  Avez- 
vous  besoin  d'un  renseignement  sur  quelque  compagnie 
de  gaz  et  le  demandez-vous  à  son  secrétaire?  Il  peut  fort 
bien  refuser  de  vous  le  donner.  Allez-vous,  au  contraire, 
trouver  le  town  clerk  de  quelque  grande  ville  ?  Il  vous 
fait  aussitôt  remettre  sur  les  municipal  gas-vvorks  de 
longs  rapports,  imprimés  sur  beau  papier  et  toujours 
élogieux(l).  D'un  côté  donc  renseignements  nombreux 
et  très  optimistes,  de  l'autre  renseignements  incomplets  : 
ce  fait  seul  suffit  à  rendre  la  comparaison  difficile  et  fait 


(1)  Voir  Darwin.  Municipal  Trade. 
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voir  à  Topinion  publique  l'entreprise  municipale  sous 
un  jour  beaucoup  trop  flatteur. 

Les  renseij.;nements  fournis  par  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux sont  loin  d'èlrn  d'une  absolue  impartialité  ;  il 
faut  se  rappeler  que  les  rapports  municipaux  sont  géne'- 
ralement  marqués  au  coin  de  l'optimisme  ;  que  les  con- 
seillers sont  pour  des  raisons  politiques  en  proie  à  la 
tentation  impérieuse  d'insister  sur  les  mérites  de  leur 
gestion  et  d'oublier  ses  défauts.  Le  désir  qu'on  a  de 
hausser  le  conseil  dont  on  est  membre  au  niveau  du 
conseil  des  villes  voisines  fait  prêcher  la  création  de 
nouvelles  entreprises.  Les  conseillers  les  plus  énergi- 
ques et  les  plus  influents  seront  précisément  ceux  qui 
applaudiront  davantage  à  lous  les  projets  nouveaux, 
sans  se  demander  quels  avantages  ils  procureront.  On 
croit  souvent  bien  faire  alors  qu'on  essaye  seulement  de 
faire  bien  :  et  c'est  ainsi  que  les  conseillers  municipaux 
voient  toujours  d'un  œil  trop  favorable  les  entreprises 
qu'ils  dirigent  pour  le  public. 

Le  danger  ne  viendra  pas  seulement  des  conseillers 
municipaux;  il  viendra  aussi  des  fonctionnaires  munici- 
paux salariés  ^J)."  «  Plus  ils  seront  éner.i;iques  et  capa- 
bles, remarque  le  major  Darwin,  plus  il  est  probable 
qu'ils  regarderont  d'un  œil  favorable  l'extension  du  do- 
maine municipal.  La  création  de  nouvelles  entreprises 
municipales  a  souvent  pour  corollaire  obligé  une  aug- 
mentation du  salaire  des  fonctionnaires  permanents.  Si 
l'on  a  besoin  de  l'autorisation  du  Parlement,  il  faudra 
payer  des  honoraires  considérables  aux  solicitors  dont 
beaucoup   sont   en   môme    temps  town  clerks  :    il  serait 


(l)  Darwin.  Municipal  Tradc,  p.  61. 
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absurde  de  nier  que  consciemment  ou  inconsciemment, 
bien  des  hommes  se  laissent  intluencer  on  faveur  de  tout 
projet  susceptible  d'augmenter  leurs  émoluments. 

Dans  la  déposition  qu'il  fit  devant  le  Joint  Select 
Committee  de  1900,  M.  Swinton  disait  que,  d'après  ses 
observations  personnelles,  ce  sont  vraiment,  et  dans  une 
mesure  im[)0rtante,  les  fonctionnaires  des  municipalités 
qui  sont  responsables  de  la  tendance  municipaliste.  Il 
est  de  leur  intérêt  de  rendre  les  attributions  munici- 
pales aussi  considérables  que  possible.  Plus  vastes  seront 
ces  attributions  et  plus  grandes  les  ramifications  des 
entreprises  dirigées  par  la  municipalité,  plus  forts  seront 
les  salaires  que  les  fonctionnaires  permanents  pourront 
logicjuement  réclamer, 

«  Je  fais  plus  spécialement  allusion  ici,  disait-il,  aux 
clcrks  des  autorités  municipales.  Ils  sont  fréquemment 
payés  d'après  les  affaires  qu'ils  font.  Ils  ne  reçoivent 
pas  un  simple  salaire  ;  ils  sont  dans  certains  cas  solici- 
tors,  possèdent  une  clientèle,  et  reçoivent  un  paiement 
supplémentaire  calculé  d'après  le  nombre  d'affaires 
qu'ils  ont  faites  pour  l'autorité  locale.  Bien  plus,  je  me 
suis  laissé  dire  que  parmi  les  parliamentary  agents, 
certains  ont  l'habitude  de  partager  leurs  honoraires  avec 
les  clerks.  Il  n'y  a  rien  de  malhonnête  à  cela,  mais 
j'estime  que  le  principe  est  mauvais.  (Le  partage  se 
monte  souvent  au  tiers). 

D'un  point  de  vue  général,  la  question  se  pose  comme 
suit  :  pourquoi  les  municipalités  montrent-elles  aujour- 
d'hui tant  d'ardeur,  non  seulement  à  proposer  elles- 
mêmes  des  Bills  pour  des  entreprises  municipales  de  tout 
genre,  mais  à  s'opposer  aux  Bills  des  particuliers  ?  C'est 
parce  que  certains  de  leurs  fonctionnaires  sont  intéres- 
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ses  pécuniairement  dans  TafTaire.  Un  tiers  des  honorai- 
res que  touchent  sur  un  bill  les  agents  parlementaires 
représente  une  grosse  somme  d'argent  pour  ces  petits 
employés.  Elle  peut  s'élever  à  plusieurs  centaines  de  €, 

C'est  ainsi  que  l'orgueil  local  des  masses  populaires, 
l'amour-propre  des  conseillers  municipaux,  l'intiTôt  pé- 
cuniaire chez  les  fonctionnaires  poussent  de  diverses 
façons  au  développement  du  muincipalisme  et  tendent  à 
faire  croire  que  sa  diffusion  est  non  seulement  un  grand 
avantage  pour  la  communauté,  mais  que  c'est  un  avan- 
tage reconnu  de  tout  le  monde.  Nous  examinerons  plus 
tard  en  détail  les  divers  inconvénients  du  Municipal  trade. 
Contentons-nous  de  les  énoncer  ici  brièvement.  On  peut 
reprocher  au  Municipal  Trade  :  1°  d'accroître  démesuré- 
ment la  dette  locale  ;  2"  d'être  un  obstacle  au  progrès 
industriel  ;  3°  de  prendre  trop  de  temps  aux  conseillers 
municipaux,  ce  qui  les  empêche  de  consacrer  assez  d'at- 
tention aux  questions  municipales  les  plus  importantes  ; 
4°  de  mêler  plus  qu'il  nest  nécessaire  le  Gouvernement 
ou  les  municipalités  aux  épineuses  questions  du  travail 
ouvrier  ;  5°  de  faire  courir  aux  municipalités  le  risque, 
trop  souvent  réalisé,  d'une  perte  finale. 

Aussi  la  question  est-elle  de  savoir  laquelle  des  deux 
méthodes,  municipalisation  ou  contrôle  de  l'entreprise 
particulière,  oiïre  le  plus  d'avantages  à  la  communauté. 
Il  ne  suffit  pas  pour  établir  la  supériorité  de  l'entreprise 
municipale  de  prouver  qu'elle  a  brillamment  réussi  ;  il 
faut  montrer  que  les  autorités  locales  ont  non  seulement 
géré  ces  entreprises  inikistriclles  mieux  (jue  les  particu- 
liers qu'elles  ont  remplacés,  mais  aussi  qu'on  n'aurait  pas 
obtenu  de  meilleurs  résultats  d'une  autre  façon,  c'est-à- 
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dire  en  laissant  rentreprise  aux  mains  des  particuliers 
et  eu  uiodiliant  soit  la  législatiou  antérieure, soit  le  cahier 
des  charges. 

L'opinion  publique  se  laisse  en  outre  beaucoup  trop 
influencer  par  des  résultats  et  des  arguments  tout  exté- 
rieurs. La  fierté  que  ressentent  des  citoyens  indépendants 
à  ridée  qu'ils  possèdent  collectivement  de  vastes  entre- 
prises est  certainement  accompagnée,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  cette  autre  idée  que  celte  propriété  municipale 
leur  est  avantageuse,  quelle  augmente  les  revenus  publics 
et  permettra  de  diminuer  les  impôts.  Or,  c'est  chose  ex- 
cessivement difficile,  dit  M.  Darwin,  que  d'estimer  le 
résultat  moyen  de  la  municipalisation  sur  les  impôts 
municipaux,  parce  que  bien  souvent  des  faits  qui  parais- 
sent évidents  sont  à  eux  seuls  trompeurs.  L'homme  ordi- 
naire à  qui  on  dit  que  les  municipalités  abaissent  les 
tarifs  lorsqu'elles  rachètent  des  lignes  de  tramways  anté- 
rieurement exploitées  par  des  particuliers,  se  sent  vive- 
ment frappé  de  cette  affirmation  ;  il  écoute  à  peine  un 
raisonnement  tendant  à  lui  prouver  qu'en  prenant  les 
précautions  nécessaires,  on  aurait  pu  réduire  les  tarifs  tout 
autant  ou  même  davantage,  en  laissant  l'exploitation  des 
tramways  aux  Compagnies.  Il  prêterait  bien  moins  d'at- 
tention encore  aux  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  le 
Municipalisme,  tels  qu'augmentation  des  chances  de  cor- 
ruption, augmentation  de  la  somme  de  travail  qui  retombe 
sur  les  municipalités,  avantages  de  la  libre  concurrence. 
«  Le  bien  produit  par  l'intervention  de  l'Etat,  dit  Had- 
ley  (I),  est  souvent  un  fait  visible  et  tangible  ;  le  mal 
qu'il  fait  est  beaucoup  plus  indirect  et  ne  peut  s'apprécier 


(1)  Hadley.  Economies,  p.  18. 
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qu'à  la  suite  d'une  étude  attentive  ».  Observation  très 
judicieuse  et  qui  ne  peut  que  nous  confirmer  dans  notre 
opinion  que  la  popularité  est  un  témoignage  bien  trom- 
peur du  succès  des  institutions  publiques. 

Il  ressort  des  pages  précédentes  qu'un  ensemble  de  cir- 
constances a  fait  prendre  à  certaines  industries  le  carac- 
tère de  monopoles  ;  qu'avec  les  progrès  de  la  science  cette 
tendance  se  fortifie  et  que  l'importance  de  la  question  aug- 
mente avec  l'accroissement  de  la  population  urbaine  ;  nous 
savons  enfin  que  les  municipalités  doivent  choisir  entre  le 
contrôle  des  monopoles  particuliers  et  la  municipalisation 
de  ces  monopoles.  Les  municipalités  anglaises  paraissent 
avoir  souvent  oublié,  dans  l'enthousiasme  qu'elles  mani- 
festent pour  le  Municipal  Trade,  qu'elles  ont  le  choix  entre 
les  deux  solutions  et  la  longue  série  d'exploitations  mu- 
nicipales dont  nous  allons  aborder  l'étude  en  est  la  meil- 
leure preuve. 


I 


CHAPITRE  V 


LA  MUNICIPALISATION  DU  SERVICE  DES  EAUX 


L'eau  étant  par  excellence  un  objet  de  première  néces- 
sité, nous  ne  nous  étonnerons  pas  de  constater  que  la 
construction  d'aqueducs  énormes,  destinés  à  la  fournir 
en  abondance  aux  habitants  des  grandes  villes,  ne  soit 
pas  chose  propre  à[ notre  époque.  Les  peuples  de  l'anti- 
quité nous  avaient  montré  l'exemple  et,  peut-être  même, 
étaient-ils  arrivés  du  premier  coup  à  la  perfection.  La 
Rome  actuelle  qui  n'emploie  que  pour  partie  les  condui- 
tes d'eau  de  l'époque  impériale  est  une  des  villes  modernes 
qui  disposent  de  la  plus  grande  quantité  d'eau  .  elle  en 
a  pourtant  sept  fois  moins  aujourd'hui  qu'au  temps  des 
Antonins. 

Le  sens  de  la  propreté  disparut  en  revanche  au 
moyen-âge  ;  les  récits  des  chroniqueurs  de  cette  époque 
suffisent  à  peine  à  nous  donner  une  idée  de  la  saleté 
repoussante  au  milieu  de  laquelle  vivaient  alors  les  po- 
pulations aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes, mais  la  fréquence  des  épidémies  et  les  ravages 
horribles  qu'elles  causaient  nous  le  prouvent  surabon- 
damment. C'est  au  début  du  xix'=  siècle  seulement,  que 
donnant  à  l'hygiène  plus  d'importance  qu'on  ne  lui  en 
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avait  accordé  jusqu'alors,  on  se  préoccupe  de  l'organisa- 
tion du  service  des  eaux.  L'Angleterre  s'y  prit  d'assez 
bonne  heure  ;  le  rapide  accroissement  de  sa  population 
urbaine  mettait  forcément  chez  elle  le  problème  de  l'eau 
au  premier  plan.  Il  fallait  le  résoudre  et  sa  solution 
demandait,  tant  au  point  de  vue  technique  qu'au  point 
de  vue  administratif,  une  très  grande  adresse.  On  peut 
dire  que  la  municipalisation  du  service  de  l'eau,  jus- 
qu'alors distribuée  par  des  Compagnies  privées,  marque 
l'ouvt^rture  d'une  période  administrative  nouvelle  et 
l'avènement  du  Socialisme  municipal. 

Même  parmi  les  adversaires  du  municipalisme,  il  se 
trouve  en  Angleterre  nombre  de  personnes  disposées  à 
admettre  que  le  service  des  eaux,  du  fait  qu'il  inté- 
resse tous  les  membres  d'une  cité  sans  exception  et  qu'il 
a  une  importance  sanitaire  toute  particulière,  peut  être 
considéré  comme  rentrant  dans  les  attributions  normales 
des  municipalités.  Quant  à  ses  partisans,  ils  ne  manquent 
naturellement  pas  de  faire  remarquer  que  l'unique  préoc- 
cupation d'une  Société  anonyme  sera  de  faire  des  profits 
et  qu'il  ne  devrait  pas  être  question  de  profits  lorsqu'il 
s'agit  de  la  santé  de  milliers  d'êtres  humains.  Ils  se 
plaisent  à  rappeler  l'exemple  de  quelques  villes  anglaises 
où  les  Compagnies  n'ont  pas  su  assurer  à  une  population 
toujours  croissante  la  quantité  d'eau  dont  elle  avait 
besoin  Ils  citent  avec  orgueil  les  immenses  travaux 
qu'ont  exécutés  Liverpool,  Manchester,  Birmingham  et 
Glasgow  et  prétendent,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  que 
ces  entreprises  gigantesques  étaient  bien  au-dessus  des 
forces  de  Compagnies  privées.  L'absence  de  dividendes  ou 
des  déficits  répiUés  ont  vite  fait,  disent-ils,  de  tuer  une 
Compagnie.  Une  municipalité   comble  au  contraire  ses 
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déficits  à  l'aide  de  l'impôt,  elle  emprunte  à  un  taux  très 
bas,  à  moins  de  S^/o,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  par- 
ticuliers, l/exécution  des  travaux  d'adduction  demande 
une  longue  suite  d'années  ;  la  ville  qui  n'a  pas  de  divi- 
dende à  payer  couvre  facilement  les  intérêts  du  capital 
engagé  au  moyen  d'une  contribution  spéciale. 

Dès  une  époque  assez  reculée,  quelques  municipalités 
anglaises  se  mirent  à  distribuer  elles-mêmes  l'eau  à  leurs 
habitants.  Soulhampton  assure  ce  service  depuis  1420, 
Hull  depuis  1447,  et  Bath  depuis  1500  ;  mais  ces  faits 
n'ont  pour  nous  qu'un  intérêt  historique,  car  le  nombre 
des  ouvrages  possédés  par  des  municipalités  avant  le 
milieu  du  xix«  siècle  était  insignifiant.  Depuis  une 
cinquantaine  d'années  au  contraire,  elles  ont,  avec  l'au- 
torisation du  Parlement,  exproprié  la  plupart  des  ancien- 
nes Compagnies. 

Ce  sont  les  grandes  villes  qui  se  sont  mises,  en  Angle- 
terre, à  la  tête  du  mouvement  municipaliste  ;  Sheffield 
donne  l'exemple  en  1830,  Manchester  l'imite  en  1847. 
Glasgow  et  Birmingham  font  de  même  en  1855  et  1876. 
Les  huit  grandes  Compagnies  qui  fournissaient  l'eau  à 
Londres  viennent  elles-mêmes  d'être  rachetées  et  c'est  à 
un  Joint  Board  (the  Metropolitan  Water  Board)  que  re- 
vient la  charge  de  ce  service 

Peu  nombreuses  sont  aujourd'hui  les  grandes  villes  où 
la  municipalité  ne  se  charge  pas  du  service  des  eaux.  Il 
est  aux  mains  d'environ  les  2/3  des  Conseils  des  County 
Boroughs  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  de  presque 
tous  les  non  county  boroughs  et  d'environ  la  moitié  des 
districts  urbains.  Dans  les  douze  villes  dont  les  noms 
suivent,  c'est  la  municipalité  qui  a  dès  l'origine  cons- 
truit les  ouvrages    nécessaires   à  l'adduction   de  l'eau. 
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Ces  villes  sont  :  Bath,  Coventry,  Halifax,  Hastings,  Hud- 
dersfield,  Hull,  Oxford,  Plymouth,  Soulhamplon,  Swan- 
sea,  Worcester  et  Croydon.  Les  autorités  locales  possè- 
dent dans  le  Royaume-Uni  tout  entier  environ  1.050 
entreprises  d'eau.  On  ne  compte  en  Ecosse  que  14  com- 
pagnies, en  Irlande  pas  une. 

La  municipalisation  du  service  des  Eaux  s'est  faite 
sans  méthode  fixe,  (juand  une  municipalité  décidait  que, 
suivant  la  phraséologie  du  préambule  des  Acts,  il  était 
«  expédient  »,  c'est-à-dire  qu'il  convenait,  dans  l'intérêt 
public,  d'obtenir  le  contrôle  de  la  distribution,  c'était 
affaire  de  négociations  avec  les  Compagnies  ;  et  l'accord 
se  faisait  soit  à  l'amiable,  soit   par    arbitrage. 

Bien  que  les  lois  n'aient  prévu  aucune  facilité  spéciale 
pour  le  transfert  aux  corps  publics  des  entreprises  d'eau 
appartenant  aux  particuliers,  la  politique  immuable  du 
Parlement  anglais  depuis  plusieurs  années  a  été  de  ne  ja- 
mais refuser  son  autorisation  à  une  autorité  locale  qui 
cherchait  à  obtenir  le  contrôle  de  ce  service.  Il  rentre 
d'ailleurs  dans  les  devoirs  des  municipalités  de  veiller  à 
ce  que  leurs  villes  soient  bien  fournies  d'eau.  Là  où  il 
n'existe  pas  de  Compagnie  munie  de  pouvoirs  légaux,  le 
District  Council  peut  se  charger  de  ce  service  ;  là  oii  il  en 
existe  une, le  Council  peut  la  racheter  où  prendre  à  bail 
ses  ouvrages  et  se  faire  payer  par  les  habitants  l'eau 
qu'il  leur  fournit,  soit  au  moyen  d'un  compli  ur,  soit 
au  moyen  d'un  impôt. 

Les  autorités  locales  n'ayant  pas  eu  pour  but  de  faire 
des  profits  sur  la  fourniture  de  l'eau,  ce  sont  les  impôts 
généraux  qui  dans  beaucoup  de  villes  subviennent  au  coût 
de  l'entreprise  ;  dans  d'autres,  on  recouvre  la  dépense  sur 
le   consommateur  au  moyen  d'un  waler-rale  ;  c'est  bien 
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un  «  rate  )i,  puisque  l'occupant  d'une  maison  paye  géné- 
ralement suivant  la  valeur  locative  de  sa  maison  et  non 
d'après  la  quantité  d'eau  qu'il  consomme. 

Toutes  ces  circonstances  font  que  le  service  des  eaux 
ne  peut  être  tout  à  fait  assimilé  à  un  service  ordinaire. 
Il  est,  pour  beaucoup  de  municipalités  anglaises  qui 
regardent  évidemment  comme  illégitime  tout  profit  fait 
sur  un  objet  de  première  nécessité,  l'occasion  de  pertes 
sérieuses.  A  d'autres,  il  procure  des  bénéfices  que  le 
Municipal  Year  Book  de  1906  estime  être  assez  appré- 
ciables. 

Au  31  Mars  1902,  193  municipalités  anglaises  et  gal- 
loises possédaient  leurs  waterworks  ;  le  capital  total  de 
ces  entreprises  se  montait  à  €  56  943  016  et  l'on  esti- 
mait pour  les  4  années  1898-1902  à  £  2.032.756  leur 
profit  brut  moyen,  à£  90.128  leur  profit  net  (1). 

Le  tableau  ci-dessous  donne  par  régions  le  nombre  et 
le  capital  des  entreprises  publiques  et  privées  ainsi  que 
les  recettes  et  les  dépenses  des  autorités  locales. 

EAU  (2) 

Capital  des  Entreprises 
Nombre  appartenant 

d'entreprises       aux  Municipalités         aux  Compagnies 

Angleterre  et  Pays 

de  Galles  ...       788  d^  56.255.336  £40.316.400 

Ecosse 188  8.749.615  339.300 

Irlande 69  2.993.506  » 

Total.    .    1.045  i  67.998.457  Ê  40.655.700 


(1)  Voir  le  Rapport  de  Sir  Henry  Fowler  :  Sur  les  Reproductive    Un- 
dertakings . 

(2)  Voir  le  Municipal  Year  Book  de  1906. 

Boveral  7 
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Revenus  et  dépenses  des  autorités  locales  en  1900-1901 . 

Excédent  des  recettes 
Recettes  Dépenses  sur  les  dépenses 

Angleterre  et  Pays  dg^  £  € 

de  Galles   .    .    .  3.927.181  1.875.050  2.052.131 

Ecosse 720.028  257.059  462.969 

Irlande 215.359  330.575  *  115.216 


Total.    .     4.862.568     2.462.684      2.399.884 
*  Déflcit. 

Le  service  des  eaux  est  actuellement  de  beaucoup  le 
plus  important  des  services  municipalisés.  Il  a  été  de 
1894  à  1899  l'occasion  d'emprunts  se  montant  à 
€  15.000.000  (1).  Ces  chiffres  énormes  s'expliquent  par 
les  difficultés  qu'ont  souvent  rencontrées  les  villes  à 
fournir  à  leurs  habitants  une  eau  bonne  et  abondante. 
Mais  ce  qui  leur  a  coûté  très  cher  aussi,  c'est  qu'elles 
ont  voulu  la  fournir  à  bon  marché  :  se  refusant,  di- 
saient-elles, à  faire  des  bénéfices  sur  la  vente  de  l'eau  et 
à  les  employer  au  paiement  d'autres  dépenses  ou  à  la 
réduction  des  impôts. 

Aujourd'hui  les  grandes  villes  ne  fournissent  pas  l'eau 
à  leurs  seuls  habitants,  mais  très  souvent  aussi  aux  ha- 
bitants des  faubourgs  et  des  villes  avoisinantes.  Lors- 
qu'en  1879,  Manchester  obtint  par  privale  act  l'autori- 
sation de  transformer  le  lac  Thirlmere  en  un  réservoir 
d'eau,  le  Parlement  profita  de  cette  loi  pour  introduire 
un  nouveau  principe.  Il  décida  que  dans  un  certain 
rayon  autour  de  l'aqueduc  les  populations  auraient  le 
droit  d'exiger  que    la   ville  de   Manchester  leur   fournît 


(1)  Voir  Municipal  Trading  Report  1900.  Question  938. 
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Teau  dont  elles  avaient  besoin.  Il  voulait  par  cette  me- 
sure empêcher  l'établissement,  au  profit  des  villes,  de 
monopoles  fort  gênants  pour  les  habitants  voisins  des 
sources  captées  ;  mais  il  ouvrait  du  mémo  coup  un  vaste 
domaine  à  l'activité  des  corporations.  Actuellement  cette 
activité  ne  s'étend  plus  seulement  sur  un  district  bien 
délimité  ;  elle  embrasse  au  delà  de  cette  limite  des  ter- 
ritoires immenses.  C'est  ainsi  que  Manchester  fournit 
l'eau  à  un  district  de  85  miles  carrés  où  vit  une  popula- 
tion de  plus  de  l  million  d'habitants,  alors  que  la  ville 
n'en  compte  elle-même  que  543.000. 

Le  Parlement  a  voulu  assurer  mieux  encore  la  protec- 
tion des  districts  extra-urbains  qui  reçoivent  leur  eau 
des  corporations  urbaines.  Il  a  pris  soin  de  faire  insérer 
dans  les  private  acts  que  les  municipalités  ne  pourraient 
faire  payer  leur  eau  plus  cher  au  dehors  de  leurs  limites 
qu'à  l'intérieur  de  celles-ci.  Ce  qui  n'est  peut-être  pas 
absolument  juste;  les  habitants  de  la  ville  se  trouvant 
seuls  alors  à  supporter  les  risques  et  les  frais  de  l'entre- 
prise dont  la  population  suburbaine  profite  autant 
qu'eux  (1). 

Nous  allons  dans  les  pages  qui  suivent  essayer  de 
retracer  rapidement  l'histoire  de  la  municipalisation  du 
service   de  l'eau  dans  quelques-unes  des   grandes   villes 


(1)  «  ALiverpool,  dit  M. Hugo  fStœdleverwaltung  und  Munizipal  Sozia- 
lismiis  in  England,  p.  153),  ceUe  proteclion  aboutit  à  une  injustice.  La 
corporation  de  Liverpool  n'a  pas  le  droit  d'établir  un  water  rate  sur  l'eau 
qu'elle  fournit  aux  dislricts  extra  urbains,  file  ne  peut  exiger  deux 
qu'un  paiement  de  3  d.  plus  élevé  ;  comme  on  paye  l'eau  7  1/2  d.  à  l'inté- 
rieur de  la  ville,  son  prix  se  trouve  être  de  10  i/2  d.  au  dehors,  c'est-à- 
dire  de  3d.  mfillfur  marché  que  dans  la  (ilé,  dont  les  habitants  ont  à 
payer  en  outre  un  waler-rate  de  6  d.  La  loi  oblige  ainsi  la  coi  poration  à 
fournir  à  environ  300  000  habitants  des  dislricts  voisins  l'eau  à  un  plus 
bas  prix  qu'à  ses  propres  citoyens  ». 


'Univer«/Ja^ 
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anglaises  et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 
Notre  attention  se  portera  successivement  sur  Glasgow, 
Liverpool,  Manchester  et  Birmingham,  qui,  toutes  quatre, 
ont  exécuté  d'immenses  travaux  d'adduction,  leur^  per- 
mettant de  distribuer  une  eau  aussi  bonne  et  aussi  abon- 
dante que  possible. 

L'eau  à  Glasgow. 

En  1806,  la  Glasgow  Water  Company  reçut  l'autorisa- 
tion de  fournir  à  la  ville  de  l'eau  qu'elle  prenait  dans  la 
Clyde.  (Il  faut  espérer  que  la  rivière  était  plus  propre 
en  ce  temps  là  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  !).  Deux  ans 
plus  tard,  s'établissait  une  seconde  Compagnie,  la  Grans- 
tonhill  Water  Company,  qui  puisait  son  eau  à  la  même 
source  que  la  précédente. 

L'une  distribuait  l'eau  à  la  partie  est  de  la  ville,  l'autre 
à  la  partie  ouest  et  le  liquide  qu'elles  donnaient  toutes 
deux  était,  paraît-il,  si  mauvais  que  Glasgow  devint  la 
cité  la  plus  malsaine  du  Royaume-Uni.  Les  deux  Compa- 
gnies se  firent  trente  années  la  guerre,  se  disputant  les 
quartiers  riches,  laissant  sans  eau  les  quartiers  pauvres. 
Au  bout  de  ce  temps  elles  décidèrent  de  se  fondre  en  une 
seule,  et,  malgré  la  vive  opposition  du  Town  Council,  le 
Parlement  sanctionna  en  1838  la  fusion  des  deux  Socié- 
tés. 

Cette  fusion  n'améliora  guère  le  service.  Glasgow  ayant 
pourtant  chaque  jour  besoin  d'une  plus  grande  quantité 
d'eau  et  la  Compagnie  ne  réussissant  pas  à  amener  celle 
du  Loch  Lubnaig,  il  fallait  à  tout  prix  trouver  une  solu- 
tion. 
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Dès  1845.  on  avait  formé  lo  projet  d'amener  à  Glas- 
gow Teau  du  Loch  Katrine.  En  1854,  l'idée  fut  reprise  : 
le  Conseil  municipal  ordonna  une  enquête,  dont  le  résul- 
tat, favorable  au  projet,  amena  devant  le  Parlement  la 
déposition  d'un  bill  qui  demandait  l'autorisation  néces- 
saire à  l'exécution  immédiate  des  travaux.  Mais  le  bill 
rencontra  une  violente  opposition  et  fut  rejeté. 

L'année  suivante,  en  1855,  il  était  à  nouveau  repris. 
Volé  par  les  deux  chambres,  il  devint  loi  le  2  juillet 
1855.  La  lutte  qu'il  avait  fallu  soutenir  devant  le  Parle- 
ment avait  coûté  à  la  cité  €  26.000  ;  mais  la  corporation 
recevait  du  Parlement  le  droit  d'en  emprunter  700.000. 
On  racheta  les  deux  compagnies  et  le  Conseil  municipal 
nomma  des  Water-Commissionners  avec  pouvoir  de 
déléguer  leur  autorité  executive  à  un  Water-Committee. 
L'indemnité  accordée  aux  deux  Compagnies  prit  la  forme 
d'annuités  perpétuelles  qui  s'élevèrent  hH  27.000. 

Les  travaux  furent  énormes  ;  il  fallut  creuser  dans  le 
roc  70  tunnels,  mesurant  13  miles  de  longueur  ;  27  aque- 
ducs amenèrent  l'eau  par  dessus  les  rivières  et  les  gorges 
jusqu'au  réservoir  de  Milngavie,  situé  à  8  miles  de  Glas- 
gow et  d'où  on  la  distribue  directement  aux  divers  quar- 
tiers de  la  ville.  Le  coût  total  de  l'entreprise  s'éleva  à 
£920.000  ;  en  mars  1860  le  service  public  était  inau- 
guré. 

Mais  Glasgow  s'accroissait  si  rapidement  qu'on  dut  au 
bout  de  10  années  songer  à  prendre  de  nouvelles  mesures 
pour  fournir  à  la  population  les  quantités  d'eau  toujours 
plus  fortes  dont  elle  avait  besoin. 

En  1885,  le  Parlement  autorisait  la  dérivation  des  eaux 
du  Loch  Ârklet,  dont  le  niveau  est  sensiblement  supé- 
rieur à  celui   du    Loch    Katrine.  Si   nous  ajoutons  à  ces 
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deux  lacs  les  réservoirs  du  côté  sud,  nous  voyons  que 
Glasgow  possède  aujourd'hui  des  réservoirs  d'une  capa- 
cité de  13  mille  millions  de  gallons.  La  corporation  a 
écarté  tout  danger  de  contamination  en  achetant  au  prix 
de  ^  18.000  aux  propriétaires  riverains  le  droit  de  louer 
leurs  terres  ;  la  région  voisine  des  lacs  se  trouve  ainsi 
condamnée  à  un  perpétuel  isolement.  L'eau  est  si  pure 
qu'on  n'a  même  pas  besoin  de  la  filtrer. 

L'ensemble  de  ces  travaux  a  coûté  très  cher  ;  au  31  mai 
1905  le  total  des  sommes  dépensées  en  travaux  d'adduc- 
tion, indemnités,  etc.,  s'élevait  à  £4.039.985.  On  n'en 
a  pas  moins  fait  subir  de  constantes  réductions  au  prix 
de  l'eau  depuis  50  ans.  Lorsque  l'eau  du  Loch  Katrine 
fut  pour  la  première  fois  amenée  à  Glasgow,  on  la  payait, 
pour  les  usages  domestiques  (domestic  supply)  1  s.  2  d. 
par  ê,  de  loyer  ;  aujourd'hui  le  taux  en  a  été  abaissé  à  5  d , 
par  H  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  inférieur  de  plus  de  moitié  à 
celui  qu'avaient  fixé  les  anciennes  Compagnies. 

Les  institutions  charitables,  les  bains  publics  et  les 
lavoirs  n'ont  pas  à  payer  l'eau  dont  ils  se  servent.  L'en- 
semble des  réductions  dont  ont  profité  les  consommateurs 
s'élevait  en  1890  à  plus  de  1.200.000  €,  de  sorte  que, 
remarquent  les  municipalistes,  si  l'on  avait  laissé  les  ta- 
rifs à  leur  taux  primitif,  la  dépense  qu'ont  occasionnée 
les  travaux  du  Loch   Katrine   serait  aujourd'hui  amortie. 

Durant  la  première  année  de  la  gestion  municipale, le 
revenu  du  service  des  eaux  s'est  élevé  à  £  02.335.  En 
1870-77,  après  une  réduction  de  tarifs  considérable,  à 
£136.203.  En  1904-05  à  £  249.254. 

Si  nous  prenons  la  peine  de  nous  reporter  aux  comp- 
tes de  l'année  1904-1905,  nous  voyons  que  les  recettes 
ont  atteint  le  chiffre  de £249  254  15  s.  4d. 
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et  qu'en  y  ajoutant  la  balance  cré- 
ditrice de  Tannée  précédente,  soit     £     16.333       0       0 
on  arrive  à  un  total  de €  265  387  15  s.   4  d. 

Les  dépenses  (service  des  annuités  et  de  l'intérêt  com- 
pris) se  sont  montées  à  €  190.763.15  s.  9  d.  La  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  a  donc  été  de  £74.283 
19  s.  7  d.  F^'amortissement  de  la  dette  ayant  exigé  £62.271 
1  i  s.  5  d.,la  balance  créditrice  se  trouve  réduite  à£  12.552 
8  s.  2  d.  Cette  somme,  dit  le  rapport  du  Comité,  doit  ser- 
vir à  payer  les  dépenses  qu'ont  entraînées  les  répara- 
tions du  vieil  aqueduc  du  Loch  Katrine  et  celles  du 
Gorbals  main. 

La  corporation  a,  par  divers  acts  du  Parlement,  reçu 
l'autorisation  d'emprunter  pour  les  besoins  du  service  des 
eaux  une  somme  totale  de  £4.000.000.  Les  emprunts 
quelle  a  contractés  s'élèvent  aujourd'hui  à  £3.561.305 
17  s.  4  d.  ;  son  fonds  d'amortissement  à  £  1.320.407 
10  s.7  d. 

La  quantité  d'eau  fournie  durant  l'année  1904-1905  à 
la  ville  de  Glasgow  et  aux  districts  avoisinants  a  été  de 
63.622.793  gallons  par  jour  en  moyenne,  en  augmentation 
de  1.712.659  gallons  sur  l'année  précédente.  Les  ouvra- 
ges du  Loch  Katrine  en  fournissaient  59.044.443,  ceux  de 
Gorbals  4.378.350. 


L'eau  à  Liverpool. 

Le  service  des  eaux  de  Liverpool  a  passé  par  les  mê- 
mes phases  que  celui  de  Glasgow.  A  la  fin  du  xviu"  siè- 
cle et  au  commencement  du  xix%  Liverpool  n'avait 
d'autre  eau  que  l'eau  des  puits  que  l'on  transportait  à 
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travers   la  ville,  dans  des  voitures  spéciales,  au  nombre 
de  60  environ. 

La  population  augmentant  rapidement,  la  nécessité 
d'un  service  un  peu  moins  primitif  commença  à  se  faire 
sentir.  En  1799  un  private  Act  créait  a  the  Company  of 
proprietors  of  the  Liverpool  Water-Works  »  ;  en  1822  un 
second  private  Act  autorisait  la  formation  de  la  «  Liver- 
pool and  Harrington  C^  »  et  lui  conférait  le  droit  de 
construire  les  ouvrages  dont  elle  aurait  besoin  pour  four- 
nir l'eau  au  port  et  à  la  ville. 

C'est  ainsi  que  naquirent  deux  Compagnies  rivales 
qui,  dès  leur  naissance,  entrèrent  en  lutte  à  la  recherche 
de  la  clientèle.  On  les  vit  durant  les  premières  années 
de  leur  existence  poser  les  conduites  les  unes  à  côté  des 
autres  et  chercher  par  tous  les  moyens  qu'emploient  des 
commerçants  rivaux  à  s'attirer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  clients.  Elles  découvrirent  bientôt  que  cette 
concurrence  leur  était  ruineuse  à  l'une  comme  à  l'autre  ; 
elle  s'entendirent  pour  diviser  en  deux  la  surface  quelles 
fournissaient  d'eau,  de  telle  façon  que,  dans  des  limites 
définies,  chaque  Compagnie  eût  un  monopole  et  fût  libre 
de  faire  payer  les  prix  que  les  Acts  du  Parlement  l'au- 
torisaient à  imposer. 

Si  nous  en  croyons  un  rapport  de  la  Commission  d'hy- 
giène de  1844,  l'eau  fournie  par  les  Compagnies  était  ab- 
solument pure  et  sa  qualité  ne  donnait  pas  le  moindre 
sujet  de  plainte  ;  mais  étant  donnée  la  densité  de  la  po- 
pulation, les  quantités  dont  on  disposait  étaient  notoire- 
ment insuffisantes?;  l'eau  ne  coulait  pas  assez  longtemps 
chaque  jour  et  les  habitants  en  arrivaient  à  vivre  dans 
des  habitudes  de  saleté  perpétuelle. Beaucoup  de  pauvres, 
dit  le  rapport,  mendiaient  de  l'eau,  d'autres  la  volaient. 
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Si  l'on  avait  voulu  tous  les  poursuivre,  un  juge  y  aurait 
passé  son  temps.  Dernier  reproche  :  le  prix  de  l'eau 
était  beaucoup  trop  élevé. 

La  situation  devenait  menaçante  pour  la  santé  publi- 
que La  corporation  s'en  émut  et  en  1847  demanda  et 
obtint  du  Parlement  un  Act  autorisant  l'exécution  des 
Rivington  Works  et  le  rachat  des  Compagnies.  Aussitôt 
après  le  vole  de  la  loi,  leurs  usines  passèrent  à  la  cor- 
poration moyennant  un  prix  fixé  par  un  arbitre. 

La  construction  des  réservoirs  de  Rivington  com- 
men(^a  en  1852  et  leur  eau  fut  pour  la  première  fois 
distribuée  à  Liverpool  en  Août  1857,  Entre  temps  on 
avait  creusé  une  grande  quantité  de  puits  nouveaux. 

L'Act  de  1847  exigeait  que  la  corporation  fournît  un 
service  d'eau  constant,  chose  qui  ne  devint  pourtant  pos- 
sible qu'après  l'ouverture  des  ouvrages  de  Rivington.  On 
espérait  qu'une  fois  ces  travaux  terminés  on  n'aurait  plus 
besoin  de  se  servir  de  l'eau  des  puits  et  qu'on  économi- 
serait ainsi  les  frais  de  pompage  et  de  refoulement.  Il 
n'en  fut  rien.  L'eau  de  Rivington  était  de  couleur  brune 
et  désagréable  et  la  population  de  Liverpool,  habituée 
aune  eau  limpide,  manifesta  son  mécontentement  ;  après 
de  nombreuses  discussions,  il  fut  décidé  qu'on  continuerait 
à  utiliser  les  puits  et  qu'on  mélangerait  leur  eau  à  celle 
des  réservoirs  de  Rivington,  qu'on  réussit  d'ailleurs  à 
clarifier  peu  après.  Aujourd'hui  encore,  on  se  sert  d'un 
certain  nombre  des  anciens  puits. 

La  population  croissait  toujours  et  le  service  des  eaux 
ne  suffisait  plus  à  ses  besoins.  En  1876  le  Council  essaya 
bien  de  forer  à  Bootle  un  grand  puits  artésien.  Mais  ce 
puits  ne  donna  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait,  ni 
comme  quantité  d'eau,  ni  comme  qualité.  11  fallait  dans 


106  PREMIÈRE   PARTIE.    —    CHAPITRE   V 

un  bref  délai  trouver  un  antre    moyen  d'approvisionner 
la  ville. 

Un  coup  d'oeil  sur  la  carte  d'Angleterre  montre  que, 
par  suite  de  sa  position  géographique  et  le  développement 
des  industries  manufacturières  en  I.ancasliire,  Liverpool 
rencontre  de  grandes  difficultés  à  se  procurer  un  service 
d'eau  abondante  et  pure.  Au  nord,  s'étend  un  pays  plat 
bordé  par  la  mer  ;  au  sud  coule  la  Mersey  ;  au  delà  de 
la  Mersey  s'allonge  la  péninsule  de  Wirral,  sur  laquelle 
vit  une  population  relativement  nombreuse  ;  on  rencon- 
tre à  l'ouest  le  large  estuaire  de  la  rivière,  et  à  l'est,  dans 
le  Lancashire  et  le  Cheshire,  tout  cours  d'eau  de  quelque 
importance  sert  de  déversoir  aux  usines  et  aux  égouts. 
C'est  h  des  distances  considérables  qu'il  faut  aller  pour 
trouver  une  rivière  capable  de  donner  un  volume  d'eau 
pure  à  peu  près  suffisant. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle  les  districts  montagneux 
du  nord  du  Pays  de  Galles,  qu'on  aperçoit  de  Liverpool, 
avaient  attiré  l'attentiondes  ingénieurs  en  raison  des  pluies 
abondantes  et  fréquentes  qui  y  tombent  et  du  peu  de  den- 
sité de  leur  population.  En  1876,  la  corporation  fit  faire 
une  enquête  pour  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  amener  à 
Liverpool  l'eau  de  la  rivière  Virnwy.  L't'uquète  aboutit  à 
un  rapport  très  favorable  que  le  Conseil  Municipal  adopta 
en  juillet  1879.  Le  6  Août  1880  b»  vote  d'une  loi  auto- 
risait le  projet  dont  on  commençait  aussitôt  l'exécution. 

Il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  transformer  la  vallée 
de  Virnwy,  dans  le  xMontgomerysbirc,  en  un  lac  arlificiel. 
Au  fond  de  cette  vallée  s'élevait  un  village  avec  son  église, 
une  école,  des  maisons,  quelques  fermes.  On  les  rache- 
ta ;  puis  on  construisit  une  digue  énorme  qui  fit  de  la 
vallée  un  immense  réservoir  de  '^  miles  de  long,  d'une 
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superficie  de  112!  acres  et  d'une  capacitéde  12.131.000.000 
de  gallons  (soit  o4  GOO.000.000  de  litres  environ).  L'exé- 
cution de  ce  travail  énorme  coûta  â  2. 132.807. 

Le  28  novembre  1888  on  commençait  à  renfermer  l'eau 
dans  le  lac  Virnwy  ;  le  25  novembre  1889  l'eau  coulait 
par  dessus  la  digue  ;  le  lac  avait  mis  juste  un  an  à  se 
remplir. 

L'eau  du  lac  Virnwy  ai-riva  pour  la  première  fois  à 
Liverpool  en  Juillet  1891.  En  1898  on  s'aperçut  qu'on 
aurait  bientôt  besoin  de  quantités  encore  plus  considéra- 
bles et  l'on  décida  de  construire  un  second  aqueduc 
parallèle  au  premier  et  amenant  l'eau  de  Virnwy  à 
Prescot,  localité  voisine  de  Liverpool.  On  est  en  train 
d'achever  cette  seconde  canalisation. 

De  même  que  Glasgow,  Liverpool  fournit  l'eau  aux  po- 
pulations avoisinantes .  La  cité  s'étend  sur  23.29  miles 
carrés  et  la  superficie  totale  oii  elle  doit,  en  vertu  des 
lois,  fournir  de  l'eau,  est  de  115  miles.  En  dehors  des 
limites  obligatoires  elle  en  fournit  encore  100  miles  car- 
rés, ce  qui  porte  à  215  miles  carrés,  renfermant  plus  de 
un  million  d'habitants  la  superficie  que  la  corporation 
de  Liverpool  approvisionne  d'eau  . 

Le  total  des  quantités  distribuées  durant  l'année  1904 
était  de  10  688.312.000  gallons,  la  quantité  consom- 
mée chaque  jour  par  tête  d'habitant  de  30  gallons  795. 

En  1846  on  ne  disposait  que  de  8  gallons  24  par  tète. 

Voici,  pour  l'année  1902,  et  suivant  leur  provenance, 
les  quantités  d'eau  distribuées  à  Liverpool. 

Les  puits  ont  donné.     .      .         1.352  834  000  gallons 
Les  réservoirs  de  Ri vington         3.863.491   000       — 
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Le  lac  de  Virnwy.    .     .     .         5.228.162.000      — 
L'eau  de  mer 115.32G.000       — 


Total.      .      .       10.559.813.000       — 

L'exécution  de  ces  grands  travaux  a  coûté  à  la  ville 
de  Liverpool  des  sommes  énormes.  Depuis  I8i8,  date  de 
la  muaicipalisation  du  service  de  l'eau,  la  dépense  en 
capital  s'est  élevée  à  ê,  6.0âl.8ol  ;  2  millions  de  #.  de 
plus  qu'à  Glasgow.  Il  est  vrai  que  les  difficultés  à  sur- 
monter étaient  beaucoup  plus  grandes,  que  Glasgow 
disposait  autour  d'elle  de  lacs  naturels  nombreux  et 
magnifiques  et  que  l'Ecosse  étant  un  pays  pluvieux  par 
excellence,  des  sécheresses  prolongées,  comme  il  s'en 
est  produit  à  plusieurs  reprises  à  Liverpool,  y  sont  un 
fait  complètement  inconnu. 

Sur  les  €  6.031.851  qu'elle  a  dépensées  pour  la  cons- 
truction de  ses  waterworks,  la  ville  de  Liverpool  doit 
encore  aujourd'hui  £  5.175.3tl,  ayant  remboursé  ou 
versé  au  compte  du  Sinking  Fund  une  somme  de 
a  797.149,  Durant  l'année  190i  le  revenu  du  service  des 
eaux  s'est  élevé  a  £  315.183,  la  dépense  à€  106.585. 
Mais  comme  le  service  de  la  dette  exige  ê,  180.104,  qu'il 
a  fallu  verser  au  Sinking  Fund  £  41.500,  le  total  des 
dépenses  se  trouve  ètrede  £  328.189  0  s.  6  d.,  supérieur 
par  conséquent  aux  recettes  qui  s'élèvent  à  £  315  183 
1  s.   9  d .  seulement. 

En  général  cependant  les  recettes  balancent  à  peu  près 
les  dépenses,  et  d'après  les  comptes  du  Trésorier,  si  les 
premières  se  sont  élevées  de  1848  à  1904  à  £10.095.641 
15  s.  9  d.,  les  secondes  n'auraient  été  durant  la  même 
période  que  de  £  10.085.597  2  s.  3  d.  ;  mais  le  service 
de  la  dette    est  allé   en  augmentant   constamment  et    il 
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est    passé    de    t   149.    423   18.  s.   3.  d.     en    1894  à* 
180.103  19  s.  2d.  en  1904. 

Dans  les  comptes  de  la  corporation,  les  waterworks 
figurent  à  l'actif  pour  une  somme  considérable,  à  peu  de 
chose  près  ce  qu'ils  ont  coûté  :  en  19u2  d'après  les  éva- 
luations officielles,  ils  représent  i  5.337.007. 


L'eau  à     anchester 

Ce  fut  jusqu'en  1847  une  Compagnie  particulière  qui 
fournit  l'eau  à  Manchester  au  moyen  d'ouvrages  situés  à 
18  miles  de  distance  ;  mais  cette  Compagnie  n'assurait, 
paraît-il,  le  service  que  d'une  façon  tout  à  fait  insuffisante 
et  en  1847  la  cité  racheta  l'entreprise  qu'elle  a  dévelop- 
pée depuis  cette  époque  d'une  façon  considérable.  Les  16 
réservoirs  de  Longdendale  sont  alimentés  par  l'eau  des 
pluies  tombant  sur  une  superficie  de  30  miles  carrés  ; 
ils  ont  une  surface  totale  de  854  acres  et  une  capacité 
de  plus  de  6.000.000.000  de  gallons. 

Dès  1874  les  ingénieurs  de  la  municipalité  s'aperçu- 
rent que  les  sources  de  l'ancien  système  ne  suffiraient  aux 
besoins  de  la  ville  que  pendant  six  ou  sept  ans  au  plus 
et  ils  conseillèrent  de  transformer  le  lac  Thirlmere,  en 
Cumberland,  en  réservoir  d'eau.  La  corporation  présenta 
dans  ce  but,  en  1878,  un  bill  qui  fut  l'occasion  d'un  dé- 
bat très  violent  au  Parlement.  Il  n'y  eut  pas  moins  de 
33  pétitions  de  propriétaires,  d'autorités  locales,  etc., 
déposées  contre  le  bill.  Cependant, grâce  à  la  clause  dont 
nous  avons  précédemment  parlé  (droit  pour  les  districts 
voisins  d'exiger  la  fourniture  de  feau),  le  bill  devint  loi 
le  23  mai  1879  et  la  corporation  prit  aussitôt  ses  mesu- 
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res  pour  la  mise  à  exécution  de  son  pian.  Le  lac  Thirl- 
mere,  ainsi  devenu  propriété  de  la  municipalité  de  iVlan- 
cliester,  a  été  réuni  à  la  ville  par  un  aqueduc  de  95  mi- 
les de  long.  L'inauguration  des  travaux  eut  lieu  en  1894. 
Le  lac  ïhirlmere  mesure  2  miles  de  longueur  ;  pour  que 
sa  capacité  pût  répondre  aux  besoins  de  la  cité,  il  fallut 
élever  son  niveau  de  50  pieds  et  pour  cela  bâtir  une 
digue  en  maçonnerie  de  56  pieds  de  haut.  Ce  travail  por- 
ta la  capacité  du  lac  à  36.900  millions  de  litres  et  sa 
superficie  de  328  à  793  acres. 

La  municipalité  ne  doit  pas  faire  de  bénéfice  sur  le 
service  des  eaux  ;  s'il  y  en  a  un,  elle  doit  l'employer  à  ré- 
duire le  ((  water-rate  »  «  public  »  ou  «domestic  »  .  Le  right 
honorable  J.  Hoy,  Lord  Mayor  de  Manchester,  trouvait  à 
ce  propos, (voir  sa  déposition  devant  la  Commission  de 
1902)  (1),  un  peu  dur  qu'il  fût  défendu  à  une  ville  comme 
Manchester  de  tirer  du  service  des  eaux  le  moindre 
avantage  pécuniaire  ;  car  alors  que  sa  population  n'est 
que  de  550  000  habitants,  elle  fournit  l'eau  à  un  nombre 
double  de  personnes,  1 .  100.  000  environ  ;  et  le  Lord  Ma- 
yor prétendait  qu'elle  aurait  bien  le  droit  de  se  rému- 
nérer des  risques  qu'elle  a  courus  et  de  l'argent  qu'elle 
a  dépensé  en  se  faisant  payer  les  services  qu'elle  rend. 

Ces  travaux  ont  occasionné  des  dépenses  considéra- 
bles ;  elles  s'élèvent  :  dépenses  en  capital  de  1847  à  1904- 
05  (inclus)  à  £  6.  908.  078  (dont  €  1.  431.  962  ont  été 
remboursées  ou  versées  au  Sinking  Fund);  la  dette  actuelle 
du  service  des  eaux  est  d(!  i^  5.  679.  836  ;  on  voit  quelle 
dépasse  d'environ  i.  500.000  celle  de  Liverpool, 

La  situation  dn  ce  service  n'est  d'ailleurs  pas  précisé- 

(1)  Hki-ort  frum  tho  Select  Commitlee  on  Kepaymcnl  of  Loans  by  local 
Authoritics,  1902,  p.  75. 
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meut  brillante  à  Mancliester  depuis  quelques  anaées  ;  et 
s'il  est  bon  de  ne  pas  faire  de  trop  gros  bénéfices  sur  une 
exploitation  de  ce  genre,  du  moins  faudrait-il  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  s'équilibrent  à  peu  près. 

Or,  le  total  des  sommes  dues  aux  Banquiers  et  au  Tré- 
sorier par  le  compte  Revenu  au  31  mars  1905  était  de 
€  162.  869  4  s.  Sd.  contre  £  109.  831  16  s.  1  d.  en  1903,et 
£  139.  797  14  s.  3d.  en  1904. 

Le  déficit  total  du  compte  revenu  est  de  ê  80.833 
9  s.  11  d.  (dont  £  27.833  11  s  9  d.  pour  l'année  1905) 
contre  i  31 .  162  17  s.  7  d.  en  1903  et  52.999  18  s.  2  d. 
en  1904.  Le  déficit  probable  pour  1906  est  de  £  29.008 
18  s.  4  d.  ce  qui  portera  le  déficit  total  à€  109  842  8  s.  3  d. 

Le  tableau  suivant  nous  permet  de  comparer  les  to- 
aux  du  revenu  et  de  la  dépense  pour  les  trois  années 
Unissant  au  31  mars  1905. 


EAU 
1903  1904  1905 

Revenu  toiai  :    £  306.669  114^316.175  16=2<i  324.695  8^5"^ 

Dépense  totale 
non  compris  l'intérêt 
et  1  amortissement)  :     103.980  13  8  104.937  12  1    106.65113  8 

Balance  créditrice  :  €   202.688  17  8  211.238     4  1    218.043  14  9 

Les  dépenses  en  annuités,  intérêts  et  dividendes  distri- 
bués aux  porteurs  de  stock  se  chiffrent  ainsi  qu'il  suit  : 

Annuités  intérêts  1903  1904  1903 

et  dividendes  :     £     161  .910  lO'l"  181 .989  841M91.412  Ml<ï 

SinkingFund:  47.308  10  8    51.085  15  9    54.465  4    7 

Total 219.219    0  9  233.075  4    8  245.877  6    6 
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Moins  balance 

ci-dessus 202.688  17  8  211.238  4    1218.043  14  9 

Déficit  de  lannée.  16.530    3  1     21.8370    7     27.833  119 

Si  nous  passo      au    compte  capital,  nous  voyons  qu'il 
avait  été   emprunté  au  31 

marsl904 €  10.977.645  13s.   11  d. 

et  qu'on   avait  remboursé 

une  somme  de €    5.446.992    7  0 

La  dette  au  31  mars  1904 
était  de t     5.530.653     6        11 

Au  cours  de  l'année    1904-1905  on  contracta  des  em- 
prunts s'élevant  à. . €      280.187       0  0 

on  remboursa  d'autre  part        è       131.004      4  0 

£       149  182  16  0 

Ce  qui  portait  le  montant  de  la  dette  au  31  mars  1905 
à  €        5.530.623     6  s.  11  d. 

149.182  16       0 

Soit  un  total  de  £         5  679.836    2       11 

Après  inspection  des  comptes  de  l'eau  de  l'année  1904- 
1905  les  auditeurs  (inspecteurs  des  finances  de  la  ville, 
appellent  tout  spécialement  l'attention  sur  les  faits  sui- 
vants : 

1°  Déficitcroissant  qui  va  atteindre  le  chiiïre  de  £  109.842 
8  s.  3d. 

2"  Sommes  chaque  année  plus  fortes  dues  aux  banquiers 
et  au  Trésorier  par  le  compte  revenu  et  qui  s'élèvent  à 
£162.869  4s.  8  d 

3"  Abs(!nce  totale  d'amortissement  (dépréciation). 

Ce  reproche  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  de  l'a- 
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mortissementest  un  reproche  à  adresser  à  la  majorité  des 
entreprises  municipales  ;  nous  aurons  l'occasion  d'y  reve- 
nir dans  la  troisième  partie  de  ce  volume. 

Pour  l'année  1905-06,  le  domestic  water  rate  de  Man- 
chester est  de  8  d.  par  £  et  le  public  water  rate  de  2  d. 

D'après  le  rapport  du  Water  Commiltee,  le  service  des 
eaux  n'a  durant  toute  l'année  subi  aucune  interruption  ; 
la  consommation  journalière  a  atteint  une  moyenne  d'en- 
viron 3S  1/4  millions  de  gallons. 

Les  travaux  du  lac  Thirlmere  sont  à  présent  achevés  et 
permettent  d'amener  20  millions  de  gallons  d'eau  par 
jour. 

De  même  qu  Gla^^ovv,  Ma:ichester  fournit  à  ses  habi- 
tants la  lorce  liydiaulique  ;  i  ous  y  reviendions  à  la  fin 
de  ce  chapitre  ;  auparavant  nous  jetterons  encore  un  coup 
dœil  sur  l'histoire  de  Birmingham. 


L'eau   à    Birmingham. 

A  l'inverse  de  la  plupart  des  grandes  villes  anglaises, 
ce  n'est  pas  par  leau  que  Birmingham  a  commencé  la 
municipalisation  de  ses  services  publics  ;  M.Chamberlain, 
alors  maire  de  Birmingham,  avait  déjà  depuis  un  an 
obtenu  le  rachat  de  la  Compagnie  du  Gaz  lorsqu'il  de- 
manda celui  de  la  Compagnie  des  Eaux.  Mais  le  motif 
qu'il  invoqua  n'était  plus  le  môme  ;  il  déclarait  en  effet 
devant  le  Comité  de  la  Chambre  des  Communes  chargé 
d't  xaminer  le  water  bill  «  que  dans  le  cas  de  l'eau, c'était 
avant  tout  une  question  d'hygiène,  tandis  que  dans  le  cas 
du  gaz,  c'était  avant  tout  une  question  de  profit  qui  le 
faisait  agir  »  ;  et  devant  le  Select  Gommittee,  il  affirmait 

Boverat  8 
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encore  :«  Nous  n'avons  pas  la  moindre  intention  défaire 
un  profit.  Nous  obtiendrons  notre  profit  de  manière  indi- 
recte dans  le  confort  procuré  à  la  ville  et  la  bonne  santé 
de  ses  habitants  ».  L'eau  fournie  à  cette  époque  à  Birmin- 
gham par  la  Compagnie  était  coûteuse,  insuffisante, sou- 
vent impropre  à  la  consommation;  la  population  devait  en 
grande  partie  compter  sur  l'eau  des  puits,  dont  un  certain 
nombre  se  trouvaient  dangereusement  contaminés . 

Le  projet  de  Mr  Chamberlain  rencontra  une  approbation 
unanime  .  On  racheta  la  Compagnie  pour  £  1 .350.000  en- 
viron, au  moyen  d'annuités  perpétuelles,  versées  aux  an- 
ciens propriétaires  de  l'entreprise. 

Le  correspondant  du  Times  lui-même  reconnaît  que  la 
situation  géographique  de  Birmingham  est  telle  qu'aucune 
Compagnie  particulière  ne  pourrait  espérer  aujourd'hui 
fournir  à  cette  ville  l'eau  dont  elle  a  besoin  et  faire  en 
même  temps  un  bénéfice.  Birminghan  est  bâtie  sur  un 
plateau,  au  centre  même  de  l'Angleterre  et  certains  de  ses 
quartiers  s'élèvent  à  600  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  Il  faut  dépenser,  pour  obtenir  20.000  000  de  gal- 
lons d'eau  par  jour  à  cette  hauteur,  plus  de  £  20.000  par 
an  rien  qu'en  frais  de  pompage.  Pis  que  cela  :  les  sources 
auxquelles  on  avait  longtemps  eu  recours  s'épuisaient  ou 
étaient  si  contaminées  qu'on  ne  pouvait  plus  s'en  servir. 
La  municipalité  se  vit  obligée  d'aller  chercher  l'eau  au 
loin,  dans  le  pays   de  Galles,  dans  des  réservoirs  dont  le 
plus  bas  est  à  800  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
et  le  plus  haut  à  1000. 

Depuis  le  rachat  de  la  Compagnie,  la  demande  d'eau 
n'avait  en  ellet  cessé  d'aller  en  augmentant  ;  le  Water 
CommilLee  avait  dû  procéder  à  la  construction  de  plusi(;urs 
nouveaux  réservoirs,  à  Shustoke  et  à  Whitacre    (1881  à 
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1886^'.  D'environ  200  millions  de  gallons  on  1876  (dernière 
année  de  la  Compagnie^  la  capacité  des  réservoirs  était 
passée  m  1880,  après  rexécution  de  ces  nouveaux  travaux, 
à  6io  millions  de  gallons. 

Mais  lorsqu'en  1890-91  on  s  aperçut  que  la  quantité 
d'eau  dont  on  disposait  deviendrait  à  brève  échéance 
insuffisante,  on  se  tourna,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire  du  côté  du  pays  de  Galles,  le  seul  pays  capable  de 
fournir  l'énorme  masse  de  liquide  dont  on  avait  besoin. 

L'idée  n'était  pas  nouvelle  d'ailleurs  et  avait  été  émise 
pour  la  première  fois  en  1870  ;  on  ne  l'avait  pas  reprise 
après  la  municipalisation,  la  politiqu  î  du  conseil  muni- 
cipal ayant  toujours  t'té  de  lirei  toute  l'eau  possible  des 
enviions  de  Birmingham  et  des  ouvrages  rachetés  à  la 
Compagnie.  Cette  fois  on  touchait  à  la  limite  des  em- 
prunts autorisés  et  il  allait  falloir  s'adresser  de  nouveau 
au  Parlement. 

En  avril  1891  l'Alderman  Sir  Thomas  Martineau  dépo- 
sa le  plus  volumineux  rapport  qui  ait  traité  de  la  ques- 
tion, rapport  sur  le  vu  duquel  le  Comité  des  Eaux  déclara 
au  Conseil  :  que  les  quantités  d'eau  dont  on  disposait 
actuellement  deviendraient  probablement  insuffisantes 
aux  environs  de  1900  et  que  pour  obtenir  un  service  sa- 
tisfaisant à  tous  égards  il  fallait  aller  à  la  limite  du  pays 
de  Galles,  chercher  l'eau  des  rivières  Elan  et  Claerwen. 

Les  travaux  à  exécuter  comprendraient  : 

a)  Un  nouveau  réservoir  à  Frankley,  à  une  hauteur 
suffisante  pour  approvisionner  la  majeure  partie  de  la 
ville  par  la  seule  force  de  la  pesanteur. 

b)  La  construction  de  six  réservoirs  dans  les  va]léesde 
l'Elan  et  de  la  Claerwen 
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c)  Un  aqueduc,  avec  une  pente  de  200  pieds  environ 
reliant  les  réservoirs  du  Pays  de  Galles  à  Frankley  (cet 
aqueduc  mesure  80  miles  de  longueur.  Rappelons  que 
celui  de  Liverpool  en  mesure  68  et  celui  de  Manches- 
ter 96).  On  estimait  que  la  dépense  se  monterait  à 
€  3.340.000  pour  deux  conduites,  à  t  5.654,000  pour 
cinq. 

Le  projet,  soumis  au  Conseil  municipal  de  Birmingham 
le  24  novembre  1891,  fut  approuvé  à  la  majorité  de 
55  voix  contre  1.  Un  vote  des  citoyens  l'approuva  égale- 
ment et  le  16  février  1892  le  bill  passait  en  première  lec- 
ture a  la  Chambre  des  Communes  où  le  présentaient  les 
députés  de  Birmingham,  parmi  lesquels  M,  Chamber- 
lain. 

Pour  faire  éclater  son  évidente  nécessité,  le  projet 
rappelait  que  l'étendue  de  terrain  à  laquelle  Birmingham 
fournit  l'eau  est  sensiblement  plus  vaste  que  le  munici- 
pal borough  ;  que  de  1871  à  1891  le  nombre  des  maisons 
habitées  avait  passé  de  89.457  à  129.000  et  la  population 
de  449.000  à  648.000.  De  8.30  millions  de  gallons  en 
1876,  la  consommation  journalière  avait  passé  à  11.42 
en  1881  ;  à  12.70  en  1886,  à  14.28  en  1889,  à  16.82  en 
1891-92. 

La  consommation  journalière  par  tête  était  de  25.75 
gallons  pour  tous  usages,  de  17  environ  pour  les  usages 
domestiques  —  taux  très  bas  auquel  on  n'arrivait  que 
grâce  à  une  excessive  parcimonie.  A  Glasgow  où  la  quan- 
tité d'eau  fournie  par  le  Loch  Katrine  est  pratiquement 
illimitée,  la  consommation  journalière  par  t(^te  approche 
de  50  gallons. 

On  estimait  qu'en  1900  la  demande  moyenne  par  habi- 
tant serait  de  20.2  gallons,  en  1915  de   30  gallons.  Or 
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le  maximum  qu'on  pensait  pouvoir  obtenir  des  5  rivières 
et  des  7  puits  alors  en  usage  n'était  que  de  19.25.  La 
demande  moyenne  telle  qu'on  l'évaluait  dépasserait  donc 
avant  la  fin  du  siècle  le  maximum  disponible. 

Les  réservoirs  du  Pays  de  Galles  se  trouvant  à  une 
grande  hauteur  permettraient  d'économiser  les  frais  de 
pompes,  soit  £  28.000  par  an  environ.  Eiilinla  composi- 
tion chimique  de  la  nouvelle  eau  était  bien  supérieure  à 
celle  de  l'ancienne  :  semblable  à  celle  du  Loch  Katrine 
dont  l'eau  très  douce  convient  parfaitement  aux  usages 
industriels  et  diminue  sensiblement  la  consommation  de 
savon . 

Le  projet  soumis  au  Parlement  prévoyait  une  dépense 
totale  de  £  6.600.000  (la  ditTérence  avec  le  chiiïre  pré- 
cédemment cité  tient  à  des  achats  additionnels  de  ter- 
rains, etc  ).  On  ne  devait  atteindre  ce  total  qu'en  19oo  ; 
à  en  croire  un  tableau  intéressant  et  détaillé  des  dépen- 
ses annuelles  et  de  la  dépense  en  capital  à  la  fin  de  cha- 
que année,  de  1891  à  i9oo.  Il  est  depuis  longtemps  hors 
de  doute  que  le  coût  du  nouvel  ouvrage  excédera  de  beau- 
coup le  chifîre  soumis  au  Parlement,  et  qu'il  ne  suffira 
pas  de  relever  simplement  le  prix  de  l'eau,  mais  qu'il 
faudra  encore  avoir  recours  aux  impôts.  La  dépense  to- 
tale en  capital  qu'on  estimait  devoir  se  monter  à  la  fin 
de  1904-03  à  3  692.000  se  montait  à  £5.758.667  quand 
on  est  arrivé  à  cette  date  (1) . 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1903,  question  1786. 

On  avait  évalué  le  coût  de  la  première  partie  du  projet  à£  3.300.000, 
celui  de  la  deuxième  à  £  2.200.000.  En  1903  on  avait  dépassé  pour  l'exé- 
cution de  la  première  partie  seule,  le  coût  de  lensemble  ;  par  suite  des 
sommes  énormes  qu'il  avait  fallu  payer  pour  l'achat  des  terrains  et  en 
dommages-intérêts.  On  s'était  vu  contraint  pour  finir  la  première  partie, 
de  demander  au  Parlement  l'autorisation  d'emprunter  un  demi-million  de 
£  de  plus  qu'il  n'avait  été  prévu. 
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Malgré  une  assez  violente  opposition  le  bill  subit  avec 
succès  l'épreuve  des  trois  lectures  à  la  chambre  des  Com- 
munes et  à  la  Chambre  des  Lords  du  16  février  au  21 
juin  1892.  La  sanction  royale  lui  fut  donnée  le  27  juin 
1892. 

Le  Birmingham  Corporation  Act  de  1892  contient  77 
sections.  Il  autorise  la  corporation  à  acheter  les  terrains 
dont  elle  a  besoin  ;  à  construire  les  ouvrages  nécessai- 
res et  lui  permet  d'emprunter^  6.600,000  soit  en  Cor- 
poration Stock,  soit  sur  hypothèque  (mortgage). 

Les  autorités  locales  dans  un  rayon  de  15  miles  de  Ta- 
queduc  pourront  exiger  qu'on  leur  fournisse  l'eau  aux  con- 
ditions que  fixe  la  loi. 

L'acquisition  des  terrains  commença  aussitôt  après  le 
vote  de  la  loi,  en  Juillet  1892.  En  1904  le  roi  lui-même 
inaugurait  les  travaux. 

Les  ouvrages  de  l'Elan  Valley  ont  été  exécutés  en  ré- 
gie par  le  Water  Committee.  Le  Comité,  estimant  que  la 
construction  des  digues  faisait  peser  sur  lui  une  trop  lourde 
responsabilité,  et  pour  être  sûr  qu'elles  offrissent  toute 
sécurité,  refusa  de  les  confier  à  un  entrepreneur.  La  digue 
de  Caban  Coch,  à  l'extrémité  inférieure  du  système  des 
réservoirs  s'élève  à  122  pieds  au-dessus  du  lit  de  la  ri- 
vière; son  épaisseur  à  la  base  est  de  122  pieds  aussi  et  sa 
longueur  au  sommet  de  600  pieds.  Il  n'y  a  pas  en  Angle- 
terre d'ouvrage  de  cette  sorte  qu'on  puisse  lui  comparer, 
excepté  la  digue  de  Virnwy,  qu'a  bâtie  Liverpool.  (1). 


(1)  Lo  nombre  des  ouvriers  qui  furent  employés  à  ces  travaux  varia 
d  3  12  à  t)0).  Pour  les  logir  i,i  nauni-ipililé  bi\tit  en  189i  un  village  en 
bois,  :i  undomi-raile  de  la  dlguo.  A  côté  des  maisons  d'habitations  s'éle- 
v^srent  une  mission  et  une  école,  un  Publie  Hall  avec  une  bibliothèque,  des 
bains,  un  hôpital  pour  les  iucidonls  et   un  autre  pour  les  maladies  infec» 
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Le  reste  de  l'ouvrage  a  été  exécuté  par  des  entrepre- 
neurs et  l'on  st^ctionna  dans  ce  but  l'aqueduc  en  six  parties. 

L'exécution  du  «  Welsh  Supply  »  a  entraîné  une  élé- 
vation assez  considérable  de  la  water-rent  ainsi  que  l'in- 
dique le  tableau  ci-dessous.  (On  sait  qu'en  Angleterre  la 
somme  annuelle  à  payer  pour  l'eau  qu'on  consomme 
dépend  en  général  de  la  valeur  locative  de  l'habitation 
qu'on  occupe.  Ce  prix  s'appelle  water-rent). 

Water-Rents  payées  par  les  occupants  des  maisons  de 
Birmingham  (1). 


Loyer  hebdomadaire 

Tarif 

de  1886 

Tarif 
de  1893 

Tarif  autorisé 
par  le  Parlement 

%.    S.  d. 

€.   S.  d. 

£.    S.    d. 

de  0^  9d  à  6'  9^ 

0  16  0 

1     4  0 

1       4   0 

7.  0        7.  9 

1     0  0 

1     7  0 

1    11    0 

8.  0        9.  0 

\     4  0 

1  10  0 

1    11    0 

9.  3      10.  0 

1     4  0 

1  18  0 

2     4  6 

Loyer  annuel 

€  30 

1  10  0 

1  18  0 

2     4  6 

^  35 

1  12  0 

2     5  0 

2     9  6 

£  40 

1   18  0 

2  12  0 

2  14  0 

£  50 

2     6  0 

2  17  0 

2  17  0 

£  60 

2  10  0 

3     0  0 

3     0  0 

Le  tableau  n'est  pas  complet,  mais  il  suffit  à  montrer 
que  l'augmentation  sur  les  anciens  prix  a  varié  de   0    à 


lieuses.  Il  fut  défendu  douvrir  des  cabarets,  mais  la  municipalité  établit 
une  cantine  pour  la  vente  du  vin  et  du  tabac. C'est,  paralt-il,  avec  lesbéné- 
flces  faits  par  cette  cantin  >,  (ju'ollo  paya  les  frais  du  service  religieux, 
de  la  bibliothèque  et  couvrit  le  déficit  laissé  par  les  bains  ainsi  qu'une 
partie  des  dépenses  de  l'hôpital. 
|lj  Voir  Vi.NCE,  History  of  the  Corporation  of  Birmingham ,  p,  327. 
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50  7o.  On  voulait  obtenir  une  augmentation  moyenne  de 
20  °/o.  Toutefois,  suivant  les  promesses  faites,  l'augmen- 
tation fut  moindre  que  les  diminutions  autrefois  consen- 
ties. 

Sans  nier  que  des  circonstances  spéciales  aient  jusqu'à 
un  certain  point  justifié  la  municipalisation  du  service 
des  eaux  à  Birmingham,  il  n'en  est  pas  moins  à  propos 
de  faire  remarquer  qu'on  n'a  pas,  d'un  point  de  vue 
strictement  financier,  appliqué  la  politique  la  plus  sage 
possible.  Quand,  à  l'époque  du  rachat  de  la  Compagnie, 
M.  Chamberlain  demandait  qu'on  augmentât  la  quantité 
d'eau  fournie  tout  en  améliorant  sa  qualité,  il  prêchait 
aussi  la  réduction  de  son  prix  ;  ne  voulant  pas,  disait-il, 
réaliser  de  profits  au  détriment  possible  de  l'hygiène  pu- 
blique. Cette  politique  généreuse  a  peut-être  été  impru- 
dente ;  et  les  pertes  qu'a  subies  le  service  des  eaux  sem- 
blent le  prouver. 

Les  réductions  accordées  en  1883  et  1884  partaient 
sans  doute  d'évaluations  trop  optimistes,  puisqu'elles 
occasionnèrent  durant  plusieurs  années  des  pertes  consi- 
dérables. 

En  Février  1887  fl),  les  déficits  accumulés  atteignaient 
£  18.000  se  décomposant  comme  suit: 

En  1883,  le  déficit  fut  de  £  4.174 

1884,  —  —  8  940 

1885,  -  —  7.643 

1886,  —  -  3.468 

Totale      26.225 
Moins   les   profits  antérieurement 
réalisés 8.116 


Déficit  net  t      18.109 


(I)  Voir  ViNCE,  Op.  cit.  p.  293. 
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La  perte  ne  fut  qiio  de  £2.020  en  1887,  et  en  1888, 
il  y  eut  même  un  profit  de  £  106, qui  atteignit  t  2  878  en 
1889.  Mais  les  déficits  accumulés  ne  furent  définitivement 
couverts  que  lors  du  rétablissement  de  taxes  plus  élevées, 
en  1893. 

La  quantité  d'eau  disponible  na  pas  augmenté  aussi 
vite  qu'on  l'avait  espéré.  On  estimait  qu'en  1900  elle  se- 
rait de  20  millions  de  gallons  par  jour  en  moyenne.  En 
1905  elle  n'est  encore  que  de  18  millions. 


ANNÉES 


EAU  DISTIIIBUÉE 


PAR    LA  8ELLK 

force  de 
de  pesanteur 


AU     MOYEN 

des 
pompes 


TOTAL 

DES    QUANTITÉS 

distribuées 


QUANTITÉ 

d'eau  distribuée 

par  Jour 


MILLIONS     DE     GALLONS 


1896 

1898 
1900 
1902 
1904 
1905 


1.360 


5.794 
5.888 
6.339 
6.785 
6.683 
5.276 


5  794 
5.888 

6  339 
6  785 
6.683 
6.636 


Milliers  de 
gallons 

15  917 
16.178 
18.239 
18  640 
18  013 
18.230 


Dans  l'exposé  du  projet  de  1892,  on  espérait  qu'à  par- 
tir de  1902  on  n'aurait  plus  besoin  d'avoir  recours  au 
système  des  pompes.  On  voit  que  c'est  en  1905  seule- 
ment qu'on  a  commencé  à  réduire  le  service  des  pompes 
et  que  ce  sont  elles  encore  qui  fournissent  aujourd  hui 
la  majeure  partie  de  l'eau  consommée  à  Birmingham. 
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En  1905  ou  évaluait  la  population  Je  Birmingham  à 
758.637  personnes  et  la  consommation  journalière 
moyenne  par  tête  à  24.03  gallons. 

La  situation  financière  du  service  des  eaux  à  Birmin- 
gham est  toujours  loin  d'être  brillante.  Ni  M.  Chamberlain 
ni  ceux  qui  soutinrent  sa  politique  de  municipalisation 
ne  songèrent  qu'il  viendrait  un  moment  oii  la  quantité 
d'eau  dont  on  disposait  ne  pourrait  plus  suffire  aux  besoins 
d'une  population  rapidement  croissante.  Uniquement 
préoccupés  de  fournir  à  leur  ville  une  eau  à  la  fois  bonne 
et  peu  coûteuse,  ils  décidèrent  d'employer  les  profits 
réalisés  à  l'abaissement  du  prix  de  l'eau,  négligeant  de 
créer  au  moyen  de  ces  profits  un  fonds  spécial  qui 
permettrait  de  payer  le  coût  des  extensions  futures. 

Ce  n'est  qu'en  1892,  après  le  vote  de  la  nouvelle  loi  (l), 
que  fut  créé  un  spécial  water-fund  destiné  à  faire  face 
aux  déficits  qui  se  produiraient  durant  les  premières  an- 
nées du  fonctionnement  du  nouveau  système.  Ce  fonds 
s'élevait  à  £  120.000  en  1900.  Des  déficits  successifs 
devaient  rapidement  le  mettre  à  sec  et  obliger  la  munici- 
palité à  recourir  aux  impôts. 

LEpitome  du  Blue  Book  de  Birmingham  donne  de  la 
situation  du  service  des  eaux  en  1904-05  l'exposé  suivant  : 

Le  compte  revenu  accuse  un  excédent  de  recettes  sur 
les  dépenses  de  £  164.909,  excédent  porté  au  compte  de 
profils  et  pertes . 

Le  compte  de  profits    et    perles  accuse    une  perte   de 
£  91.826,  ainsi  que  le  montrent  les  chillres  suivants  : 
Dépenses  du  service.      .       ^   106.956 
Sinking  Fund.      .      .  15  660 


[i)  Municipal  Tradinrj  Hep  )rl,  193J.    (jucsl.    IS^'fi. 
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Intérêts 240.825 

Réserve 250 

Total  des  dépenses  .  363.691 

Revenu  total  .     .      .  271.865 


Déficit.    ...       €    91.826 

Pour  combler  ce  déficit,  on  l'a  divisé  en  deux  : 
£  45.000  ont  été  demandées  ai  Borough  rate  (cette  con- 
tribution équivaut  à  un  impôt  de  près  de  4  d.  par  €)  ; 
€  46.826  ont  été  transférées  au  compte  capital  (d'après 
la  section  22  du  Birmingham  Corporation  Water  Act, 
1902). 

La  dépense  totale  (compte  capital)  faite  en  vertu  des 
lois  de  1875,  1879  et  1892  était  au  31  mars  1905  de 
£7.856.527.  Le  montant  total  des  emprunts  négociés, 
de  €  7.913.186. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  déficit  soit  un  fait  par- 
ticulier à  l'année  1905  ;  il  dure  régulièrement  depuis 
1899-1900  ;  il  était  de  £  6.479  en  1899-1900,  de  €32.737 
en  1900-1901,  de  €  65.119  en  1901-1902,  de  £  80.039 
en  1902-1903,  de  £  85.057  en  1903-1904,  de  £  91.826 
en  1904-1905,  et  pour  l'année  1905-1906  il  est  encore  de 
£  80  419.  On  ne  s'attendait  pas  en  1906,  à  un  déficit 
aussi  considérable.  On  l'explique  par  la  nécessité  où 
l'on  a  été  d'avoir  à  nouveau  recours  durant  les  grandes 
chaleurs,  à  l'ancien  service  des  pompes,  le  Réservoir  de 
Caban  Coch,  dans  l'Elan  Valley,  s'étant  alors  trouvé  in- 
suffisamment pourvu  d'eau,  état  de  choses  qui  doit,  on 
l'affirme  du  moins,  ne  plus  se  reproduire. 

Depuis  1876,  première  année  delà  municipalisation,  le 
résultat  financier  s'est,  comme  on  le  voit,  plus  souvent 
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traduit  par  une  perte  que  par  un  bénéfice,  le  total  des 
profits  s'élevant  durant  cette  période  à€  497.308  et  les 
pertes  à€  389.499. 

L'exemple  de  Birmingham  est  instructif  parce  qu'il 
montre  l'emploi  qu'on  devrait  faire  des  bénéfices  des  en- 
treprises municipales,  quand  elles  en  donnent  ;  il  faudrait 
les  accumuler  pour  faire  face  aux  besoins  futurs,  prévus 
ou  imprévus,  et  non  pas  sacrifier  l'avenir  au  présent 
comme  le  font  trop  souvent  les  municipalités  anglaises  en 
réduisant  les  prix  outre  mesure  et  en  négligeant  de  tenir 
aucun  compte  de  l'amortissement .  Les  réductions  dont  ont 
profité  durant  un  temps  les  citoyens  de  Birmingham  dis- 
paraissent aujourd'hui  pour  faire  place  aux  augmenta- 
tions d'impôts.  C'est  un  exemple  que  devraient  tout 
particulièrement  méditer  des  villes  comme  Glasgow  dont 
les  conseillers  municipaux  ont  une  forte  tendance  à 
chercher  la  popularité  dans  des  spéculations  hasardeuses 
et  des  réductions  de  tarifs  dans  tout  service  qui  a  eu  la 
chance  de  réaliser  un  profit. 

La  municipal isation  a  beau  avoir  été  rendue  nécessaire 
à  Birmingham  par  les  circonstances, il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  depuis  le  début  de  la  gestion  municipale  jusqu'à 
l'heure  présente  etjusqu'à  l'exécution  du  Welsh  Sclieme 
le  service  des  eaux  a  fait  preuve  dune  absence  totale  de 
sens  commercial.  Comment  expliquer  autrement  ses  défi- 
cits répétés  et  ce  fait,  plus  frappant  encore,  que  le  coût 
actuel  des  travaux  du  Welsh  Scheme  ait  déjà  dépassé  de 
€  2.000.000  le  coût  prévu  dans  le  projet  ? 
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CONCLUSION 

Sans  revenir  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  pour 
des  raisons  de  santé  et  d'hygiène  publiques  municipaliser 
le  service  des  eaux  ou  le  laisser  aux  mains  des  particu- 
liers, nous  remarquerons  simplement  en  terminant  que 
c'est  pourtant  un  des  services  publics  les  plus  faciles  à 
exploiter,  parce  qu'il  n'exige  pas  de  qualités  commercia- 
les spéciales.  La  construction  des  ouvrages  nécessaires  à 
l'adduction  de  l'eau  peut  être  un  travail  difficile  ;  mais 
c'est  affaire  aux  ingénieurs.  Une  fois  ce  travail  exécuté, la 
municipalité  n'a  plus  qu'à  laisser  aller  les  choses  d'elles- 
mêmes.  Elle  n'a  pas  d'achats  de  matières  premières  à 
faire,  de  machines  perfectionnées  à  se  procurer,  d'ou- 
vriers nombreux  à  diriger,  de  sous-produits  à  vendre. 
Elle  n'a  qu'à  fixer  ses  tarifs  à  un  taux  assez  élevé  pour 
couvrir  ses  frais  et  ses  risques,  et  à  surveiller  attentive- 
ment la  marche  de  la  consommation  pour  être  toujours 
en  état  de  faire  face  à  des  besoins  nouveaux,  et,  en  géné- 
ral, faciles  à  prévoir. 

Or,  que  nous  montre  l'exemple  des  grandes  villes  que 
nous  venons  de  passer  en  revue,  du  moins  celui  de  trois 
d'entre  elles  ?  C'est, qu'après  comme  avant  la  municipali- 
sation,  on  a  attendu  que  la  quantité  d'eau  fournie  fût 
manifestement  inférieure  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion pour  chercher  à  l'augmenter  ;  que  les  travaux  énor- 
mes exécutés  pour  l'adduction  des  eaux  ont  coûté  très 
cher  aux  habitants,  bien  plus  cher  sou  vent  qu'on  ne  l'avait 
pensé  ;  qu'enfin  les  tarifs  ont  généralement  été  fixés  trop 
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bas,  puisque,  dans  une  même  année  nous  voyons  Liver- 
pool,  Manchester  et  Birmingham  clore  toutes  trois  leurs 
comptes   par  un  déficit  plus  ou  moins  important. 

Le  service  des  eaux  étant  un  service  simple,  disons 
même,  le  service  public  par  excellence,  s'il  aboutit  à  de 
pareils  résultats,  qu'aurons-nous  à  dire  des  autres  servi- 
ces ? 


ANiNEXE  AU  CHAPITRE  V 


LES  MUNICIPALITES  DISTRIBUTRICES  DE    FORCE  HYDRAULIQUE. 


L'eau  n'est  plus  aujourd'hui  une  boisson  seulement  ; 
on  ne  se  contente  pas  de  l'utiliser  à  l'arrosage  des  rues, 
aux  nettoyages,  etc.  ;  avec  les  progrès  de  la  me'canique 
moderne,  elle  est  devenue  une  force  motrice  de  premier 
ordre.  Mais  si  l'on  veut  bien  admettre  que,  n'ayant  en 
vue  que  la  santé  et  l'hygiène  publique  dont  elles  sont 
dans  une  certaine  mesure  responsables,  les  grandes  cités 
aient  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  leur  service 
des  eaux,  on  acceptera  moins  facilement  l'étrange  déri- 
vation que  certaines  d'entre  elles  ont  fait  subir  au  pouvoir 
qui  leur  avait  été  concédé,  en  utilisant  cette  eau  comme 
force  motrice  et  en  la  vendant  aux  industriels  qui  en  ont 
besoin  pour  actionner  leurs  machines. 

Lorsqu'une  ville  demande  à  une  loi  la  permission 
d'acquérir,  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  énormes 
oij  elle  captera  des  sources,  bâtira  des  réservoirs,  cons- 
truira des  aqueducs,  elle  invoque  la  nécessité  oii  elle  se 
trouve  de  satisfaire  les  besoins  généraux,  mais  bien 
délimités,  de  sa  population .  Quand  au  contraire  une 
municipalité  s'établit  marchande  de  force  motrice,  elle 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'agit  que  dans  l'intérêt  général. 
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Peu  nombreuses  sont  les  personnes  qui  l'utilisent,  et  si 
les  ascenseurs  se  multiplient  aujourd'hui  dans  lesgrandes 
villes,  le  nombre  en  est  encore  relativement  restreint. 
De  sorte  qu'on  finit  par  employer  cette  eau,  recueillie 
par  voie  de  contrainte,  à  un  usage  tout  autre  que  celui 
auquel  on  entendait  primitivement  la  destiner. 

L'action  des  municipalités  ne  peut  s'expliquer  que  par 
le  besoin  qui  les  dévore  d'étendre  leurs  attributions  et 
de  chercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  faire  des 
bénéfices  pécuniaires. 

Ce  n'est  qu'aux  environs  de  1860  que  l'emploi  de  là 
force  hydraulique  commença  à  recevoir  des  applications 
pratiques.  En  1871,  se  forme  à  Londres  une  Société  qui 
se  propose  de  distribuer  la  force  hydraulique  et  reç)it  à 
cet  effet  une  concession  du  Parlement.  Des  Sociétés  ana- 
logues se  fondent  à  HuU  en  1871,  à  Liverpool  en  1872, 
et  à  Newport  en  1884.  Elles  ont  le  droit  de  se  procurer 
elles-mêmes  et  comme  elles  l'entendent  l'eau  nécessaire 
à  leur  industrie,  mais  ne  peuvent  l'employer  qu'à  la  dis- 
tribution de  la  force  hydraulique  et  ne  sont  en  aucun 
cas  autorisées  à  la  vendre  aux  particuliers. 

Trois  villes  ont  voulu  se  charger  de  distribuer  la  force 
hydraulique  à  leurs  habitants  :  ce  sont  Manchester,  Glas- 
gow et  Birmingham. 

En  1860,  une  Compagnie  avait  obtenu  du  Parlement 
la  permission  de  distribuer  la  force  hydraulique  à  Lon- 
dres d'abord,  puis  à  Liverpool  et  à  Ilull  (1).  Elle  chercha 
h  englober  aussi  Manchester  dans  le  champ  de  son  acti- 
vité ,  mais  les  bills  qu'elle  présenta  dans  ce  but  en  1867, 
1872,  1887  et  1890  rencontrèrent  de  la  part  de  la  muni- 


(1)  Voir  IlcciO.  Op.  cit.,  p.  197,198. 
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cipalilé  la  plus  vive  opposition  et  durent  être  retirés.  La 
corporation  donnait  de  son  opposition  trois  motifs  : 
1<*  fournissant  l'eau  à  la  ville  elle  n'avait  aucun  intérêt  à 
abandonner  l'un  quelcon(iue  de  ses  droits  ou  de  ses  pri- 
vilèges à  une  compagnie  particulière  ;  2°  elle  ne  voulait 
pas  que  le  remplacement  de  la  vapeur,  dont  la  produc- 
tion exige  beaucoup  d'eau,  par  la  force  hydraulique  liii 
fît  subir  le  moindre  préjudice  pécuniaire  et  cela  au  profit 
d'une  Compagnie  ;  3°  elle  ne  voulait  pas  donner  à  une 
Compagnie  le  droit  de  faire  des  travaux  dans  ses  rues  et 
d'y  interrompre  la  circulation. 

Cependant,  les  essais  répétés  de  la  compagnie  pour 
obtenir  la  distribution  de  la  force  hydraulique  firent  voir 
à  la  corporation  que  l'entreprise  devait  présenter  certains 
avantages  et,  sur  la  proposition  de  son  comité  des  eaux, 
elle  se  décida  à  l'exploiter  elle-mèuie.  La  discussion  que 
provoqua  le  Bill  de  1890  avait  montré  que,  par  suite  de 
la  concentration  des  affaires  dans  une  certaine  partie  de 
la  cité,  Manchester  se  prêtait  parfaitement  à  la  distribu- 
tion de  la  force  hydraulique  se  faisant  d'une  station  cen- 
trale et  que  l'établissement  de  cette  station  devenait  une 
nécessité.  Aussi,  dans  la  loi  de  1891  sur  l'administration 
de  la  ville  de  Manchester,  eut-on  soin  d'introduire  une 
clause,  autorisant  la  corporation  à  vendre  et  à  distribuer 
leau  sous  pression  comme  force  hydraulique.  Munie  de 
ces  pouvoirs,  la  municipalité  entreprit  la  construction  de 
grandes  usines,  qui  furent  achevées  en  1894  (1). 


(1)  ilunicipal  Trading  Report,  1900.  Question  2.315. 

L  Alderman  Jamos  Soulhern  déclare  que  ce  n'est  pas  pour  faire  des 
Lénf^fices  pécuniaires,  mais  pour  diminuer  la  fumée  qui  empeste  Man- 
chester que  la  Municipalilé  s'est  chargée  de  fournir  la  force  hydrau- 
lique I 
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Le  Water  Committee,  dans  son  rapport  de  1905-06, 
déclare  que  le  service  a  très  bien  fonctionné  et  continue 
à  faire  des  progrès  constants.  La  distribution  a  pu  se 
faire  toute  Tannée  sans  interruption.  La  demande  absorbe 
à  présent  presque  toute  la  force  dont  on  dispose  et  la 
construction  d'une  nouvelle  station  est  devenue  néces- 
saire ;  les  travaux  commenceront  sous  peu. 

La  municipalité  a  durant  l'année  passée  vu  sa  clien- 
tèle s'accroître  de  23  établissements  nouveaux,  renfer- 
mant 03  machines.  Les  stations  hydrauliques  munici- 
pales alimentent  aujourd'hui  1.092  machines  et  506  éta- 
blissements, 

La  consommation  totale  de  Teau  employée  à  la  pro- 
duction de  la  force  hydraulique  s'élève  en  1905-06,  à 
225,442.700  gallons,  en  augmentation  de  31 .344.800  gal- 
lons sur  l'année  précédente.  La  longueur  totale  des 
conduites  hydrauliques  est  de  20  miles  821  yards. 

Nous  savons  que  l'exemple  de  Manchester  a  trouvé 
des  imitateurs.  Dès  1892,  Glasgow  s'assurait  par  un  Act 
du  Parlement  le  droit  de  procéder  à  la  distribution  de  la 
force  hydraulique.  L'inauguration  des  usines,  de  propor- 
tions très  vastes,  et  renfermant  un  réservoir  en  fer  d'une 
capacité  d'environ  900.000  litres,  eut  lieu  en  Juin  1895. 

Jusqu'en  1900,  de  l'aveu  même  du  Lord  ProvostM.S. 
Chisholm,  l'entreprise  ne  rapporta  rien  :  au  contraire  (1). 
La  dépense  en  capital  s'élevait  à  cette  date  à  i  106  800  ; 
le  revenu  annuel  à  €  6 .  707  ;  les  dépenses  à  £  7.753  (dont 
£1.062  à  verser  au  Sinking  Fund)  ;  le  déficit  était  de 
£  1 .044,  c'est-à-dire  que  le  Sinking  Fund  ne  pouvait  pas 
encore  fonctionner.  D'après  les  comptes  de  l'année  (inan- 
cièrc  1904-05,  la  dépense    en  capital  s'élève  à  £  129.886, 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  Question  2.739. 
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les  dépenses  do  l'année  (compte  revenu)  àÊ  9,428  plus 
£  1 .894  pour  le  Sinkin^  Fund,  soit  en  tout  £  11.323  9  s. 
o  d.  Les  recettes  s'étant  élevées  d'autre  part  à  £11.980 
Os.  2  d.,  le  bénéfice  serait  donc  de  £  657. 

Mais  si  l'on  remarque  que  c'est  le  service  des  eaux  qui 
a  sur  ses  bénéfices  comblé  les  pertes  antérieures  du  ser- 
vice de  la  force  hydraulique,  et  qu'en  1905  ce  dernier 
lui  verse  de  ce  chef  £  823,  on  voit  que  ce  bénéfice  de 
£657  deviendrait  plus  que  problématique,  si  aux  £i  1.980 
de  recettes  réelles,  on  n'ajoutait  le  loyer  de  maisons 
lonées  à  des  employés  du  service,  (soit  £  52  12  s.  9  d.)  et 
la  balance  créditrice  de  1903-04  (soit  £  113  19  s.  11  d.) 
ce  qui  permet  d'obtenir  une  balance  égale  de  £  1.246 
\2  s.   lOd. 

Le  rapport  du  Comité  de  l'eau  déclare  que  l'emploi  de 
la  force  hydraulique  va  croissant.  Le  nombre  des  machi- 
nes auxquelles  on  fournit  actuellement  la  force  est  de  913, 
en  augmentation  de  34  sur  l'année  précédente. 

La  quantité  d'eau  fournie  a  été  en  1904-05  de  198.130 
gallons  en  moyenne  par  jour.  Elle  n'avait  été  que  de 
183.464  en  1903-04,  soit  une  augmentation  de  14.666  gal- 
lons par  jour. 

Terminons  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été  fait 
à  Birmingham. 

En  mars  1890,  le  Conseil  municipal  de  cette  ville  déci- 
dait la  construction  d'une  station  de  force  hydraulique, 
spécialement  destinée  aux  ascenseurs  (1). 

Le  rapporteur  du  projet  faisait  observer  que  le  nombre 
d'ascenseurs  auxquels  on  fournissait  l'eau,  était  passé  de 
39  en  1885  y  61  ;  la  water  rental  de  £  510  à  £  1 .000  et  la 


(1)  Voir  Vi.NCE,  Hislory  of  Ihe  Corporation  of  Birmingham,  p.  292. 
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consommation  d'eau  de  30.000  à  80.000  gallons  par  jour 
Il  allait  falloir  soit  poser  de  nouveaux  tuyaux,  soit  établir 
des  usines  spéciales.  On  résolut  d'installer  des  pompes, 
des  accumulateurs  et  des  machines  à  gaz,  permettant  d'é- 
lever la  pression  de  70  livres  à  700  livres  par  pouce 
carré,  ce  qui  réduirait  considérablement  le  coût  premier 
des  ascenseurs  et  de  9/10  la  consommation^d'eau.La  cor- 
poration en  bénéficierait  indirectement  par  suite  de  l'aug- 
mentation de  valeur  imposable  (rateable  value)  que  pro- 
duirait l'élévation  des  loyers  des  appartements  situés  aux 
étages  supérieurs,  si  l'usage  des  ascenseurs  venait  à  se 
généraliser.  On  vota  £  15.000  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

On  n'espérait  pas  que  la  nouvelle  entreprise  pût  faire 
des  bénéfices  avant  que  le  nombre  des  ascenseurs  en  usage 
eût  considérablement  augmenté  ;  et  en  effet  les  profits, 
réalisés  sur  la  distribution  de  la  force  hydraulique, n'ont 
fait  leur  apparition  dans  les  comptes  du  service  qu'en 
1899-1900.  Ils  furent  cette  année  là  de  20  £  !  En  1904-05 
les  bénéfices  se  sont  élevés  à  £  154.19  s.  1  d  ,  chiiï're  peu 
considérable  pour  une  entreprise  comptant  15  années 
d'existence. 

La  corporation  de  Liverpool  s'est  montrée  moins  pressée 
d'étendre  le  champ  de  ses  attributions  et  a  laissi'  à  une 
Compagnie  le  soin  de  distribuer  la  force  hydraulique. 

A  la  suite  d'une  entente  avec  la  corporation,  l'  «  Hy- 
draulic  Power  Company  »  a  posé  ses  conduites  dans  une 
grande  partie  de  la  cité,  et  grâce  à  une  pression  de  700  à 
800  livres  par  pouce  carré  fournit,  dans  des  conditions 
favorables,  un  service  plus  économique  que  la  pression 
relativement  basse  des  conduites  ordinaires.  La  quantité 
d'eau  ainsi  utilisée  en  1902  lut  de  125  millions  de  gallons, 
alimentant  162  machines. 
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Il  est  pi'ii  probable  que  beaucoup  de  villes  municipali- 
sent  ce  service  dans  un  avenir  rapproché  ;  son  emploi  est 
encore  trop  restreint  pour  qu'on  puisse  attendre  de  lui 
des  bénéfices  sérieux  ;  l'exemple  de  Glasgow  et  celui  de 
Birmingham  nous  le  montrent  suffisamment. 


CHAPITRE  VI 


LES  EXPLOITATIONS  MUNICIPALES  DU  GAZ 


La  municipalisation  des  usines  à  gaz  est  en  général  de 
date  plus  récente  que  celle  de  l'eau  ;  peu  de  villes  s'étaient 
avant  1860  chargées  de  ce  service  et  ce  n'est  que  vers 
1870-80  qu'un  mouvement  vraiment  sérieux  de  munici- 
palisation commence  à  se  dessiner. 

Les  municipalités  ne  peuvent  pas  invoquer  pour  pren- 
dre en  main  la  direction  de  ce  nouveau  service  des  rai- 
sons aussi  plausibles  qu  elles  en  savent  trouver  pour  four- 
nir elles-mêmes  l'eau  à  leurs  habitants  ;  la  question  hy- 
giène ne  joue  plus  ici  qu'un  rôle  secondaire,  si  même  elle 
en  joue  un.  Et  lorsqu'elles  n'avouent  pas  que  c'est  pour 
faire  des  bénéfices  qu'elles  veulent  fabriquer  et  distribuer 
le  gaz,  elles  prétendent  que  c'est  pour  le  donner  au  meil- 
leur marché  possible  et  supprimer  les  bénéfices  exorbitants 
des  actionnaires  des  grandes  Compagnies. 

Les  villes  ne  sont-elles  pas  d'ailleurs,  disent  les  Muni- 
cipalistes,  grandes  consommatrices  de  gaz  pour  l'éclairage 
de  leurs  rues  et  de  leurs  monuments  ?  Y  a-t-il  un  meilleur 
moyen  de  prévenir  les  crimes  de  toutes  sortes  dontles  gran- 
des cités  modernes  olfrent  de  trop  fréquents  exemples  que 
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d'éclairer  à  profusion  la  voie  publique  ?  «  Un  réverbère 
a-t-on  dit,  vaut  bien  un  policeman  ». 

La  fourniture  du  gaz  réunissant  en  elle  tous  les  carac- 
tères d'un  monopole,  ce  n'est  qu'aux  mains  dune  auto- 
rité publique  que  ce  monopole  pourra  ne  pas  entraîner 
trop  d'abus  ;  elle  seule  pourra  livrer  le  gaz  au  prix  coû- 
tant. Dans  les  mains  d'un  entrepreneur,  monopole  signi- 
fiera exploitation  cynique  de  la  communauté  au  profit 
de  quelques  capitalistes. 

Sans  compter  l'éclairage  meilleur  des  voies  publiques, 
qui  en  est  le  premier  elTet,  le  bas  prix  du  gaz,  permet 
encore  d'augmenter  le  bien-être  delà  population  urbaine 
en  général  ;  le  gaz  à  bon  marché  est  un  mode  de  chauf- 
fage avantageux  et  commode  à  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  particulièrement  aux  travailleurs.  Sous  ce  rap- 
port, ce  sont  les  villes  d  Ecosse  qui  ont  ouvert  la  voie  ; 
les  villes  anglaises  les  ont  imitées.  Leur  intérêt  n'est-il 
pas  de  développer  ce  mode  de  chaulfage  au  moment  où 
l'électricité  commence  à  faire  au  gaz  d'éclairage  une 
concurrence  sérieuse  ? 

Ainsi  figurerait  à  côté  de  la  distribution  municipale  de 
l'eau  et  de  la  lumière,  celle  d'une  troisième  richesse  tout 
aussi  nécessaire  à  la  vie  :  la  chaleur. 

Les  municipalistes  font  enfin  valoir  pour  la  municipa- 
lisatiou  du  gaz  deux  motifs,  qui  s'appliquent  aussi  bien  à 
toutes  les  entreprises  communales  en  général  qu'au  gaz 
en  particulier  et  qui  nous  semblent  difficiles  à  concilier 
avec  les  arguments  précédents  ;  le  premier  a  trait  aux 
ouvriers,  le  second  aux  bénéfices  réalisés  sur  la  vente 
du  gaz. 

La    classe    ouvrière,   dit   M.    Hugo  [i)    a  tout  intérêt 


(1)  HcGO,  op.  cit.,  p    181. 
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à  ce  que  les  usines  à  gaz  deviennent  la  propriété 
des  villes  :  parce  que  cette  transformation  amélio- 
rera son  sort.  Par  leur  bulletin  de  vote,  les  ouvriers 
exercent  sur  la  composition  d(^s  Conseils  municipaux 
une  infliieîice  considérable  ;  ils  n'en  ont  aucune  sur 
celle  de»  Conseils  d'administration  des  grand  'S  Compa- 
gnies. Pour  agir  contre  ces  dernières,  ils  n'ont  qu'une 
arme  à  deux  tranchants  :  la  grève  Ont-ils  obtenu  des 
autorités  municipales  une  augmentation  de  salaire,  une 
diminution  des  heures  de  travail^  ils  sont  sûrs  de  les 
conserver.  Ils  n'en  peuvent  pas  dire  autant  des  conces- 
sions arrachées  aux  directeurs  des  usines  particulières  ; 
elles  leur  sont  bien  souvent  retirées  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long. 

La  deuxième  raison  invoquée  pour  la  municipalisation 
des  usines  à  gaz  est  une  raison  financière.  La  fabrica- 
tion du  gaz  constitue  une  source  de  revenus  importants 
qui  permettront,  dit-on,  de  diminuer  le  fardeau  d'im- 
pôts toujours  plus  lourd  que  supporte  le  contribuable. 
Les  hauts  dividendes,  distribués  par  les  Compagnies, 
montrent  assez  quels  bénéfices  on  est  en  droit  d'atten- 
dre de  cette  exploitation . 

Certaines  villes  ont  en  effet  réalisé  de  jolis  profits  sur 
l'exploitation  du  gaz  ;  mais  toute  la  question  revient 
alors  à  savoir  si,  faisant  des  profits  et  payant  leurs  ou- 
vriers plus  cher  que  les  compagnies,  elles  prennent  du 
contribuable  tout  le  soin  qu'elles  en  devraient  prendre  et 
ne  spéculent  pas  sur  son  dos  tout  comme  de  simples 
particuliers.  Réalisent-elles  un  bénéfice  sur  le  service  du 
gaz?  C'«^st  aux  dépens  du  consommateur  qu'elles  l'ob- 
tiennent ;  c'est  parce  qu'elles  lui  l'ont  payer  la  marchan- 
dise plus  cher  qu'elle  ne  vaut  réellement,  qu'elles  peuvent 
donner  aux  ouvriers  municipaux  des  salaires  plus  élevés, 
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diminuer  les  impôts  ou  bâtir  de  splendides  édifices  pu- 
blics. Sont-elles  en  perle,  c'est  avec  l'argont  de  la  com- 
munauté, aux  frais  de  tous  les  citoyens  eni(éuéral,  même 
de  ceux  qui  n'ont  jamais  l'ait  usage  du  gaz  quelles  com- 
bleront leur  déficit.  L'illogisme  de  la  municipalisation 
ressort  de  la  seule  juxtaposition  des  arguments  mis  en 
avant  pour  l'appuyer. 

L'emploi  du  gaz  comme  moyen  d'éclairage  remonte  au 
commencement  du  xix®  siècle  environ  et  durant  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle  le  service  en  appartint  presque 
exclusivement  à  des  Compagnies.  Cette  industrie  néces- 
sitant la  pose  de  tuyaux  sous  le  sol  des  rues,  elles  de- 
vaient obtenir  l'autorisation  des  autorités  locales,  soit  en 
vertu  d'une  loi  générale,  soit  d'un  private  Act  Mais 
comme  le  désir  de  créer  des  entreprises  municipales 
allait  croissant,  bon  nombre  de  ces  Compagnies,  cédant 
à  une  pressioa  plus  ou  moius  forte,  vendirent  leurs  droits 
et  leurs  propriétés  aux  corporations  municipales  qui  en 
entreprirent  alors  l'exploitation.  Le  nombre  des  usines 
privées  est  cependant  encore  en  Angleterre  presque  double 
de  celui  des  usines  municipales,  et  des  villes  importantes, 
telles  que  Londres,  Liverpool,  Sheffield,  Bristol  et  Hull 
ont  laissé  à  des  particuliers  le  soin  de  fabriquer  et  de 
distribuer  le  gaz. 

De  I84i  à  1867  les  villes  anglaises  ont  racheté  13  com- 
pagnies du  Gaz,  de  1869  à  1878  elles  en  ont  racheté  68  : 
en  1879  elles  ne  rachetèrent  que  deux  usineset  dans  les 
treize  années  qui  vont  de  1880  à  1892  elles  en  rachetèrent 
seulement  15(1).  En  1892  les  villes  reprirent  leur  politi- 


(1)  Voir  a.  .meyer,  Municipal  Ownership  in  Qreat  Britain,  p.  \li. 


138  PREMIÈRE    PARTIE.    —    CHAPITRE   VI 

que  de  rachat  et  acquirent  67  usines  dans  les  onze  années 
1893-1903.  Environ  60%  des  municipalités  anglaises 
qui  fabriquent  leur  gaz  en  régie  ont  acheté  leurs  usines 
une  fois  qu'elles  étaient  bien  établies,  leurs  affaires  pros- 
pères, leur  personnel  bien  entraîné  ;  40*>/o  d'entre  elles 
seulement  ont  osé  courir  le  risque  et  prendre  la  peine  de 
fonder  une  entreprise  de  toutes  pièces  et  de  réunir  un 
personnel  capable. 

Il  faut  attribuer  le  recul  que  subit  la  politique  de  ra- 
chat entre  1879  et  1892  à  la  crainte  que  causa  la  concur- 
rence delà  lumière  électrique,  L"e(froi  fut  si  sérieux  que 
les  actions  de  certaines  Compagnies  de  Gaz  baissèrent 
de  30Vo. 

Le  nombre  des  autorités  locales  du  Royaume  Uni  qui 
possèdent  des  usines  à  gaz  était  de  190o-06  de  265  ;  leur 
capital  atteignait  £  38.512.295,  Leurs  recettes  s'élevaient 
à  £  9,546.682  et  leurs  dépenses  à  £  7.052.474,  Elles  fa- 
briquaient 63.335.696.000  pieds  cubes  de  gaz  qu'elles 
livraientà  2.148.260  consommateurs.  (1). 

La  même  année  le  nombre  des  Compagnies  était  de 
469  ;  leur  capital  de  £  82.729.040,  Leurs  recettes  étaient 
de  £17.828.872.  et  leurs  dépenses  de  £13.397.727.  Elles 
fabriquaient  105,311 .980.000  pieds  cubes  de  goz,  livrés 
à  2,588.917  consommateurs. 

Le  tableau  comparatif  ci-après  indique  pour  les  auto- 
rités locales  et  les  Compagnies,  les  quantités  de  charbon 
utilisées,  le  gaz  produit  et  le  nombre  de  leurs  consomma- 
teurs de  1895  à  190i.  11  montre  que  malgré  la  con- 
currence des  municipalités  l'industrie  privée  lient  encore 
la  tète  et  que  ses  progrès  sont  plus  rapides  que  ceux  des 
corporations. 


(1)  Happort  du  Board  ofTrade.  Année  190t. 
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QUANTITÉS    DE 
CHARBONS    CO.VSOMMl  ES 


QUANTITÉS  DE  GAZ 
PRODUITES 


Coinpaiîiiies 


19  )i 
1903 
1932 
19>1 

lyoo 
I8si;t 

1(598 

mn 

1896 
1895 


Autorités 
locales 


Coiiipagii  es 


Autoiilps 
locales 


Tonnes 
8  673.343 
8.528  ^23 
S.  20.UL4 
8  580  305 
8.4i6.6o3 
8  321  187 
7.958.669 
7.9  13.  .65 
7.181.770 
7.531.131 


Tonnes 

5.6ti2.259 
5  673  013 
5  5S9.21i 
5..S22.26i 
a. 479. 435 
5.:'89.b0l 
4.883.1 -.8 
'1.652.688 
4.614.909 
4  4C6.315 


Pieds  cubes 
IOj.UI  980 
101. 4;0  083 
99  67ti.O»:< 
97.;- 86  619 
94  869. 7 i9 
91  79 i. 898 
86.705.723 
8i  040.176 
80. OIS  321 
77.245  618 


I.Milliersi 
63  33.). 696 
G.'. 7.7. 759 
00  902.739 
t9  300.27.J 
;.7  l:i8.062 
55.36U.659 
51.4il.:i72 
'•8.6  12.559 
47.026.2S0 
44.176.134 


NOMBRE   DE 
CONSOMMATEURS 


Autorités 
locales 


CoiniiaKiiies 

2 

.588  917 

•) 

385. 34S 

t 

.197.987 

■> 

148.359 

1 

945.825 

1 

817  649 

1 

6-0. 8i7 

1 

549.627 

1 

439.272 

1 

339.712 

2  148.260 
2.045.738 


.970.738 
872  633 

,  7b7  46i 
,667.908 
,578  291 


1  475.749 
1  40 J. 456 
1  320.059 


Une  législation  détaillée  et  minutieuse  règle  la  fabrica- 
tion et  la  distribution  du  gaz  par  les  autorités  locales.  En 
voici  un  bref  résumé  pour  TAngleterre  et  le  Pays  de 
Galles. 

Daprès  la  section  161  du  public  Health  Act  de  1875, 
une  «  urban  authority  »  a  le  droit  : 

a)  de  passer  avec  toute  personne  un  contrat  pour  la 
fourniture  du  gaz  nécessaire  à  l'éclairage  des  rues  et  des 
bâtiments  publics  de  son  district. 

b)  de  fournir  le  gaz  dans  son  district  ou  dans  telle  par- 
tie du  district  qui  n'est  pas  encore  desservie  par  une  Com- 
pagnie ou  une  personne  dûment  autorisée. 

c)  d'obtenir  du  Local  Government  Board  un  provisio- 
nal  order  (d'après  le  gas  and  waterworks  facilities  Act 
1870)  autorisant  l'entreprise.  Daprès  la  section  162  du 
même  Act,  l'autorité  locale  peut,  toujours  avec  le  con- 
sentement du  Local  Government  Board  et  dans  le  but  de 
fournir  le  gaz  à  son  district,  acquérir  à  l'amiable  l'usine 
d'une  Compagnie  non  autorisée. 

Ainsi  donc,  sauf  sanction   immédiate    du    Parlement, 
donnée  par  spécial  Act,  une  autorité  locale  ne  peut  pas  : 
a)  foiii'uir  le  §diC  en  deliorô  de  son  propre  district  , 
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b)  faire  concurrence  à  une  entreprise  existant  en  vertu 
d'une  loi. 

En  Ecosse,  Tautorité  locale  peut  fournir  le  gaz  en  vertu 
des  dispositions  du  Burgh  gas  supply  Act  de  187G,  mais 
ne  peut  pas  : 

a)  Faire  concurrence  à  une  entreprise  existant  en 
vertu  d'une  loi. 

b)  A  une  entreprise  existant  sans  autorisation  de  la 
loi,  sauf  après  le  refus  de  cette  Compagnie  de  se  laisser 
racheter  ;  mais  elle  peut  : 

c)  fournir  le  gaz  dans  tout  district  adjacent  au  bourg, 
non  compris  dans  la  surface  de  distribution  de  toute 
autre  entreprise  autorisée. 

En  Irlande,  le  Public  Health  Act  de  1878  (pour  l'Ir- 
lande) donne  aux  autorités  urbaines  et  à  l'Irish  Local 
Government  Board  des  pouvoirs  semblables  à  ceux  des 
autorités  urbaines  et  du  Local  Government  Board  anglais. 

Les  autorités  municipales  les  moins  importantes  ont 
été  les  seules  à  se  servir  des  dispositions  de  la  loi  géné- 
rale. La  plupart  des  villes  importantes  tiennent  leurs 
pouvoirs  d'Acts  spéciaux  dont  nous  allons  essayer  de 
donner  une  idée  dans  les  lignes  qui  suivent.  Les  clauses 
généralement  insérées  dans  les  private  Acts  autorisant 
les  autorités  locales  à  gérer  le  service  du  gaz  sont  ainsi 
conçues  : 

\°  Le  Conseil  municipal  peut  fabriquer  et  vendre  le 
gaz,  ainsi  que  ses  sous-produits. 

2°  11  peut  acheter,  fournir,  vendre  ou  louer,  fixer,  pla- 
cer et  réparer,  sans  pouvoir  les  fabriquer,  les  compteurs 
à  gaz,  poêles,  fourneaux,  tuyaux  et  autres  appareils  ser- 
vant à  l'éclairage,  au  chaullage  et  à  la  cuisson  des  ali- 
ments, 
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Beaucoup  d'autorités  locales  sont  néanmoins  autorisées 
à  les  fabriquer,  en  vertu  de  leurs  Acts  spéciaux,  la  pro- 
hibition n'ayant  été  strictement  observée  que  depuis 
quelques  aunées.  Les  Acts  fixent  généralement  aussi  le 
prix  de  vente  maximum  du  gaz  et  le  pouvoir  d'éclairage 
qu'il  doit  posséder. 

L'autorité  locale  est  requise  de  rembourser  dans  une 
période  donnée,  variant  de  quarante  à  soixante  ans  les 
emprunts  qu'elle  a  contractés.  Lorsqu'elle  fournit  du  gaz 
au  delà  de  ses  limites,  on  l'autorise  parfois  à  user  de  ta- 
rifs ditTérentiels.  Mais  une  clause  réserve  alors  à  l'auto- 
rité extérieure  au  district  le  droit  d'acheter  la  part  de 
l'entreprise  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Le  prix  moyen  du  gaz  vendu  par  les  autorités  urbai- 
nes serait, d'après  certaines  statistiques  de  2s.  8d.  par  1000 
pieds  cubes  ;  alors  que  les  Compagnies  le  font  payer  2  s. 
lld.Mais  en  faisant  cette  comparaison  il  faut  se  rappeler 
que  les  districts  desservis  par  les  autorités  locales  sont  en 
général  les  plus  populeux  et  par  suite  les  plus  rémuné- 
rateurs. Dans  l'ensemble, les  renseignements  dont  on  dis- 
os  ne  permettent  pas  de  croire  que  dans  des  circons- 
tances analogues,  le  consommateur  ait,  pour  ce  qui  est 
du  prix  à  payer,  beaucoup  plus  d'avantages  à  être  serv 
par  une  autorité  locale  plutôt  que  par  une  Compagnie, 
Les  comparaisons  entre  le  prix  du  gaz  dans  un  groupe 
de  villes  où  les  usines  appartiennent  à  des  Compagnies 
et  un  autre  groupe  où  elles  appartiennent  aux  munici- 
palités ne  prouvent  pas  grand  chose  ;  sinon  que  les  cir- 
constances ne  sont  sans  doute  pas  les  mêmes  ;  en  tous  cas 
elles  ne  nous  permettent  pas  de  savoir  quels  prix  deman- 
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deraient  actuellement  les  Compagnies  dans  les  villes  qui 
ont  eflectué  la  municipalisation.    (1) 

Si  nous  en  croyons  SirCourtenay  Boyle  (voir  rapport 
(le  1900)  la  politique  générale  duParlementà  Tégard  des 
Biils  demandant  le  rachat  obligatoire  des  Entreprises  de 
gaz  par  les  Autorités  locales  semble  être  : 


(1)  Lord  AvEBURY,  op.  cit.,  p.  79  et  suiv. 

Lord  Avebury  estime  que  les  coutribuables  n'ont  pas  eu  à  se  féliciter 
de  la  municipalisation  des  usines  à  gaz.  «  Il  faut  se  rappeler,  dit-il,  que 
la  plupart  des  corporations  qui  fabriquent  le  gaz  en  régie  sont  de  gran- 
des villes  manufacturières  qui  font  une  énorme  consommation  de  gaz,  et 
sont  situées  dans  les  districts  houillcrs.  Les  compagnies  au  contraire, 
sont  en  général  beaucoup  moins  bien  placées.  En  réalité  les  compagnies 
de  Brislol,  Balh,  Livfrpooi,  Newcaslle  et  Shtffield  sont  les  seules  à  l'é- 
gard desquelles  on  puisse  établir  une  juste  comparaison  avec  des  villes 
telles  que  Manchester.  Birmingham  et  Notlingham. 

Voyons  ce  que  coûtent  les  1000  pieds  cubes  de  gaz,  vendus  par  les  villes 
ou  par  les  compagnies  : 

Corporations  : 

Nottingham 2  s.  6d. 

Bolton 2.  6. 

Manchester 2.  4.       .        Toutes  près  des 

Leicoster 2.  4.      ;  ^.^^^ 

C^'-l*^"^ 2.  3.      \  de  charbon. 

Oldham,  2  s.  à 2.  3.       J 

Salford,  1  s.  11  d.  à  2.  3 .[ 

Bradford 2.  1.      l 

Compagnies  : 

Bristol 2  s.  / 

Bath 2,  1  d.  \        Près  des  mines 

Newcaslle 1.  9.  à  de  charbon 

ShefTicld 1.  4.1/2' 

Plymoulh 1.  9.  / 

Portsea 2.  4.  j        Loin  des  mines 

Rochcsttr 2.  9.  I  de  charbon 

Brighton 2.  10.  1 

On  ne  peu!  évidemment  pas  comparer  les  grandes  cités  manufacturiè- 
res, situécsau  milieu  ou  tout  près  des  districts  houillers,  aux  Compagnies 
do  la   Métropole  ou  aux  Compagnies  du  sud  de  l'Angiolerro   où  le  char- 
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1°  D'obliger  toute  Compagnie,  non  munie  d'une  autori- 
sation, à  vendre  ses  usines  s'il  est  prouvé  que  sa  gestion 
est  mauvaise,  ou  son  gaz  de  mauvaise  qualité. 

2*>  Lorsque  cette  preuve  ne  peut  être  faite,  de  ne  pas 
accorder  à  l'autorité  locale  le  droit  de  rachat  obligatoire; 
d'opérer  cependant  sur  la  compagnie,  lorsque  le  senti- 
ment populaire  en  faveur  de  la  municipalisation  est  très 
fort,  une  certaine  pression  pour  l'engager  à  accepter  la 
vente  à  des  conditions  avantageuses. 

3°  Dans  le  cas  d'une  entreprise  de  gaz  autorisée,  de 
refuser  l'achat  obligatoire. 

4°  Dans  aucun  cas  n'autoriser  Tautorité  locale  à  faire 
concurrence  à  une  entreprise  de  gaz  existante. 

Tel  est  à  peu  près  l'état  de  la  législation  anglaise  ac- 
tuelle, relative  aux  entreprises  des  autorités  locales. 
Avant  d'examiner  avec  quelque  détail  les  entreprises   de 


bon  coûte  beaucoup  plus  cher.  Néanmoins, il  nous  faut  mentionner  ce  fait 
tout  à  l'avantage  de  l'entreprise  particulière,  que  la  «  South  Metropolitan 
Gas  Company  »  ne  fait  payer  son  gaz  que  2  s.,  soit  4  d  de  moins  que 
Manchester,  malgré  la  diflérence  de  prix  du  charbon. 

Si  la  South  Metropolitan  Gas  Comiany  faisait  payer  son  gaz  le  même 
prix  que  la  corporation  de  Manchester,  ses  clients  payeraient  £  208.000 
de  plus  par  an,  qu'ils  ne  payent  actu(  llement  ;  et  si  la  corporation  de 
Manchester  faisait  payer  son  gaz  le  même  prix  que  la  «  South  Metropo- 
litan Gas  Company  »  ses  clients  payeraient  annuellement  £  79  000  de 
moins  par  an  ;  mais  au  lieu  de  réaliser  un  profit  de  £  66.000.  elle  ferait 
alors  une  perte  de  £  13.000. 

Où  seraient  les  profits  de  Manchester,  Noilingham  et  Bolton  si  elles 
vendaient  leur  gaz  au  prix  des  Compagnies  de  Newcaslle,  Bristol  et  Shef- 
Deld  ?  Les  corporations  font  payer  leur  gaz  un  prix  exo.'bitant  et  décla- 
rent ensuite  qu'elles  font  des  profils. 

A  Nottingham,  c'est  la  cor|ioraii(in  qui  fabrique  le  gaz  ;  à  Sheffield, 
c'est  une  Compagnie.  Il  y  a  quinze  ans  le  p.ix  était  le  même  dans  1rs 
deux  villes.  Depuis,  il  sest  élevé  à  Noilingham,  il  a  baissé  à  Sheffield,  si 
bien  qu  aujourd'liui  on  le  paye  en  moyenne  2  s.  6  d.  les  i.OOO  pieds  cubes 
dans  la  première  de  ces  deux  villes,  1  s.  41/2  d.  seulement  dans  la  se- 
conde ». 
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de  deux  ou  trois  villes  choisies  parmi  les  plus  importan- 
tes, il  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  lé- 
gislation qui  ré^it  les  Compagnies  privées  et  de  voir  si 
elle  oiïre  ou  non  les  garanties  qu'en  peuvent  attendre 
les  citoyens. 

C'est  en  1847  qu'eut  lieu  la  première  codification  des 
lois  relatives  aux  entreprises  particulières  :  leurs  traits 
les  plus  caractéristiques  se  résument  dans  les  disposi- 
tions suivantes  :  limitation  du  dividende  maximum  à 
10  7o  ;  versement  de  l'excédent  disponible  à  un  fonds  de 
réserve,  d'après  une  proportion  fixée  par  la  loi.  Abaisse- 
ment du  prix  de  vente  du  gaz,  chaque  lois  qu'une 
distribution  de  dividendes  de  10  °/o  et  la  dotation  du 
fonds  de  réserve  n'épuisent  pas  les  profits  réalisés. 

L'exécution  de  cette  loi  laissa  beaucoup  à  désirer,  les 
Compagnies  cherchaient  à  tourner  ses  dispositions  en 
transformant  le  capital  obligations  on  capital  actions  et 
en  distribuant  aux  actionnaires  les  nouvelles  actions 
au  pair  et  au  prorata  du  nombre  de  celles  qu'ils  possé- 
daient déjà.  Pour  empêcher  ces  deux  manœuvres  le 
législateur  a  depuis  1873  inséré  dans  les  Private  Bills 
une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  obligations  ne  pour- 
ront être  transformées  qu'en  actions  rapportant  un 
dividende  maximum  de  5  °/o,  actions  qui  devront  être 
dorénavant  vendues  aux  enchères  et  non  plus  distribuées 
au  pair  entre  les  anciens  actionnaires. 

Comme  dernière  mesure  de  protection  prise  à  l'égard 
des  consommateurs  de  gaz,  il  nous  faut  enfin  signaler 
l'inlroduclion  du  système  de  l'échelle  mobile  [sliding 
scale),  qui  détermine  l'augmentation  permise  du  dividende 
parallèlement  à  l'abaissement  du  prix  de  vente.  C'est 
le  Board  of  Trade  qui  fixe  le  prix  initial  (standard  priée), 
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gouvernant  l'application  de  réchelle  mobile.  La  Compa- 
gnie peut  élever  le  prix  de  son  gaz,  mais  alors  son  divi- 
dende baissera  ;  diminue-t-ellc  le  prix  du  gaz,  elle 
pourra  distribuer  des  dividendes  plus  éleve's  ;  tout  l'en- 
gage donc  à  baisser  ses  prix  le  plus  possible.  Les 
municipalités  ne  distribuant  pas  de  dividende,  il  ne  peut 
L'Ire  question  pour  elles  d'échelle  mobile. 

M.  Vermaut  (I)  a  clairement  expliqué  le  fonctionne- 
ment de  la  c(  sliding  scale  ».  Prenons  un  cas  concret.  Sup- 
posons un  instant  que  les  bases  soient  ainsi  fixées  :  divi- 
dende maximum  10  "/o;  prix  par  1.000  pieds  cubes  de 
gaz  3,  s.  9  d.  Admettant  que  pour  toute  réduction  de 
1  d.  par  1.000  pieds  cubes  le  dividende  puisse  s'accroî- 
tre de  1/4  7o,  il  en  résultera  que  si  la  Compagnie  vend 
le  gaz  au  prix  de  3  s.  6  d.  les  1.000  pieds  cubes,  elle 
sera  autorisée  à  distribuer  un  dividende  de  10  3/4  °/o 
et  ainsi  de  suite.  De  même  si  le  prix  de  vente  devient 
4  s,,  le  dividende  maximum  sera  9  1/4  "/«  ». 

Un  autre  système  consiste  à  autoriser  dans  une  zone 
neutre  certaines  variations  de  prix,  de  3  s.  à  3  s.  4  d.  par 
exemple,  de  telle  façon  que  la  Compagnie  bénéficie  de 
l'abaissement  au-dessous  du  minimum  et  souffre  de  l'élé- 
vation au-dessus  du  maximum. 

Enfin  les  autorités  locales  vérifient  les  compteurs  des 
Compagnies  et  examinent  le  pouvoir  d'éclairage  du  gaz . 

Comme  on  le  voit,  les  pouvoirs  publics  ne  manquent 
pas  de  moyens  d'action  capables  défaire  respecter  par  les 
Compagnies  les  intérêts  des  consommateurs  (2).«  Non  seu- 
lement Tact  de  concession  voté  par  le  Parlement  lui-même 


(1)  VEn.MAUT,  Les  régies  municipales  en  Angleterre,  p.  20. 

(2)  Pierre  Lbrot-Beaulieu,  Economiste  Français  ;  14  Décembre    1904. 
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limite  la  surface  d'exploitation  delà  Compagnie,  fixe  son 
capital  et  le  taux  d'émission  de  ses  actions,  le  taux  maxi- 
mum des  dividendes,  etc  ,  énumère  les  conditions  à 
remplir  pour  émettre  des  obligations  qui  ne  peuvent  dé- 
passer en  général  le  quart  du  capital  actions,  et,  fait 
très  important  qui  permet  de  fréquentes  revisions  des 
contrats,  bien  que  les  concessions,  sauf  clause  de  rachat, 
soient  perpétuelles,  les  Compagnies  ne  peuvent  étendre 
le  secteur  concédé,  ni  émettre  aucune  action  ou  faire 
aucun  emprunt  en  sus  de  ce  qui  est  stipulé  dans  la  loi 
les  constituant,  sans  nouvelle  autorisation  législative.  Les 
prix  de  vente  maxima  varient  de  4  à  6  s.  les  1000  pieds 
cubes  ».  Nous  avons  vu  qu'ils  sont  rarement  atteints. 

Connaissant  les  conditions  dans  lesquelles  autorités 
locales  et  Compagnies  peuvent  respectivement  entrepren- 
dre la  fabrication  et  la  distribution  du  gaz,  nous  allons 
retracer  en  quelques  pages  lliistoire  de  la  municipa- 
lisation  à  Manchester,  Glasgow,  Dirmingham  et  étudier 
ensuite  deux  questions  qui  se  posent  à  propos  de  l'ex- 
ploitation municipale  et  qui  consistent  à  savoir  si  les  com- 
munes ont  le  droit  :  1°  de  fournir  du  gaz  en  dehors  de 
leurs  limites  administratives,  2°  de  fabriquer  et  de  louer 
des  appareils  à  gaz  ? 

La  régie  municipale  du  gaz  à  Wlanchestep. 

Manchester  est  la  seule  ville  anglaise  où  la  fabrication 
et  la  distribution  du  gaz  aient  constamment  été  aux  mains 
des  autorités  locales.  En  1824-  les  «  Local  Police  Commis- 
sioners  »  inauguraient  la  première  usine  à  gaz  gérée  par 
une  autorité  publi(iiie  ;  eu  LSili  ces  ouvrages  passaient  à 
la  corporation,  (|ui  depuis  leur  a  fait  subir  de  perpétuels 
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agrandissements.  Les  quantités  de  gaz  vendues  atteignent 
à  Manchester  des  chilïrcs  considérables,  la  ville  fournis- 
sant le  gaz  aux  districts  voisins,  de  même  qu'elle  leur 
fournit  leau  ;  si  bien  que  la  surface  où  l'on  briilo  le  ga/ 
de  la  corporation  se  trouve  être  deux  fois  aussi  étendue 
(|ue  la  municipalité  même. 

Au  31  mars  1905  les  dépensées  totales  en  capital  s'éle- 
vaient à  £  2,500.136  ;  à  la  même  date  la  dette  atteignait 
le  chiffre  de  £  I.2i5.815,  Le  profit  net  (une  fois  faite  la 
part  des  intérêts  de  la  dette  et  du  service  du  sinking 
fund;  sélève  on  1905  à  £  64.455  contre  £  133  478  en  1903 
et  £  93.841  on  1904.  Celte  décroissance  s'explique  en 
grande  partie  par  la  réduction  consentie  sur  le  prix  du 
gaz  qui  en  1905  était  de  2  s.  4  d.  et  2  s.  7  d.  contre  2  s.  9  d, 
et  3  s.  en  1903  et  2  s.  6  d.  et  2  s.  9  d.  en  1904  (Ij. 

Le  «  reserve  fund  »  s'élève  en  1905  à  £  147.607.  Dans 
le  compte  de  profits  et  portos  de  l'année  1904-05,  le  re- 
venu s'élève  à  £  688.954,  les  dépenses  à  £  538.  164,  le 
profit  brut  à  £  150.790.  Le  Sinking  Fund  exigeant 
£  42,610,  le  service  des  intérêts  £42  112,  et  la  réserve 
£  1.  613,  le  profit  net  se  fixe  au  chiffre  cité  plus  haut 
de  £  6i.  455.  Le  tableau  suivant  indique  la  marche  de 
l'entreprise  depuis  20  ans. 


Année  finissant 

Service  des 

Sinking 

au  31  Mars 

intérêts 

Fund 

Profit  net 

1885 

£29.300 

ê  24.762 

£  50.963 

1890 

29 . 036 

23.517 

42 . 023 

1895 

30.301 

13  954 

90.438 

1900 

38 . 400 

36.686 

73  964 

1 905 

42.112 

42.610 

64.455 

(1)  MANCHESTEn  —  Absbuct  of  accoxints  —  1904-Oo. 
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Le  montant  total  des  profits  employés  en  aide  des  impôts 
de  1885  à  1905  est  de  £  2.  689.301. 

En  revanche,  depuis  le  31  mars  1891,  on  n'a  pas  con- 
sacré la  moindre  somme  à  ramortissement,  La  dépense 
en  terrains,  machines,  etc.,  s'élevait  alors  à  £1.356.532; 
elle  est  de  £  2.506.136  au  31  mars  1905.  Il  ne  serait  que 
prudent  de  faire  à  un  taux  convenable  une  part  annuelle 
à  l'amortissement  pour  éviter  le  risque  actuellement  couru 
d'avoir  subitement  h  faire  face  sur  les  revenus  à  des  dé- 
penses extraordinairemcnt  lourdes  de  renouvellement. 

Quant  au  prix  du  gaz,  il  n'est  pas  fixe,  il  varie  d'année 
en  année  suivant  les  circonstances,  et  surtout  suivant  le 
cours  du  charbon.  En  général  il  va  baissant,  quoiqu'cn 
1885  il  fût  moins  cher  qu'en  1902.  Il  est  plus  cher  au  de- 
hors qu'à  l'intérieur  de  la  cité. 

PRIX  DU  GAZ   PAR    1000   PIKDS   CURES 


Années 

A  rinU'riem-  do  la  Cili' 

An  dehors 

de  la  Ci  le 

18S5 

2  s.      8d. 

3  s. 

2d. 

1890 

2          6 

3 

0 

1 896 

2           3 

2 

9 

1899 

2          3 

2 

6 

1901 

2          6 

9 

9 

1902 

2          9 

3 

0 

1904 

2           (j 

3 

9 

1905 

2           4 

2 

7 

IJien  que,  dans  les  municipalités  anglaises  les  comptes 
d<!  cha(iue  entreprises  soient  spécialisés,  nous  vo^yons 
qu'on  cmploii'  les  profils  du  gaz  on  aide  des  impôts  ; 
mais  nous  voyons  aussi  dans  les  «  estimâtes  >  de  1906-07 
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qu'il  loecasion  de  la  visite  du  roi  à  Manchester,  visite  qui 
avait  eu  lieu  lanuée  précédente,  on  a  puisé  dans  le  re- 
serve fund  du  gaz  pour  faire  face  aux  frais  de  la  ré- 
ception royale,  une  somme  de  £  8.807.  La  situation  pros- 
père de  rentroprise  permet  sans  doute  d'agir  de  la  sorte  ; 
ce  n'en  est  pas  moins  un  procédé  bizarre. 

La  Régie  municipale  du  gaz  à  Glasgow 

Durant  un  demi-siècle  la  fabrication  et  la  distribution 
du  gaz  apparlinront  à  la  «  Glasgow  Gas  Liglit  G"  »  fondée 
en  1817.  Elle  fit  de  si  rapides  progrès  qu'au  bout  de  qua- 
tre ans,  elle  se  vit  dans  la  nécessité  de  doubler  son  capi- 
tal et  de  demander  au  Parlement  l'extension  de  ses  pou- 
voirs, ce  qui  lui  fut  accordé. 

Toutefois,  en  1825  une  loi  lui  défendit  de  distribuer  des 
dividendes  supérieurs  à  10  7o.  Or,  au  bout  de  peu  de 
temps  on  découvrit  quela  Compagnie  payaitsur  son  revenu 
les  frais  d'extension  de  ses  usines,  désobéissant  ainsi  à  la 
loi  et  portant  préjudice  aux  consommateurs.  On  cria  beau- 
coup, sans  se  décider  à  agir.  Eu  1835,  pourtant,  cinq 
commissaires  nommés  à  un  public  meeting  examinèrent 
les  comptes  de  la  '(  Gas  Light  G"  »  et  trouvèrent  qu'elle 
s'était  par  ses  fraudes  endettée  envers  sa  clientèle  d'une 
somme  de  £  53.778.  Ils  suggérèrent  qu'on  pourrai*  liqui- 
der cette  dette  en  réduisant  de  50  %  pendant  cinq  ans  le 
prix  actuel  du  gaz  ;  il  est  a  peine  besoin  de  dire  qu'il  ne 
fut  pas  tenu  compte  de  leur  proposition. Durant  huit  ans 
encore  la  Compagnie  resta  maîtresse  de  la  situation  ;  mais 
le  mécontentement  du  public  était  tel  qu'une  seconde 
Compagnie  se  forma  en  1843  et  obtint  du  Parlement  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  concurrence  à  la  première. 
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L'amélioration  du  service  qu'amena  cette  concurrence  ne 
dura  pas  longtemps  et  les  choses  en  revinrent  bientôt  à 
leur  élat  primitif.  En  1857,  une  première  tentative  de 
rachat  des  Compagnies  échoua  par  suite  de  la  lenteur 
qu'apporta  dans  ses  délibérations  le  conseil  municipal. En 
18G7,  enfin,  il  décidait, à  la  presque  unanimité,  qu'il  était 
de  l'intérêt  public  que  la  distribulion  du  gaz  appartint  au 
Town  Council.  En  1869  un  Bill  autorisant  le  transfert 
des  usines  des  deux  Compagnies  à  la  muoicipalilé  devint 
loi. 

La  ville  reprenait  leur  dette  hypothécaire  montant 
à  £  120.000  et  versait  aux  actionnaires  une  indemnité 
qui  prit  la  forme  d'annuités  perpétuelles  s'élevant  à 
£  35  000  (l) 

La  corporation  entra  en  possession  des  usines  à  gaz  le 
l^juin  18G0.  La  quantité  de  gaz  vendu  a  passé  de 
1 .020.000.000  de  pieds  cubes  en  18G9-70,  première  année 
de  rex{)loilation  municipale,  à  5.887. 9o3. 000  pieds  cubes 
en  1904-05. 

Malgré  les  réductions  de  ])rix  successives,  le  revenu 
brut  est  passé  de  £  235.701  en  1870  ù£  800.177  en  1905. 


(1)  l.c  capiîal  des  Compaguios  sVlcvail  à  £  41o.0C0.  Les  aciionnaircs 
dos  premières  £  300. tOD  avaient  reçu  10  Vo ,  ceux  des  £  115.0CÛ  rrslanlcs 
7  1/2  Vo  de  diviJcndtî  sur  le  dernier  e.xcriioe  antérieur  au  raclial.D'apris 
les  clauses  de  la  vente  on  transforma  les  dividendes  en  annuités  prrpé- 
luellcs  9%  pour  les  aciionnaires  qui  avaient  touché  10  %,  en  annuités 
6  3/i  °/o  pour  ceux  qui  possédaient  les  actions  7  1/"  ;  garanties  sur  les 
revenus  de  lentroprisc  et  par  un  impôt  spécial  pouvant  s'élever  jusqu'à 
G  d.  par  £. 

La  corporation  a  le  droit  de  racluïler  les  annuités  sur  lo  marclié  ;  en 
1902  elle  a  ollert  aux  porteurs  l'oplion  entre  leurs  annuités  et  du  corpo- 
ration stock  3  Vo-  A  la  suite  de  celte  opération,  lo  capital  que  représcn- 
laienlles  aonuités  a  été  réduit  de  £  'élo.OCO  à  £  280.(38  et  la  ville  a 
contracté  sous  forme  de  corporation  Stock  3  •/.  rachetublo  en  1921  uno 
dette  do  £  2C9.493.  (Slocii  Exchange  Ycar  Book.  1906). 
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La  corporation  fournit  à  présent  le  gaz  à  toute  une  popu- 
pulation  vivant  sur  un  territoire  d'environ  16  miles  de 
long  sur  10  miles  de  large. 

\ln  1898  le  Town  Council  décidait  la  construction  de 
nouveaux  gazomètres  dont  !e  coût  fut  estimé  à£  1  000.000. 
L'aventure  semblait  à  quelques  personnes  un  peu  ris- 
quée, l'électricité  pouvant  un  jour  remplacer  complète- 
ment le  gaz  comme  mode  d'éclairage.  L'on  répondit  que 
le  jour  où  le  gaz  ne  servirait  plus  à  nous  éclairer,  on 
l'utiliserait  en  quantités  bien  plus  considérables  pour 
faire  la  cuisine,  se  chauffer,  actionner  des  moteurs.  Il 
n'est  que  juste  de  faire  remarquer  que  les  quantités  de 
gaz  vendues  à  Glasgow  dans  un  but  autre  que  l'éclairage 
sont  déjà  considérables  et  croissent  rapidement.  L'intro- 
duction des  brûleurs  à  incandescence  semble,  d'ailleurs, 
promettre  au  gaz  une  existence  fort  longue  encore. 

On  avait  au  31  mai  1900  dépensé  en  ouvrages,  ter- 
rains, etc.,  un  capital  total  de  £  2.420.382.  A  la  même 
date,  la  dette  s'élevait  à  £  1 .948.856.  £  36.199  ont  été 
consacrées  à  l'amortissement  des  machines  et  du  maté- 
tériel  de  production.  Le  Sinking  Fund  s'élève  à 
£347.497  (1). 

Le  revenu  net  de  l'année  1904-05  a  été  de  £  111.371, 
12  s.  5  d.  Le  service  des  annuités,  des  intérêts  et  du  Sin- 
king Fund  a  demandé  £  123.427, 1  s.  5  d.,  laissant  ainsi 
sur  les  opérations  de  l'année  un  déficit  de  £  12.055,  9  s, 
0  d.  En  1904  le  surplus  n'avait  été  que  de  £  61,  8  s., 
10  d.,  de  £  48.104,  8  s.  10  d.  en  1903  et  de  £  39.333, 
14  s.  1  d.  en  1902. 
En  1901,  le  déficit  s'était  élevé  à   £  35.003,  0  s.  4  d. 


(1)  Report  by  the  Commiltee  on  Cas  Svpply.  Glasgow,  1904-05. 
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Depuis  1870,  l'exercice  s'est  à  six  reprises  soldé  par  un 
déficit  ;  et  quatre  fois  les  bénéfices  ont  été  inférieurs  à 
£  100.  Le  bénéfice  le  plus  important  est  celui  de  1903 
avec£  48.000. 

Le  prix  du  gaz  a  passé  de  4  s. -7  d.  en  1870  à  4  s.  en 
1872  ;  à  5  s.-o  d.en  1875  ;  à  3  s. -10  d.  en  1880  ;  à  3  s.- 
C  d.  en  1885  ;  2s.-6d.  en  1890;  2  s.-4d.  en  1896  ;  2  s.- 
2  d.  en  1897  ;  2  s. -G  d.  en  1901  et  1902  ;  à  2  s.-l  d.  en 
190i  et  1905. 

Depuis  1903,  le  gaz  est  vendu  meilleur  marché  pour  la 
production  de  l'énergie  que  pour  l'éclairage  (2  s.-l  d. 
pour  l'éclairage  et  2  s.  pour  les  moteurs). 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  à  Manchester,  Glasgow 
fournit  le  gaz  aux  habitants  des  faubourgs  au  même  prix 
qu'à  ses  citoyens.  L'Act  du  Parlement  qui  l'autorisa  à 
opérer  la  municipalisation  l'oblige  à  agir  ainsi.  Si  nous 
en  croyons  le  témoignage  du  Lord  Provost  M.  Chisholm, 
ce  sont  les  localités  voisines  qui  sont  venues  lui  deman- 
der de  leur  fournir  le  gaz  que  la  grande  cité  fabriquait  à 
meilleur  compte  qu'elles  et  sur  une  plus  vaste  échelle. 

La  ville  elle-même,  qui  est  le  plus  grand  consomma- 
teur de  gaz,  pour  l'éclairage  des  rues,  des  cours  et  des 
escaliers,  le  paye  au  môme  prix  que  les  particuliers. 
(Les  villes  d'Ecosse  éclairent  en  elTet  les  escaliers  des 
grandes  maisons  où  habitent  à  la  fois  de  nombreux  loca- 
taires et  la  dépense  est  supportée  partie  par  la  ville, 
partie  par  le  propriétaire) . 

Glasgow  n'emploie  pas  comme  Manchester  ou  Birmin- 
gham ses  prolits  en  aide  des  impôts.  lillle  cherche,  dit- 
elle,  à  en  faire  le  moins  possible,  et  les  consacre  en 
général  à  l'amélioration  de  l'entreprise  qui  les  a  réalisés. 
Nous  rcviendro-ns  à  la  fin  de  cette  élude  sur  l'usage  que 
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doivent  faire  de  leurs  profils  les  entreprises  municipales. 

Ne  cherchant  pas  à  faire  de  prolits,  Glasgow  peut  donc 
vendre  son  gaz  un  prix  raisonnable  ;  or  le  gaz  à  bon 
marché  sous  son  climat  froid  et  brumeux  est  certaine- 
ment un  inestimable  bienfait.  La  population  pauvre 
peut  l'utiliser  pour  son  éclairage  et  pour  son  chauffage 
et  le  service  du  gaz  a  sous  ce  rapport  fait  preuve  d'une 
assez  réelle  initiative.  Il  met  en  vente  ou  donne  en 
location  des  poêles  et  des  fourneaux  et  a  d'ailleurs  tout 
intérêt  à  le  faire,  puisqu'il  augmente  ainsi  la  consomma- 
tion. Il  vendait  en  1887-88,  H93  appareils  de  chauffage 
et  de  cuisine  et  en  louait  1463.  En  1892  il  avait  plus  de 
8.000  poêles  à  gaz  en  location  dans  des  maisons  habitées 
par  la  classe  ouvrière. 

Au  31  mai  1903  le  nombre  des  poêles  en  location  était 
de  28.044.  Le  nombre  des  appareils  de  chauffage  et  de  cui- 
sine par  le  gaz  vendus  durant  l'année  se  montait  à 
2.628.  (1) 

La  Régie  Municipale  du  gaz  à  Birmingham. 

La  régie  du  gaz  est  peut-être  celle  dont  la  municipa- 
lité de  Birmingham  se  montre  le  plus  fière  et  son  histoire 
est  intéressante  à  plus  d'un  regard. 

C'est  au  mois  de  Janvier  1874  que  M.  Chamberlain, 
alors  maire  de  Birmingham,  présenta  pour  la  première  fois 
son  projet  de  rachat  des  deux  Compagnies  (la  Birmingham 
Gas  Light  and  Coke  G°  et  la  Staffordshire  Gas  Company) 
qui  distribuaient  le  gaz  à  la  ville. 

Elu  maire  en  1873,  M.  Chamberlain  faisait  partie  duCon- 


(1)  Report  by  the  Committee  on  Gas  Supply.  1904-05. 
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seil  depuis  plusieurs  années  et  y  avait  acquis  une  grande 
influence.  Il  joignait  à  une  connaissance  profonde  des 
aiïaires  du  Birmingham,  la  ferme  ambition  d'accomplir 
de  grandes  choses  et  une  grande  capacité  politique  et  ad- 
ministrative. 

11  se  mit  en  rapport  avec  les  Directeurs  des  deux  Com- 
pagnies et  voyant  qu'on  pourrait  obtenir  le  rachat  à  des 
conditions  raisonnables,  lit  part  de  son  projet  au  Conseil 
municipal  en  Tappuyant  sur  les  arguments  suivants  ; 

Il  n'aurait  pas  eu  la  hardiesse,  disait-il,  de  dépo- 
ser devant  le  Conseil  celte  proposition  si  importante, 
s'il  n'avait  eu  la  conviction  que  le  Birmingham  Town 
Council  possédait  une  réelle  capacité  commerciale  et 
une  grande  expérience  des  affaires,  et  que  le  plus  parfait 
désintéressement  animait  tous  ses  membres  dans  les 
services  qu'ils  rendaient  à  la  cité  .  Il  rappelait  au  Con- 
seil que  l'adoption  de  sa  proposition  aurait  pour  résul- 
tat do  faire  passer  la  dette  municipale  de  un  demi-million 
à  deux  millions  et  demis  de  £  ;  qu'elle  ferait  de  lui 
un  grand  employeur,  augmentant  du  même  coup  sou  in- 
lluence,  son  pouvoir  et  sa  responsabilité.  Il  estimait  que 
tous  les  monopoles  autorisés  par  1' Etat  devraient  être  aux 
mains  des  représentants  du  peuple  qui  les  adminislrcrait 
par  leur  intermédiaire  et  en  toucherait  les  bénéfices. 

Actuellement  le  conseil  ne  disposait  que  de  moyens  in- 
suffisants pour  l'accomplissement  des  obligations  et  des 
responsabilités  qui  pesaient  sur  lui  ;  et  il  pensait  que  le 
poids  des  impots  deviendrait  à  bref  délai  intolérable,  si 
l'on  ne  trouvait  pour  y  remédier  quelque  moyen  du  genre 
de  celui  qu'il  proposait  à  ses  collègues.  Le  rachat  ai- 
derait à  soulager  les  contribuables  d'un  fardeau  chaque 
jour  plus  onéreux  et  plus  oppressif. 
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M.  Chamberlain  réussit  si  bien  à  convaincre  le  conseil 
municipal  qu'il  adopta  par  54  voix  contre  2  une  résolu- 
tion en  faveur  du  rachat.  Quand  quelques  mois  plus  tard 
on  procéda  à  la  ratification  de  ce  rachat,  il  n'y  avait  plus 
qu'un  seul  opposant 

L'indemnité  versée  aux  deux  Compai^nies  prit  la  forme 
d'annuité!»  perpétuelles,  représentant  un  capital  d'environ 
£  2.  000.000. 

L'exécution  du  projet  Chamberlain  fut  un  événement  de 
grande  importance  dans  l'histoire  du  Gouvernement  local 
(1),  non  seulement  en  lui-même,  mais  parce  qu'il  condui- 
sait à  une  extension  considérable  du  Municipal  Trading  ; 
directement  et  indirectement  à  la  fois.  Directement,  parce 
que  nombre  d'autorités  locales  dans  le  Black  Country  re- 
cevaient le  gaz  de  laStafTordshire  C",  et  qu'après  le  rachat 
de  cotte  dernière  par  la  corporation  de  Bii  mingham .  les  au- 
torités en  question  furent  obligées  de  se  prévaloir  de  leur 
droit  d'option  pour  acheter  les  parties  de  l'entreprise  si- 
tuées dans  leurs  districts  respectifs  ;  tandis  qu'indirccle- 
ment  l'exemple  donné  par  Birmingham  exerçait  une  influ- 
ence considérable  sur  les  municipalités  du  pays  en 
général. 

Le  transfert  eut  pour  résultat  immédiat  la  substitution 
d'une  série  de  conduites  et  d'une  série  d'employés  à 
deux  ;  l'économie  ainsi  obtenue  rendit  disponibles  des 
sommes  importantes  qu'on  put  employer  en  aide  des  im- 
pôts. 

Depuis  que  l'entreprise  est  aux  mains  de  la  munici- 
palité le  service  du  gaz  a  versé  chaque  année  au  budget 
de  la  ville  une  somme  qui  n'est  jamais  tombée   au-dcs- 


(1)  Voir  1«  Ttmcs,  25  Septembre  1902. 
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SOUS  de  £  19.  000  (1886),  s'est  élevée  on  1897-  98  à 
£  50.000,  en  1902-03  à  £  57.000,  en  1904-05  à  £  50.526. 
L'entreprise  a  payé  en  outre  la  plus  grande  partie 
des  frais  de  construction  de  la  Birminghan  Art  Gallery, 
réduit  les  frais  de  l'éclairage  public  au  simple  coût  de  fa- 
brication, pourvu  largement  à  l'amortissement  du  maté- 
riel et  de  la  dette  et  a  supporté  sur  ses  revenus  le  coût  de 
ses  agrandissements,  si  bien  qu'aujourd'hui  les  charges 
du  capital  ne  sont  guère  plus  élevées  qu'elles  ne  l'étaient 
il  y  a  vingt  ans,  quoique  la  fabrication  du  gaz  atteigne 
un  chilTre  trois  fois  plus  considérable. 

Le  tableau  suivant  donne  la  situation  du  reserve  fund, 
du  sinkingfund,  et  le  compte  capital  du  département  du 
gaz  à  la  fin  de  chaque  année  financière.  (1) 


Années 

Reserve  fund 

Sinking  fund 

Capital  ai'count 

£ 

£ 

1875 

» 

» 

2  000  931 

1880 

50  000 

73.486 

2  142  262 

1885 

59  53  i 

227.144 

2 . 3 1 3 . 322 

1890-1 

100  000 

320. 0i5 

2.178  407 

1895  G 

100.000 

48 i. 209 

2  157.761 

1900-1 

100.000 

613.449 

2.457  OU 

1901-5 

100.000 

757.427 

2.506.904 

-    En    190i-05,  le   revenu    brut  était    de  £  877.2il,  les 
dépenses  de  £  704.402,  le  profit  brut  de  £  172.839. 

£37.584  étaient  versées  au  Sinking  fund,  £83.729 
passaient  au  service  de  la  dette,  £  1,000  à  la  réserve. Le 
montant  brut  total  des  emprunts  négociés,  y  compris  les 


(1)  ViNCE,  Op.  cit.,  p.  268,  et  rapports  du  Comité  du  gaz. 
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annuités  était  de  £  2.908.949.  Le  montant  total  des 
somnu's  consacrées  au  rachat  de  la  dette  depuis  le  début 
de  l'entreprise  était  à  la  fin  de  1904  05  de  £  757.427.  La 
balance  des  emprunts  au  remboursement  desquels  il 
restait  à  pourvoir  s'élevait  à  £  2.151.522. 

Le  principe  qui  a  permis  de  maintenir  le  capital  à  un 
chilYre  presque  slalionnaire  alors  que  la  fabrication  aug- 
mentait de  façon  si  considérable,  a  consisté  à  ne  porter 
au  compte  capital  que  les  additions  de  matériel  suscep- 
tibles d'augmenter  la  puissance  productrice  de  Tenlre- 
priseil)  ;  le  nouveau  matériel  ne  fait-il  que  remplacer 
un  matériel  déjà  existant,  on  ne  débite  le  capital  que  de 
la  part  seule  qui  doit  augmenter  la  production  :  presque 
chaque  année  on  le  réduit  de  la  valeur  des  bâtiments  et 
dos  machines  abandonnées  ;  et  si  cette  déduction  est 
supérieure  au  coût  du  matériel  nouveau,  les  comptes 
font  ressortir  une  diminution  réelle  du  capital.  Le  prin- 
cipe a  toujours  été  appliqué  avec  la  plus  grande  pru- 
dence, et  la  dépense  du  capital  telle  que  les  comptes 
nous  la  présentent  doit  être  beaucoup  moins  considi'ra- 
ble  que  la  valeur  actuelle  des  usines.  Le  «  dépréciation 
fund  »  a  été  si  largement  doté  que  le  «  gas  committee  »  a 
eu  fréquemment  en  mains  des  sommes  suffisantes  pour 
opérer  des  agrandissements  considérables  sans  avoir  à 
demander  au  conseil  l'autorisation  de  faire  de  nouveaux 
emprunts.  On  a  même  critiqué  cette  politique  comme 
prudente  à  l'excès  et  on  a  reproché  au  comité  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  postérité  aux  dépens  de  la  génération 
présente. 

Ces  précautions  trouvent  à  notre  avis  leur  justification 


(1)  ViNCE,  Op.  Cit.,  p.  2G9. 
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dans  le  risque  tics  réel  que  court  tout  mode  d'éclairage 
d'être  un  jour  ou  l'autre  supplanté  par  un  autre  plus 
j)uissant  on  moins  coûteux.  C'est  pour  parer  à  ce  danger 
que  Birmingham  a  formé  son  sinking  fund  plus  rnpidc- 
ment  mùme  que  la  loi  ne  le  réclamait. 

Voici  de  cinq  en  cinq  ans  les  prix   successifs  du  gaz  et 
les  quantités  qu'on  en  a  fabriqué  : 


A  nnéf  s 

Gaz  vendu 
Pieds  cubes 

Pri.x  du  gaz 

moins  5  Vo  d'escompte  rn 

cjs  de  payement  immédiat 

1 875 
1880 
1885 
1  1890-91 
1895-96 
1900-01 
1904-05 

2  327.59G.800 

2  675.755  400 
3.151 .878  000 

3  810.418  300 
4.334  720.500 
5  709  610.700 
G. 293. 810  GOO 

de  3  s.  à     3/G  d. 
»  2/6     »     3 

»  2/1     »     2/5 
>)  2/3     »     2/7 
»  2/3     »     2/7 
»  2/3     ).     2/9 
»    1/10   y>     2/0 

Le  prix  varie  suivant  la  quantité  consommée  ;  les  per- 
sonnes qui  consomment  plus  de  250.000  pieds  cubes, 
le  payent  1  s.lOd.les  1  .000  pieds  cubes  ;  pour  moins  de 
25  000  pieds  cubes  le  prix  est  de  2  s  G  d.  ;  il  y  a  en  outre 
des  tarifs  intermédiaires.  On  voit  aussi  que  le  prix  du 
gaz  a  considérablement  diminué  depuis  1875,  comme 
d'ailleurs  dans  toutes  les  autres  villes  anglaises,  qu'elles 
soient  desservies  par  des  Compagnies  ou  des  usines  muni- 
cipales. 

Signalons  encore  (jue  le  département  dti  gaz  se  livre  à 
un  commerce  impoilant  de  sous-produits  et  qu'on  1904- 
05  il  a  vendu  j)our  £  111.913  de  coke  et  de  frésil  (brecze), 
représentant  194  65.3  tonnes  de  coke  et  48.8i-.3  tonnes  de 
frésil  ;  pour  ii  35.406  de  goudron  et  £  49.781  dammo- 
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niaqiic,  représentant  le  premier  5.844.260  gallons,  le 
second  17.325.07"). 

Malgré  ces  résnllals  excessivement  satisfaisants,  len- 
tri^prisc  municipale  du  gaz  n'a  pas  échappé  à  quelques 
critiques.  Nous  laissons  de  côté  pour  le  moment  la  dis- 
cussion à  laquelle  donne  lieu  l'emploi  qu'on  doit  faire 
des  profils  et  nous  nous  contentons  de  signaler  en  passant 
la  question  des  salaires  des  employés  du  gaz. 

Que  les  employés  des  usines  municipales  aient  ou  non 
exercé  sur  l'esprit  des  conseillers  désireux  de  conserver 
leurs  voles  une  influence  irrégulière,  on  estime  que  la 
somme  payée  en  salaires  à  ses  ouvriers  par  la  corporation 
dépasse  de  30  ou  40.000  £  celle  que  leur  donnerait  une 
Compagnie  anonyme.  C'est  un  problème  que  nous  con- 
sidérerons plus  à  loisir  dans  un  chapilre  spécial.  Disons 
simplement  que  dans  le  troisième  volume  de  l'histoire 
de  la  corporation  de  Birmingham,  où  il  donne  une 
longue  liste  des  concessions  accordées  par  le  Conseil  soit 
sous  forme  de  réduction  des  heures  de  travail,  soit  d'aus- 
mentations  de  salaires,  M.  Vince  montre  que  de  1875  à 
1897  ces  concessions  représentent  pour  le  contribuable 
une  dépense  équivalente  à  une  augmentation  du  Borough 
Rate  de  près  de  4.  d.  par  £.  L'introduction  des  machi- 
nes, en  diminuant  la  main-d'œuvre  nécessaire,  a  heureu- 
sement contrebalancé  dans  une  certaine  mesure  l'accrois- 
sement considérable  du  coût  de  travail. 

De  même  qu'à  Glasgow  enfin  l'emploi  du  gaz  a  été  en- 
couragé sous  toutes  ses  formes.  Au  31  mars  1905  le 
département  municipal  avait  fourni  à  ses  clients  19.829 
fourneaux  à  gaz  et  vendu  durant  l'année  545  poêles  et 
fourneaux. 

Les  poêles  et  fourneaux  à  gaz  nous  amènent  à  la  dis- 
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cussion  (l'une  question  délicate  que  nous  avons  réservée 
pour  la  fin  de  ce  cliapitre  et  que  voici  : 

Les  municipalités  ont-elles  le  droit  de  fabriquer  des  ap- 
pareils à  gaz  (gaz  filtings)  et  de  les  vendre  ensuite  à 
leur  clientèle  ?  La  question  s'est  aussi  posée  pour  Télec- 
tricilé,  nous  l'examinerons  ici  une  lois  pour  toutes,  car 
elle  se  présente  exactement  de  la  même  façon  dans  les 
deux  cas. 

Cette  question  delà  fabrication  et  de  la  vente  des  appa- 
reils a  gaz  on  des  appareils  électriques  a  soulevé  de  nom- 
breuses discussions  ;  et  il  est  d'autant  plus  difficile  de  lui 
donner  une  solution  qu'elle  louche  aux  limites  qu'il  faut 
fixer  au  Municipal  Trading.  Elle  s'est  posée  dans  un  certain 
nombre  de  villes,  à  Birmingham,  notamment,  à  South- 
port,  Nottingham,  Huddersfield,  Bolton,  Oldham  (I). 

Pour  M.  Darwin  (2)  «  c'est  un  sentiment  d'injustice 
bien  défini  qu'on  éprouve  en  voyant  le  Municipal  Trade 
faire  concurrence  à  l'industrie  privée  ;  car  dans  des  cir- 
constances de  ce  genre,  le  contribuable  peut  se  trouver 
contraint  de  contribuer  de  ses  propres  deniers  à  l'établis- 
sement d'un  rival,  qui  par  sa  concurrence  même  pourra 
lui  faire  subir  dans  ses  affaires  des  pertes  matérielles 
considérables  ». 

Devant  le  comité  d'enquête  de  1900,  les  associations  des 
quincailliers  (ironmongers)  et  de  marchands  d'objets  de 
fer  ou  de  fonte  tirent  entendre  leurs  protestations  contre 
la  vente  et  la  location  de  poêles  à  gaz  par  les  municipali- 
tés,notamment  parce  que  leurs  tarifs  étaient,  disaient-ils, 
si  bas,  qu'ils  rendaient  toute   concurrence  impossible  (3). 

(1)  Municipal  Trading  «qiort,  1900,  p.  230. 

(2)  Dahv\'i.>,  up.  cit.,  |).  98. 

(H)  Municipal  Tradinq  Report.  1900,  (iiiost.  2950. 
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Gomme  l'expliquait  M.  Smith,  secrétaire  géne'ral  des  asso- 
ciations fédérées  des  Ironmongers,  l'avantage  que  possède 
la  corporation  sur  le  marchand  au  détail  est  celui-ci  :  elle 
peut  emprunter  de  l'argent  à  un  taux  bien  moins  élevé 
que  lui,  variant  de  2  3/4  à  3  1/4  °/o,  alors  que  le  com- 
merçant ordinaire  sera  peut-être  obligé  d'emprunter  à5°/o. 
S'ils  devaient  débuter  tous  deux  avec  un  capital  d'em- 
prunt, leurs  chances  seraient  tout  à  fait  inégales  Malgré 
cela,  on  lui  demande,  à  lui  commerçant,  decontiibuer  à  sa 
propre  ruine,  pour  cette  seule  raison  que  la  corporation 
jouit  d'un  monopole  et  l'oblige  à  payer  des  impôts.  En  sa 
qualité  de  contribuable  d'une  part,  de  commerçant  de 
l'autre,  il  se  trouve  payer  de  deux  façons. 

Au  commencement  du  xix"  siècle,  on  se  préoccupait  si 
bien  des  intérêts  du  commerce,  qu'en  1810,  dans  l'Act 
qui  créait  la  «  Gas  Light  and  Coke  C°  »,  le  Parlement  in- 
troduisit, bien  qu'il  s'agît  d'une  compagnie,  une  clause 
défendant  à  la  dite  compagnie  de  vendre  ou  de  fournir 
aucun  poêle,  tuyau,  appareil  ou  machine  quelle  qu'elle 
fût,  servant  à  distribuer  le  gaz  à  l'intérieur  des  habita- 
tions.En  1816, dans  un  Act  postérieur  et  relatif  à  la  même 
compagnie,  nous  retrouvons  les  mêmes  prohibitions. 

Ces  restrictions  furent  trouvées  gênantes  et  au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps,  l'autorisation  fut  donnée  aux 
compagnies  de  fournir  chs  appareils.  A  l'époque  oii  le 
rachat  des  entreprises  particulières  par  les  autorités 
locales  commença,  ces  dernières  reprirent  avec  l'ensemble 
des  pouvoirs  des  compagnies  existantes  le  droit  de  four- 
nir des  appareils  à  gaz  et  souvent  aussi  le  droit  de  les 
fabriquer. 

Parfois  encore  les  autorités  locales  ont  obtenu  par 
Act  spécial  ce  pouvoir  de   fabriquer   et  de  vendre  des 

Boverat  H 
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appareils  à  gaz;  TAct  de  1879  pour  la  ville  de  Stratford- 
011 -Avon  en  est  un  exemple.  Il  permettait  au  Local  Board 
((  de  fabriquer,  d'emmagasiner  et  de  fournir  du  gaz  et 
du  coke,  ainsi  que  des  compteurs,  des  appareils^  des 
conduites  et  autres  articles  relatifs  à  la  fabrication  et  à 
l'emploi  du  gaz  »  (1). 

A  Birmingham,  la  corporation,  non  contente  de  vendre 
et  de  louer  toutes  sortes  d'appareils  à  gaz,  envoie  jusque 
chez  les  particuliers  des.  ouvriers  plombiers  engagés  par 
elle  pour  faire  les  travaux  de  pose  et  de  réparation  (2). 
Cette  manière  d'agir  a  causé  le  plus  grand  tort  à  nombre 
de  commerçants  ;  elle  en  a  même  ruiné  quelques-uns. 

Dès  1877,  les  commerçants  et  ouvriers  intéressés 
avaient  protesté  contre  la  concurrence  du  service  muni- 
cipal. En  1889,  ils  renouvelèrent  leur  protestation  :  la 
corporation  répondit  quelle  ne  cherchait  pas  à  faire 
l'ouvrage  à  meilleur  marché  que  les  particuliers  ; 
qu'ensuite,  en  sa  qualité  de  fabricant  de  gaz,  son  intérêt 
était  d'aider  le  consommateur  à  se  procurer  des  appareils 
à  la  fois  bons  et  économiques,  attendu  que  rien  ne  nuit 
davantage  à  la  consommation  que  le  mécontentement  dû 
à  l'emploi  d'appareils  peu  coûteux,  mais  gâcheurs,  ou  à 
un  travail  mal  exécuté. 

Finalement,  le  service  municipal  persiste  dans  sa  con- 
currence, parce  qu'il  y  trouve  son  avantage  ;  le  consom- 
mateur reste  indillérent  à  la  question,  pourvu  qu'il 
reçoive  à  peu  près  ce  dont  il  a  besoin  et  qu'on  ne  le  lui 
fasse  pas  payer  trop  cher  ;  quant  au  fabricant  en  gros 
d'appareils,  il  peut  après  tout  préférer  avoir  allaire  à  une 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  p.  23,  quosl.  305. 

(2)  Voir  le  Times,  2'6  sopl.  1902  el  Vince,  op   cit.,  p.  274. 
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grandi'  corporation  qu'à  des  maisons  nombreuses;  mais 
peu  importantes. 

D'après  la  loi  actuelle,  les  compagnies  qui  fournissent 
le  gaz  ou  rélectricité,  ont  le  droit  de  fabriquer  des 
appareils  et  de  les  vendre  à  bas  prix  pour  stimuler  la 
vento  de  leur  produit  principal  ;  elles  peuvent  de  la 
sorte  infliger  dos  pertes  aux  commerçants  et  industriels, 
leurs  rivaux  ;  aussi  ces  derniers  pourraient-ils  formuler 
à  leur  égard  le  reproche  qu'ils  adressent  aux  autorités 
publiques. 

Remarquons  toutefois  que  si  c'est  d'un  particulier 
que  vient  la  concurrence,  on  ne  court  pas  le  risque  de 
voir  Ihs  impôts  augmenter,  si  ses  affaires  périclitent  ; 
s'agit-il  au  contraire  d'une  autorité  publique  en  décon- 
fiture, elle  élèvera  le  taux  des  impôts  à  payer  pour 
combler  le  déficit  creusé  par  elle.  C'est  du  point  de 
vue  de  l'impôt  qu'il  faut  juger  la  concurrence  que  font 
les  municipalités  à  l'industrie  privée  ;  et  il  apparaît  alors 
comme  très  difficile  d'approuver  leur  conduite. 

Il  nous  reste  à  traiter  avant  de  terminer  ce  chapitre 
une  dernière  question,  où  le  côté  commercial  et  spécula- 
tif de  l'entreprise  municipale  apparaît  plus  nettement 
encore  que  dans  la  précédente.  C'est  le  cas  d'une  muni- 
cipalité fournissant  le  gaz  ou  l'électricité  en  dehors  de 
ses  limites  administratives  et  à  d'autres  personnes  qu^à 
ses  concitoyens.  Le  cas  se  présente  aussi  pour  les  tram- 
ways, mais  il  reste  toujours  le  même. 

Cette  extension  de  l'entreprise  municipale  en  dehors 
des  limites  administratives  delà  municipalité  qui  la  gère 
peut  se  produire  de  plusieurs  façons  (1)  :  soit  par  la  con- 

(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  p.  8  et  347. 
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cession  directe  de  pouvoirs  donnés  à  cet  effet,  soit  par 
transfert  de  pouvoirs.  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  lo- 
cale est  dès  le  début  de  son  entreprise  autorisée  à  sortir 
de  son  district  ;  dans  le  second,  il  se  produit  une  absorp- 
tion de  pouvoirs  antérieurement  accordés  à  d'autres  per- 
sonnes. Quand  une  municipalité  rachète  une  compagnie 
fabriquant  soit  le  gaz,  soit  l'électricité,  il  est  rare  que  la 
superiicie  que  fournissait  celte  Compagnie  coïncide  exacte- 
ment avec  les  limites  administratives  de  la  municipalité  ; 
et  comme  il  est  généralement  impossible,  en  pratique,  de 
diviser  une  industrie  en  autant  de  fragments  qu'il  y  a 
de'divisions  administratives  différentes,  les  municipalités 
qui  rachètent  des  entreprises  déjà  existantes  doivent  fré- 
quemment se  charger  de  fournir  l'une  des  marchandises 
indiquées  au  dehors  de  leurs  limites. 

Quelquefois  enfin,  le  Parlement  autorise  une  munici- 
palité à  fournir  de  rélectricité  en  gros,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  à  un  autre  corps  public  quelconque  qui 
reçoit  l'autorisation  de  la  distribuer  à  son  tour  en  détail 
à  ses  citoyens. 

Quelques  exemples  nous  feront  d'ailleurs  mieux  compren- 
dre la  situation.  Prenons  l'électricité:  s'agit-il  d'une  conces- 
sion directe  de  fournir  au  dehors, l'Electric  Lighting  Act  de 
1882  décide  qu'on  pourra  accorder  à  une  autorité  locale 
l'autorisation  de  distribuer  l'électricité  sur  une  surface 
quelconque,  quand  bien  même  celte  surface  ne  serait  pas 
comprise  dans  les  limites  du  district.  Sir  Courtenay 
Boyle(l)  cite  les  pouvoirs  accordés  en  vertu  de  cette  loi, 
par  le  Board  of  Trade  aux  corporations  de  Bolton  (1898), 
de  Birkenhead  (1899),  etc. 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  p.  348. 
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S'agit-il  dim  transfert  de  pouvoirs,  nous  voyons ^^^la 
corporation  de  Manchester  se  l'aire  transférer  par  un  Act 
de  1897  les  pouvoirs  électriques  des  autorités  locales  des 
districts  adjacents  à  la  cité.  Les  corporations  de  St-Iielen 
en  189S,de  Blackpool  et  de  Glasgow  en  1899  ont  obtenu 
les  mêmes  pouvoirs. 

Certaines  autorités  enfin  qui  possèdent  des  usines  élec- 
triques ont  reçu  l'autorisation  de  fournir  en  gros  l'élec- 
tricité à  une  seconde  autorité  qui  en  fait  elle-même  la 
distribution.  Citons  St-Helen  en  1898,  Blackpool,  Bootle, 
Salford  en  1899. 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  le  gaz.  Glasgow, 
Birmingham,  Manchester  fournissent  le  gaz  aux  localités 
environnantes,  soit  parce  que  les  Compagnies  qui  exis- 
taient avant  le  rachat  le  fournissaient  déjà,  soit  parce  que 
ces  localités  moins  importantes  trouvent  plus  avantageux 
de  le  demander  à  leurs  grandes  voisines  que  de  le  fabri- 
quer elles-mêmes. 

Des  tramways  nous  dirons  encore  la  même  chose;  il  est 
souvent  utile  lorsqu'on  construit  un  réseau  de  le  pousser 
jusque  dans  les  districts  populeux  de  l'extérieur,  pour  en 
rendre  l'exploitation  aussi  profitable  que  possible  ;  dans 
beaucoup  de  cas  aussi,  il  faut  traverser  le  territoire  d'une 
seconde  municipalité  rien  que  pour  relier  deux  parties 
d'une  même  municipalité. 

Trois  alternatives  se  présentent  alors  : 

a)  on  peut,  et  c'est  le  cas  du  Joint  Board,  confier  l'ex- 
ploitation du  tramway  à  plusieurs  municipalités. 

b)  laisser  chaque  municipalité  construire  ses  lignes  sur 
son  territoire  respectif  et  louer  ensuite  l'ensemble  à  un 
seul   concessionnaire  (Bolton  et  Suburban  tramways  en 
1874). 
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c)  OU  bien  laisser  une  seule  mutiicipalité  exploiter  à  ses 
risques  et  périls  Teiitreprise  commune. 

Depuis  quelques  années,  surtout  depuis  la  construction 
des  tramways  électriques,  la  tendance  des  municipalités  à 
sortir  de  leurs  limites  a  été  croissant  L'autorité  locale 
suburbaine  ne  demande  en  général  pas  mieux  que  de 
voir  arriver  les  tramways  jusqu'à  elle  Huddersfield  par 
exemple,  en  exploite  un  réseau  très  complet  et  s'étendant 
très  en  dehors  de  la  ville  même. 

11  peut  être  préférable  que  ce  soit  un  seul  et  même  corps 
qui  fasse  tout  l'ouvrage  et  le  fasse  bien,  plutôt  que  de 
laisser  faire  par  morceaux  à  plusieurs  autorités  locales  à 
la  fois.  Actuellement,  disait  en  1900, Sir  Courtenay  Boyle, 
il  n'y  a  pas  pour  les  tramways  de  comités  mixtes  (joint 
boards)  comme  ily  en  a  pour  les  égouts  ou  les  asiles  d'a- 
liénés. Les  autorités  locales  des  discricts  extérieurs  n'ont 
pas  voix  au  chapitre. 

Et  cette  exclusion  n'a  pas  été  naturellement  sans  pro- 
voquer de  nombreuses  protestations.  L'extension  du  ser- 
vice au  delà  des  limites  municipales  donne  en  eflet  nais- 
sance à  nombre  de  questions  difhciles  à  trancher,  relatives 
au  prix  qu'une  municij)alité  peut  avec  équité  imposer  à 
ses  clients  dej'extéricur 

Quand  une  municipalité  fournit  de  l'électricité  ou  du 
gaz  ou  exploite  un  tramway  en  dehors  de  ses  limites,  elle 
se  trouve  occuper  vis-à-vis  des  autorités  extérieures  une 
situation  exactement  semblable  à  celle  d'une  Compagnie 
quelconque.  Gomme  d'autre  part  les  emprunts  qu'elle  a 
contractés  pour  le  rachat  de  ses  entreprises  ont  pour  ga- 
rantie le  revenu  de  ces  mêmes  entreprises  et  le  local  rate, 
cette  municipalité  commerçante  vient-elle  à  se  trouver  en 
délicit,  ce  seront  ses  contribuables  qui  subiront  une  perte 
au  béaélice  des  habitants  du  district  extérieur,  dont  les 
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impôts  ni""  seront  pas  touchés.  Rt'alise-t-elle  des  bénéfices? 
ses  contribuables  gagneront  sur  le  dos  des  habitants  de 
l'extérieur.  Cette  manière  d'agir  aura  pour  résultat  d'as- 
similer les  habitants  de  la  municipalité  productrice  à  des 
actionnaires  dont  la  participation  se  traduira  directement 
en  profits  ou  en  pertes  pécuniaires. 

Sil  n'y  a  plus  de  ditïérence  pratique  entre  une  muni- 
cipalité de  ce  genre  et  une  Compagnie,  il  n'y  a  plus  de 
dilTérence  non  plus  dans  leur  mentalité  ;  la  municipalité 
malgré  son  prétendu  désintéressement  va  chercher  à  faire 
le  plus  gros  bénéfice  possible  sur  les  clients  étrangers  à 
son  district.  Elle  leur  fera  payer  le  gaz  ou  l'électricité  plus 
cher  qu'à  ses  propres  habitants  ;  ce  dont  on  ne  sau- 
rait la  blâmer,  puisque  les  premiers  n'étant  pas  co-pro- 
priétaires  de  l'entreprise  ne  courent  pas  le  risque  d'avoir 
à  combler  par  des  impôts  plus  élevés  les  déficits  de  l'en- 
treprise municipale. 

Seulement  le  peuple  ne  se  tiendra  pas  toujours  ce 
raisonnement  ;  il  ne  regardera  que  le  prix,  et  s'il  constate 
une  différence  trop  élevée,  il  réclamera.  Sa  plainte  sera 
d'autant  plus  amère  qu'il  verra  les  profits  de  l'entreprise 
largement  appliqués  à  réduire  les  impôts  de  la  corporation 
propriétaire. 

En  1896  le  Board  of  Trade  reçut  plusieurs  mémoires 
d'autorités  urbaines  auxquelles  la  corporation  de  Manches- 
ter fournissait  le  gaz  et  qui  se  plaignaient  des  tarifs  diffé- 
rentiels qu'on  avait  établis,  ainsi  que  de  la  location  des 
compteurs  (1),  qu'on  ne  faisait  payer  qu'à  l'extérieur  de  la 
cité  et  non  pas  à  l'intérieur  ;  elles  demandaient  en  consé- 
quence  au  Board  d'introduire  un   Bill    qui  limiterait  le 


(1/  municipal  Trading  Report,  1900,  p.  331. 
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montant  du  profit  que  les  corporations  seront  en  droit  de 
faire  dans  le  cas  où  elles  fourniraient  le  gaz  à  di*s  consom- 
mateurs habitant  au  dehors  des  limites  municipales. Leurs 
plaintes  étaient  dautant  plus  vives  que  h'  comité  du  gaz 
avait  recommandé  une  réduction  importante  des  prix  au 
dehors  de  la  cité,  mais  que  la  corporation  avait  jugé 
préférable  d  employer  tous  les  prolits  en  aide  des  impôts 
de  la  cité  ;  de  sorte  que  les  consommateurs  des 
districts  extéiieurs  se  trouvaient,  bon  gré,  mal  gré,  con- 
tribuer pour  une  part  aux  impôts  de  Manchester. 

Les  mêmes  réclamations  se  sont  produites  pour  South- 
port  qui  faisait  payer  le  ga/  3s  et  3s  6d.à  Textérieur 
au  lieu  de  2  s.   et  2  s     6  d.  à  l'intérieur. 

Il  est  intéressant  de  noter  à  ce  propos  que  le  Burghs 
Gas  Supply  (Scotland)  Act  de  1876  décide  (section  14) 
que  le  prix  fixé  par  les  commissaires  devra  être  établi- 
de  façon  à  faire  simplement  face  aux  dépenses  qu'entraî- 
neront la  fabrication,  le  service  des  intérêts  du  Sinking 
Fund  et  de  l'amortissement  ;  que  les  recettes  provenant 
de  la  fabrication  et  de  la  distribution  du  gaz  ne  devront 
être  appliquées  qu'aux  améliorations  et  aux  dépenses  de 
ce  service  ;  et  que  toute  balance  de  fin  d'année  devra 
être  portée  au  débit  ou  au  crédit  de  l'année  suivante. 
Dans  des  circonstances  semblables  les  prix  doivent  être 
les  mêmes  pour  tous  les  consommateurs  et  le  revenu  du 
service  du  gaz  doit  être  crédité  pour  l'éclairage  public 
d'une  somme  calculée  sur  les  mômes  tarifs  que  pour  les 
consommateurs  ordinaires. 

A  notre  avis,  d'ailleurs,  la  taxe  dilîérentielle  du  mo- 
ment qu'elle  n'atteint  pas  un  chiffre  trop  élevé  nest 
pas  injuste  ;  puisqu'elle  représente  l'absence  de  risque, 
la  certitude   de  n'avoir  pas  a  payer  plus  d'impôts  en  cas 


LES    EXPLOITATIONS   MUNICIPALES  DU  GAZ        169 

de  déficit  sur  l'entreprise.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
nit  lieu  de  la  supprimer  là  où  elle  existe. 

Il  y  a  un  moyen  d'éviter  les  difficultés  qui  se  produi- 
sent entre  autorités  locales  voisines,  c'est  la  création  d'un 
Joint  Board,  c'est-à-dire  d'un  conseil  mixte  composé  de 
membres  des  deux  municipalités  intéressées.  Dans  ce 
cas  il  n'y  a  plus  de  commerce  à  l'extérieur,  «  d'outside 
trading  »  ;  tous  les  contribuables  intéressés  dans  l'entre- 
prise en  supporteront  les  risques  ensemble  ;  et  il  n'y 
aura  plus  de  réclamations  du  genre  de  celles  que  nous 
venons  de  rappeler. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  les  deux  autorités  en 
présence  parviendront  à  s'entendre.  En  général  l'autorité 
extérieure  ne  demande  pas  mieux  que  de  former  un  Joint 
Board  (1).  Mais  les  corporations  des  grandes  villes,  qui 
dans  tous  les  cas  géreraient  l'exploitation  pour  leur  seule 
cité,  voient  d'un  mauvais  œil  l'intrusion  d'un  élément 
extérieur  dans  le  conseil  d'administration  de  l'entre- 
prise. Il  est  probable  qu'au  cas  où  une  loi  rendrait  les 
Joint  Boards  obligatoires,  on  verrait  surgir  de  nouvelles 
difficultés  ;  il  y  aurait  des  froissements  perpétuels  entre 
les  membres  des  deux  autorités. C'est  pourtant,  semble-t- 
il,  le  seul  moyen  équitable  de  résoudre  le  problème. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  voit  que  la  substitution  des  entre- 
prises municipales  aux  Compagnies  crée  chaque  jour  des 
difficultés  nouvelles  et  que  cette  augmentation  des  attri- 
butions municipales,  n'étant  pas  faite  pour  faciliter  la  tâ- 
che des  corps  gouvernants,  n'a  même  pas  toujours  pour 
résultat  la  complète  satisfaction  des  contribuables. 


(1)  Cf.  Darwin,  Muaicipal  Trade,  p.  378. 
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Quelle  conclusion  tirer  de  cette  étude  sur  la  municipa- 
lisation  du  gaz  ?  C'est  que  le  gaz,  et  avec  lui  l'eau,  sont 
sans  doute  les  deux  entreprises  que  les  villes  anglaises 
ont  gérées  avec  le  plus  de  prudence  et  le  plus  de  succès. 
Mais  si  l'on  peut  citer  en  190i-05,  14  villes  (sur  265) 
dont  les  bénéfices  réalisés  sur  la  vente  du  gaz  ont  permis 
de  verser  au  Budget  communal  des  sommes  variant  de 
£70.000  pour  Manchester  à  £  7.699  pour  Stockton,  on 
pourrait  aussi  citer  les  noms  de  40  villes, dont  les  comptes 
sont  en  déficit,  les  noms  de  beaucoup  d'autres  dont  les 
bénéfices  sont  insignifiants,  et  les  noms  des  villes,  trop 
nombreuses,  où  la  comptabilité  est  tenue  de  façon  si  bi- 
zarre que  l'amortissement  du  matériel,  le  salaire  des  em- 
ployés, la  location  des  bâtiments  ne  figurent  pas  ou  ne 
figurent  qu'en  partie  sur  les  comptes  de  l'entreprise  et  oii 
les  bénéfices  apparents  devraient  se  changer  en  pertes 
réelles. 

Si  grâce  à  l'intégrité  des  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration locale  anglaise,  on  ne  peut  pas  citer  de  cas  ana- 
logues à  celui  de  la  régie  du  gaz  à  Philadelphie,  —  où  des 
abus  de  toutes  sortes  obligèrent,  après  un  essai  malheu- 
reux de  municipalisation,  à  confier  à  nouveau  l'entreprise 
à  une  Compagnie  privée—  et  si  grâce  à  leur  sens  com- 
mercial assez  développé,  on  ne  cite  pas  d'exemples  de 
gestion  du  genre  de  celle  de  Grenoble,  où  la  municipalité 
vendait  en  1900  son  coke  16  fr.la  tonne  alors  que  le  cours 
général  était  de  40  fr.,  vendait  son  gaz  plus  cher  que  tou- 
tes les  villes  environnantes  et  où,  pour  augmenter  les  bé- 
néfices de  la  régie,  le  maire  enjoignait  aux  habitants  d'é- 
clairer les  cours,  allées  et  escaliers,  faisant  ouvrir  d'office 
chaque  soir  la  [)rise  alimentant  les  becs  à  ce  destinés,  — 
tout  ne  se  passe  pas  cepijndant  sans  accrocs. 
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On  a  vu  l'administration  municipale  de  Nottingham  pa- 
yer son  charbon  12  s.  10  d  alors,  que  la  Compagnie  de 
Sheffield  ne  payait  le  sien  que  9s.lt  d., uniquement  parce 
que  ses  fonctionnaires  ne  savaient  pas  acheter  à  bon 
marché. 

Actuellt^ment  encore,  Birmingham  fait  payer  legaz2  s. 
6  d  .  les  I  000  pieds  cubes  à  ses  habitants,  alors  que  ceux 
de  Sheffield  desservis  par  une  Compagnie  ne  le  payent  que 
1  s.  5  d.,  supportent  des  taxes  municipales  moins  élevées 
et  que  la  Compagnie  trouve  moyen  de  distribuer  à  ses 
.actionnaires  des  dividendes  de  10  «/o.  Les  prix  ne  signi- 
fient pas  grand  chose  sans  doutC;  nous  l'avons  déjà  dit  ; 
mais  il  est  bon  de  rappeler  que  les  municipalités  n'ont  pas 
le  monopole  du  bon  marché,  tout  au  contraire. 

En  terminant,  nous  admettrons  avec  les  municipalités 
qu'un  certain  nombre  de  villes  ont  fait  des  profits  raison- 
nables sur  leurs  entreprises  de  gaz,  en  remarquant  que 
cela  ne  suffit  pas  à  prouver  qu'on  ait  eu  raison  de  muni- 
cipaliser,  ni  qu'il  faille  municipaliser  à  l'avenir  toutes 
les  usines  à  gaz.  Les  villes  qui  ont  réalisé  les  plus  gros 
profils  sont  celles  qui  ont  opéré  la  municipalisation  depuis 
le  temps  le  plus  long  ;  mais  par  cela  même  qu'elles  ont 
commencé  leur  exploitation  à  une  époque  où  les  résultats 
que  pouvait  donner  une  entreprise  de  gaz  n'étaient  pas 
exactement  connus,  elles  spéculaient,  elles  couraient  le 
risque  d'une  perte,  comme  elles  couraient  la  chance  de 
gagner  de  grosses  sommes.  Or  la  spéculation  n'a  jamais, 
semble-t-il,  (ait  partie  des  attributions  des  municipalités. 
En  matière  financière  leur  premier  et  unique  soin  doit 
être  de  ménager  l'argent  de  leurs  contribuables. 

Les  risques  que  fait  aujourd'hui   courir  l'exploitation 
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d'usines  à  gaz  ont  considérablement  diminué  (1)  ;  mais 
les  chances  de  gain  ont  elles  aussi  décru,  si  bien  que  la 
municipalisation  ne  paraît  devoir  exercer  ni  en  bien,  ni 
en  mal, une  influence  considérable  sur  les  revenus  publics. 
Le  bénéfice  ou  la  perte  dépendra  d'ailleurs  toujours  des 
conditions  dans  lesquelles  se  sera  effectué  le  rachat  et  de 
ridée  plus  ou  moins  brillante  qu'on  se  faisait  alors  de  l'a- 
venir de  l'entreprise. Or,  que  savons-nous  de  l'avenir  du 
gaz  ?  Nos  conseillers  municipaux  les  plus  expérimentés 
ne  sont  pas  meilleurs  juges  de  la  question  que  ne  l'étaient 
leurs  prédécesseurs  au  commencement  du  siècle  dernier. 


(1)  Cf  —  Darwin.  Op.  cif.p.  192 


CHAPITRE  VII 


L'ÉLECTRICITÉ 


L'application  courante  de  rélectricité  à  l'éclairage  ne 
remonte  pas  encore  à  une  date  bien  éloignée  de  nous  ; 
c'est  en  1880  qu'on  l'utilisa  pour  la  première  fois,  aux 
Etals-Unis,  à  léclairage  des  rues.  Depuis  cette  époque, 
l'industrie  électrique  s'est  développée  dans  ce  pays  avec 
une  rapidité  extraordinaire  et  qui  contraste  de  façon 
frappante  avec  la  lenteur  de  ses  progrès  en  Angleterre. 
La  raison  de  ce  retard  de  nos  voisins  n'est  pas  difficile  à 
trouver  et  l'on  est  généralement  d'accord  pour  l'attribuer 
à  l'action  fâcheuse  d'une  loi  votée  au  moment  même  où 
l'industrie  nouvelle  entrait  enfin  dans  le  domaine  de  la 
pratique. 

Les  premières  usines  électriques  fondées  en  Grande 
Bretagne  par  des  particuliers  furent  celles  d'Eastbourne  et 
de  Hastings  en  1882,  de  Londres  en  1885.  En  1889,  Brad- 
ford  créait  la  première  usine  municipale.  Puis  vinrent 
celles  de  Brighton  et  de  St-Pancras  en  1891. 

Nulle  part  ailleurs  les  usines  municipales  ne  sont  aussi 
nombreuses  qu'en  Angleterre.  Nulle  part  leur  proportion 
n'est  aussi  forte  par  rapport  aux  établissements  privés  ; 
et  il  nous  paraît  plus  que  probable  que  leur  nombre  ira 
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toujours  en  augmentant,  la  loi  anglaise  ayant  donné  aux 
communes  toutes  facilités  pour  l'établissement  des  régies 
et  le  rachat  des  entreprises  particulières  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années. 

Quand  l'usage  de  l'électricité  se  généralisa,  l'Angleterre 
entrait  déjà  dans  la  voie  du  municipalisme.  C'était  pré- 
cisément l'époque  où  la  plupart  des  grandes  villes  rache- 
taient aux  compagnies  leurs  usines  à  gaz,  et  le  rachat 
de  ces  concessions  données  à  perpétuité  s'était  souvent 
fait,  nous  venons  de  le  voir,  à  des  conditions  onéreuses. 
Voulant  se  garer  pour  l'électricité  d'un  danger  analogue, 
on  résolut  de  demander  sans  tarder  à  la  loi  la  protection 
nécessaire. 

Le  Parlement  montra  dès  le  début  le  désir  qu'il  avait 
d'empêcher  la  création  aux  bénéfices  des  particuliers  de 
nouveaux  monopoles  et  l'on  retrouve  dans  toutes  ses  dé- 
libérations et  toutes  ses  discussions  le  souci  constant  de 
veiller  aux  intérêts  des  municipalités  en  général,  et  des 
grandes  villes  en  particulier.  A-t-il  réellement  compris 
en  votant  la  loi  de  1882  quel  était  leur  intérêt,  c'est  ce 
qui  reste  à  savoir. 

Voyons  dans  ses  grandes  lignes  quelle  était  cette  loi 
du  18  août  1882  ;  et  quelles  restrictions  elle  imposait 
au  libre  exercice  de  l'industrie  électrique. 

La  première  formalité  à  remplir  par  toute  compagnie 
qui  désire  poser  ses  fils  sous  le  sol  des  rues  est  de  se 
munir  d'une  licence  du  Board  of  Tradc  ;  licence  qu'il  ne 
peut  lui- môme  donner  qu'avec  l'autorisation  préalable  de' 
l'autorité  locale  intéressée.  Le  Board  of  Trade  peut  égale- 
ment délivrer  des  «  Provisional  Orders  »  sans  limitation 
de  temps  et  sans  lassentimenl  de  l'autorité  locale.  Mais 
des  provisionai  orders  de  ce  genre  ont  besoin  de  la  con-' 
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firmation  du  Parlement  et  l'on  peut  y  faire  opposition  au 
moyen  du  droit  de  pétition. 

La  loi  donne  d'autre  part  au  Board  of  Trade  des  pou- 
voirs de  réglementation  très  étendus.  11  peut  imposer 
aux  concessionnaires  telles  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables, limiter  leur  secteur,  prévoir  jusqu'aux  moindres 
détails  du  service,  fixer  les  prix  maxima,édicter  des  rè- 
glements pour  assurer  un  éclairage  suffisant  et  régulier. 
Il  peut  enfin  révoquer  la  licence  et  môme  l'Act  du  Par- 
lement en  cas  d'inobservation  de  la  part  du  concession- 
naire des  conditions  qui  lui  sont  imposées  ou  d'inexécu- 
tions des  plans   qu'il  avait  fait  approuver. 

Mais  le  point  vraiment  important  de  la  loi  est  la  situa- 
tion privilégiée  qu'elle  confère  aux  autorités  locales. 
Avaient-elles  obtenu  un  Provisional  Order  les  autorisant 
à  fournir  l'électricité  ?  aucune  Compagnie  n'en  pouvait 
plus  obtenir  dans  le  même  district  ;  on  leur  donnait  un 
monopole  pur  et  simple  .  La  loi  les  autorisait  en  outre,  à 
racheter  les  usines  des  Compagnies  au  bout  d'une  pre- 
mière période  de  21  ans  une  fois  écoulés  et  ensuite  à  des 
intervalles  de  7  ans .  Dans  la  fixation  du  prix  d'achat  on 
ne  ferait  entrer  en  ligne  de  compte  que  la  valeur  mar- 
chande réelle  du  terrain,  des  machines,  du  matériel,  etc. 
On  n'accordait  au  concessionnaire  aucune  indemnité  pour 
le  dommage  que  lui  causait  son  expropriation  et  on  ne 
comptait  pour  rien   la  clientèle  ou  les  bénéfices  à  venir. 

Malgré  l'intention  trop  évidente  du  Parlement  de  faci- 
liter autant  que  possible  aux  autorités  locales  l'exploita- 
tion du  nouveau  mode  d'éclairage  et  malgré  le  désir  des 
municipalités  d'éviter  la  formation  de  monopoles  analo- 
gues à  ceux  (|ui  s'étaient  constitués  pour  le  gaz,  rares 
furent  les    municipalités  qui  témoignèrent  quelque  em- 
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pressement  à  se  lancer  dans  la  nouvelle  voie.  De  1882  à 
1890,  c'est  à  peine  si  l'on  peut  citer  une  ville  qui  ait 
réellement  cherché  à  fournir  l'électricité  à  ses  habitants  ; 
les  échecs  de  nombre  d'entreprises  particulières  les  ef- 
frayaient. 

Jusqu'à  l'amendement  de  1888,  il  n'y  eût  pas  à  propre- 
ment parler  de  distribution  publique  d'électricité  en 
Grande  Bretagne.  C'est  une  vérité  souvent  constatée  qu'il 
n'est  chose  si  difficile  que  de  réunir  de  gros  capitaux  pour 
lancer  une  industrie  qui  n'en  est  qu'à  ses  débuts.  Or, 
l'Act  de  1882  n'avait  vraiment  rien  d'encourageant  ;  étant 
donné  l'état  où  se  trouvait  alors  l'industrie  électrique, 
le  terme  de  21  ans  était  beaucoup  trop  court  pour  assurer 
à  l'argent  risqué  une  rémunération  suffisante  Le  résultat 
fut  ce  qu'il  devait  être  :  on  ne  put,  faute  de  capitaux, 
constituer  de  grosses  entreprises  ;  et  ce  n'est  qu'en  1888, 
quand  la  durée  des  concessions  eût  été  portée  de  21  à 
42  ans  que  la  distribution  publique  de  l'électricité  finit 
par  faire  quelques  progrès. 

A  peine  les  villes  avaient-elles  vu  que  les  particuliers 
commençaientà  réaliser  des  profits  sur  ce  service  qu'elles 
voulurent  le  gérer  elles-mêmes.  Depr.is  te  moment  les 
municipalités  anglaises  ont  eu  pour  politique  constante 
de  s'opposer  à  la  délivrance  de  provisional  orders  aux 
Compagnies  particulières,  et  pour  mieux  leur  barrer  le 
chemin,  elles  ont  commencé  par  en  demander  pour  elles- 
mêmes,  avant  même  de  savoir  si  elles  installeraient  ou 
non  des  usines  électriques  municij)ales.  Elles  avaient 
ainsi  deux  moyens  à  leur  disposition,  elles  en  ont  large- 
ment usé. 

Prenons  le  premier  cas  ;  nous  venons  de  dire  qu'un 
particulier  qui  désire  procéder  dans  un  district  quelconque 
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à  la  distribution  de  rélectricitô  doit  se  munir  au  préala- 
ble dun  provisional  order  du  Board  of  Trade  ;  et  quoi- 
que le  Board  of  Trade  puisse  se  passer  du  consentement 
de  Tautorité  locale,  il  agit  rarement  sans  le  lui  avoir  de- 
mandé. Los  municipalités  peuvent  donc  s'opposer  effec- 
tivement à  la  délivrance  des  provisional  orders,  et  lors- 
quelles  possèdent  déjà  des  usines  à  gaz  exploitées  en 
régie,  elles  ne  manquent  pas  de  le  faire,  fondant  ouver- 
tement leur  refus  sur  cette  seule  raison  qu'ayant  consacré 
de  grosses  sommes  à  l'établissement  de  ces  usine>  elles  en 
veulent  tirer  tout  le  parti  possible  et  n'entendent  pas  se 
susciter  des  rivaux. 

Devant  le  Select  Committee  de  1900,  M.  Sydney  Morse, 
M.  Campbell  Svvinton  et  Lord  Avebury  ont  tous  trois 
déclaré  que  cette  hostilité  avait  sérieusement  retardé  les 
progrès  de  l'éclairage  électrique  et  que  de  nombreuses 
villes  en  ont  été  longtemps  privées,  auxquelles  il  eût 
été    dans  d'autres  circonstances  très  facile  de  le  donner. 

La  seconde  des  deux  méthodes  employées  pour  sauve- 
garder de  toute  concurrence  les  usines  à  gaz  municipales 
consiste  à  obtenir  un  provisional  order  autorisant  la 
création  dune  usine  électrique  municipale  et  à  laisser 
dormir  au  fond  d'un  carton,  sans  les  utiliser,  ces  pou- 
voirs une  fois  obtenus. 

Ces  procédés  réussirent  quelque  temps  à  empêcher  la 
formation  des  compagnies.  C'est  ainsi  que  la  ville  d'York 
qui  avait  obtenu  un  provisional  order  en  1892  ne  com- 
mençait à  fournir  l'électricité  qu'en  1900.  Birkenhead 
laissait  passer  six  ans  (1890-96);  Bristol,  dix  ans  (1883. 
93)  ;  Greenock,16  ans  (1883-99)  ;  West-Ham  7  ans  entre  le 
jour  oîi  elles  avaient  reçu  leur  provisional  order  et  celui 
où  elles  inauguraient   le  service  électrique. 

Boverat  12 
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Nous  trouvons  parmi  les  annexes  du  rapport  de  1900 
un  tableau  dressé  par  M.  A.  Campbell  Swinton  et  don- 
nant la  liste  de  54  Municipal  Electric  Lighting  Orders 
pour  lesquels  quatre  ans  au  moins  et  souvent  beaucoup 
plus  se  sont  écoulés  entre  la  délivrance  de  Torder  et  l'ou- 
verture du  service. 

Il  est  difficile,  en  présence  de  pareils  faits,  de  ne  pas 
en  conclure  qu'on  avait  demandé  nombre  de  ces  orders 
dans  le  double  but  de  protéger  les  usines  à  gaz  munici- 
pales contre  la  concurrence  des  particuliers  et  de  se  con- 
server le  champ  libre,  au  cas  oii  l'on  voudrait  un  jour 
distribuer  l'électricité  en  régie. 

Une  loi  récente,  l'Electric lighting  Act  de  1899,  est  en- 
fin venue  régler  l'usage  que  les  autorités  locales  doivent 
faire  de  leurs  profits,  si  elles  en  font.  D'après  le  §  7  de 
cette  loi,  elles  doivent,  après  avoir  payé  les  dépenses  d'ex- 
ploitation et  d'établissement,  les  intérêts,  pourvu  aux  ver- 
sements à  faire  au  Sinking  fund  et  à  toutes  autres  dé- 
penses qui  ne  peuvent  être  portées  au  compte  capital, 
créer  un  reserve  fund  et  l'accumuler  à  intérêts  composés 
jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le  dixième  du  capital  total  de 
l'entreprise.  Le  Réserve  fund  fera  face  atout  déficit  et  à 
toute  demande  ou  réclamation  suscitée  à  un  moment 
quelconque  par  le  fonctionnement  de  l'entreprise. 

L'Act  décide  en  outre  que  les  directeurs  delà  régie  de- 
vront porter  au  crédit  du  local  rate  le  profit  net  dispo- 
nible ainsi  que  les  revenus  annuels  du  Heserve  fund  lors- 
qu'ils atteindront  la  limite  prescrite  ou  à  leur  choix  em- 
ployer ce  surplus  ou  part  de  ce  surplus  soit  à  1'  «  impro- 
vement  »  (amélioration)  du  district  qu'ils  administrent, 
soit  à  la  réduction  du  capital  qu'il  a  fallu  emprunter  pour 
fonder  l'entreprise.  Au  cas  où  les  bénéfices  annuels  dé- 
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passeraient  5 7o  du  capital  total  de  l'entreprise,  les  direc- 
teurs devront  faire  subir  au  prix  de  l'électricité  une  ré- 
duction suffisante[^pour  ramener  le  profit  à  son  taux  ma- 
ximum. En  cas  de  perte,  l'impôt  local  fera  face  à  tout 
déficit  que  n'aurait  pu  combler  le  reserve  fnnd. 

En  1901,  le  nombre  des  autorités  locales  exploitant  en 
régie  l'électricité  était  de  165  ;  leur  capital  s'élevait  à 
£  14.943  122.  On  ne  comptait  que  63  Compagnies  pos- 
sédant un  capital  de  £  10.954.188. 

En  1905,  le  nombre  des  entreprises  municipales  en 
exploitation  atteint  244  ;  90  entreprises  sont  en  cours  de 
construction .  Le  chiflre  des  entreprises  particulières  n'est 
que  de  136  dans  le  premier  cas,  de  39  dans  le  second.  Le 
capital  des  autorités  locales  s'élève  à  £  35  000  000  en- 
viron, celui  des  Compagnies  à  £  32  000.000, 

Si  l'histoire  de  ces  entreprises  électriques  est  moins 
longue  et  présente  moins  de  péripéties  que  celle  des  ex- 
ploitations de  gaz,  elle  est  aussi  moins  brillante  au  point 
de  vue  financier  Ces  régies  ont  en  effet  été  pour  leurs 
créateurs  l'occasion  de  trop  nombreux  déboires  et  si  l'on 
nous  fait  remarquer  que  nombre  de  villes  distribuent 
l'électricité  à  très  bas  prix,  nous  pourrons  répondre  par 
l'exemple  de  celles  où  le  local  rate  vient  chaque  année 
combler  les  déficits  de  l'exploitation  municipale. 

La  régie  d6  Glasgow. 

De  1882  à  1892,  l'électricité  ne  fut  fabriquée  à  Glasgow 
que  par  des  particuliers  pour  leur  usage  personnel.  On 
ne  rencontre  à  cette  époque  qu'une  seule  Compagnie, 
peu  importante  et  qui  distribuait  le  courant  à  ses  clients 
au  moyen  de  fils  aériens .   Il  n'en  fallut  pas  plus   pour 
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éveiller  les  idées  de  la  Municipalité  ;  en  1892  elle  rache- 
tait cette  Compagnie  au  prix  de  £  15.000  et  le  1"'  mars 
de  la  même  année,  elle  inaugurait  son  service  ;  elle  avait 
alors  37Jclients. 

Bientôt]  après,  elle  bâtissait  une  station  centrale  et  le 
25  février  1893  éclairait  pour  la  première  fois  à  l'élec- 
tricité quelques-unes  des  principales  rues. 

En  1893,  un  an  après  le  rachat,  le  nombre  des  con- 
sommateurs était  de  108  ;  en  1896,  il  était  de  855  ;  en 
1900,  de  2.852  ;  en  1905,  de  11.643. 

La  quantité  d'unités  du  Board  of  Trade  vendues  pas- 
sait de  287.712  en  1893  à  4.250.669  en  1900  et  18.248.468 
en  1905. 

Le  prix  de  l'unité  fixé  d'abord  à  7  d.  a  été  abaissé  à 
6  d.,31/2  d.,3d.  etll/2d.  suivant  l'usage  qu'on  en 
fait  et  la  quantité  qu'on  en  consomme. 

L'entreprise  eut  des  débuts  fort  pénibles  et  d'après  la 
déposition  de  M.  S.  Chisholm,  Lord  Provost  de  Glasgow, 
devant  le  comité  de  1900,  elle  fut  durant  plusieurs  années 
menée  sans  grande  énergie  ;  la  cause  en  est  qu'elle 
dépendait  du  service  du  gaz,  et  était  dirigée  par  un  sous- 
comité  du  comité  du  gaz,  lequel  ne  tenait  en  aucune 
façon  à  favoriser  le  développement  d'un  jeune  rival,  qui 
ne  pouvait  que  nuire  au  sien  propre.  Nous  faisions  pré- 
cédemment allusion  à  cette  rivalité  des  comités  du  gaz 
et  de  l'électricité  :  Glasgow  n'est  pas  le  seul  exemple  que 
l'on  en  puisse  citer. 

Après  bien  des  tergiversations,  on  se  décide  enfin  à 
créer  un  comité  spécial  de  l'électricité  qui  gère  l'entre- 
prise avec  un  peu  plus  d'énergie.  En  1898,  la  corporation 
fait  un  grand  effort  et  augmente  le  service  de  distribu- 
tion ;  mais  le  nombre  des  consommateurs  reste  toujours 
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si  faible  que  pour  en  attirer  davantage,  on  réduit  les 
prix  de  vente  :  notons,  qu'à  ce  moment,  l'entreprise  est 
déjà  en  déficit.  Dans  une  cité  de  762.000  àraes,  la  muni- 
cipalité de  Glasgow  ne  distribue  au  31  mai  1902  la 
lumière  et  l'énergie  qu'à  5.374  consommateurs.  Sur  un 
capital  de  £  962.726.000,  elle  ne  réalise  en  1901-02 
qu'un  bénéfice  de  £  11.430.16  s.  3d. 

Reconnaissant  que  cette  somme  ne  suffirait  pas  à  faire 
face  à  l'amortissement  du  capital  de  fentreprise,  le 
comité  et  avec  lui  le  conseil  municipal  ont  pensé  que  la 
conduite  la  plus  sage  à  suivre  serait  de  consacrer  cet 
argent  à  la  réduction  du  capital.  Autrement  dit  ce  béné- 
fice de  £  11.000  se  trouvait  absorbé  par  la  réduction  de 
valeur  d'un  matériel  plus  ou  moins  vieilli  et  le  profit 
accusé  après  neuf  années  d'e.xploitation  ne  suffisait  même 
pas  à  couvrir  les  dépenses  d'amortissement. 

Aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  1904-05,  la  situa- 
tion s'est  améliorée  et  la  longue  série  des  déficits  (de 
1893  à  1905,  il  y  a  eu  9  années  déficitaires)  semble  être 
close.  Pour  la  première  fois,  depuis  le  début  de  l'entre- 
prise, £  12.722  ont  pu  être  versées  au  Reserve  fund, 
dont  le  montant,  jusqu'en  1905;  n'était  que  de  £4.000 
provenant  de  trois  versements  faits  en  1898,  1899  et 
1900.   Le  Sinking  tund  a  d'autre  part  reçu  £  15.475. 

La  dépense  en  capital,  durant  l'année  1904-05,  s'est 
élevée  à  £  166.955,  16  s.  1  d.,  et  là  dépense  totale  en 
capital  (moins  l'amortissement)  se  monte  au  31  mai  1905 
à  £  1 .24i.  162,  12  s.  10  d.  Elle  n'était  en  1893  que  de 
£  93  697  et  de  £  609 . 484  en  1900. 

Dans  son  rapport  pour  1904-05  le  comité  fait  remar- 
quer que  les  quantités  de  courant  vendues  pour  action- 
ner d»^s  moteurs  ont  considérablement  augmenté  ;  l'em- 
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ploi  de  Télectricité  se  généralise  de  plus  en  plus  dans 
l'industrie,  notamment  dans  celle  des  constructions  en 
fer.  Le  nombre  total  des  moteurs  en  activité  auxquels  la 
municipalité  fournissait  la  force  au  31  mai  1905  était  de 
2.081,  développant  9.366  chevaux.  Le  nombre  d'unités 
consommées  par  eux  pendant  Tannée  s'élevait  à  4.706.029 
sur  un  total  de  16. 642.233  fournies  aux  particuliers. 

L'électricité  dont  le  prix  varie  pour  l'éclairage  domes- 
tique de  6  d.  à  3  1/2  d.,  suivant  la  quantité  qu'on  en 
consomme  ne  coûte  plus  pour  les  moteurs  que  1  1/2,  1  et 
3/4  de  d. 

La  Régie  de  Manchester. 

Manchester  suivit  à  peu  de  distance  l'exemple  de 
Glasgow.  Dès  1882,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
loi  sur  l'éclairage  électrique,  le  Conseil]  Municipal  déci- 
dait qu'il  fallait  autant  que  possible  éviter  la  création 
d'une  entreprise  particulière,  dans  un  domaine  qui  con- 
venait si  bien  à  l'activité  d'une  municipalité.  Toutefois 
on  s'en  tint  alors  à  cette  résolution.  Ce  n'est  qu'en  1888, 
lorsque  six  Compagnies  particulières  eurent  demandé  au 
Board  of  Trade  des  «  provisional  orders  »  que  la  corpora- 
tion décida  qu'elle  entrerait  elle-même  en  scène  et 
n'accorderait   son   autorisation  à  aucune  des  six. 

Sur  la  proposition  du  Comité  du  gaz,  elle  demanda 
l'année  suivante  un  «  provisional  order  »  que  le  Parlement 
confirma  en  1890.  Un  sous-comité  spécial  reçut  la  t{\che 
de  veiller  à  l'installation  des  stations  génératrices.  Les 
travaux  étaient  achevés  en  1893  et  la  distribution  s'est 
faite  sans  interruption  depuis  cette  date.  L'order  de  1890 
ne  donnait  à  la  corporation  le  droit  de  fournir  le  courant 
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qu'à  une  partie  de  la  cité  ;  en  1896  son  pouvoir  fut  étendu 
à  la  cité  entière  et  depuis  elle  fournit  les  districts  envi- 
ronnants dont  elle  s'est  successivement  fait  transférer  les 
«  provisionalorders  »  :  Denton,  Droyslden,  Levenshulme, 
Moss  Side  et  Witliington  en  1897  ;  Audenshaw,  Fails- 
worth,  Heaton  Norris  et  Gorton  en  1899.  De  même  que 
pour  l'eau  et  pour  le  gaz,  "sa  canalisation  s'étend  sur  une 
superficie  de  plus  en  plus  vaste. 

Lors  de  l'inauguration  du  service  en  Juillet  1893  la  dé- 
pense en  capital  atteignait  £  163.000.  En  1893-1900  elle 
s'élevait  à  £641.  821.  En  1904-190S  à  £  2.  199.690.  Le 
service  des  intérêts  qui  ne  demandait  que  £  3 .  521  en  1894 
demande  en  1905  £  64.144. 

Le  nombre  des  consommateurs  est  allé  sans  cesse  en 
augmentant,  mais  il  n'est  pas  encore  très  considérable 
pour  une  ville  de  700.000  habitants.  Il  était  de  412  en 
1894;  de  1.148  en  1896  ;  de  1 .981  en  1898  ;  de  3.249  en 
1900.  En  1905  il  est  de  5.  729. 

Les  auditeurs,  dans  leur  rapport,  rappellent  que  la  som- 
me consacrée  à  l'armortissement  en  1904-05  s'élevait  à 
£  38.327  17  s.  4  d.  Ils  font  remarquer  que  si  l'on  compte 
pourvoir  au  renouvellement  du  matériel,  le  jour  où  il 
sera  hors  d'usage,  au  moyen  de  ce  fonds  et  sans  emprunts 
nouveaux,  la  somme  ci-dessus  est  manifestement  insuf- 
fisante. 

Si,  d'autre  part, on  a  l'intention  de  réemprunter,  disent- 
ils,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'existence  du  ma- 
tériel sera  probablement  de  durée  beaucoup  plus  courte 
que  la  période  accordée  pour  le  remboursement  des  em- 
prunts, laquelle  n'est  en  aucun  cas  inférieure  à  25  ans. 
Il  faudrait  donc  demander  l'autorisation  d'emprunter  dans 
un  but  pour  lequel  on  a  déjà  contracté  une  dette  qui  n'est 
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pas  encore  amortie.  En  admettant  qu'on  accorde  l'auto- 
risation demandée,  les  contribuables  à  venir  auront  à  sup- 
porter jusqu'au  jour  du  complet  remboursement  des  pre- 
miers emprunts  un  double  fardeau  correspondant  aux  ver- 
sements à  faire  aux  deux  sinking  funds  et  aux  intérêts  à 
payer  pour  les  deux  emprunts.  En  d'autres  termes,  ils  au- 
ront à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement  d'un  capital  re- 
présentant un  matériel  en  grande  partie  disparu  et  cela  à 
un  moment  oii  ils  ne  recevront  en  retour  de  leurs  paie- 
ments que  peu  ou  prou  de  bénéfices. 

Seuls  des  spécialistes  peuvent  résoudre  cette  question 
de  l'amortissement.  Il  semble  bien  cependant  que  la  part 
qui  lui  est  faite  est  en  général  beaucoup  trop  faible  et 
qu'au  lieu  de  verser  au  budget  communal,  comme  on  l'a 
fait  de  1894  à  1905  une  somme  de  £52.  479  en  aide  des 
impôts,  il  eût  été  préférable  d'augmenter  la  dotation  des 
fonds  de  réserve  d'amortissement  En  1904-1905  l'électri- 
cité n'a  d'ailleurs  rien  donné  aux  impôts. 

Le  tableau  ci-dessous  nous  indique  le  chiffre  des  inté- 
rêts à  payer,  le  montant  du  sinking  fund,  les  bénéfices  réa- 
lisés, et  le  prix  de  l'électricité  dans  les  dernières  années  : 


Sommes 

Monlanl 

Profit 

Pri.x 

Années 

payées  en 

du  Sinking 

moyen 

inlértHs 

fund 

net 

par  uni  lé 

(8  mois) 

€ 

£ 

£ 

1894 

3  521 

1   376 

209  (déficit) 

5d.  50 

1895 

4.391 

3.547 

5.709 

5       78 

1900 

13.092 

12  935 

9  764 

3       25 

1901 

20.222 

18  605 

3  515 

3       12 

1902 

27.754 

25  018 

7  634 

3       07 

1903 

43.561 

32 . 977 

8  315 

2       71 

'      190i 

57.471 

49.199 

6 .  808 

2       21 

!      1905 

04.144 

59.192 

4.543 

2       14(1) 

(1)  Abslracl  o(  Accouals  (Mancbestor).  AoDée  1904-05. 
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Manchester  fournit  l'électricité  non  seulement  aux  par- 
ticuliers, mais  encore  à  ses  tramways.  Le  nombre  total 
d'unités  fournies  aux  particuliers  pour  l'éclairage  et  la 
force  motrice  était  en  1904-05  de  14  679.373  Le  prix  de 
l'unité  est  passé  de  8  d  eu  1893-94,  à  6  d.  en  1895-96, 
à  o  d.  en  1897-98  et  il  est  encore  à  ce  taux  aujourd  hui. 
Pour  la  force,  son  prix  varie  de  1   .  //i  à  l  d, 

La  régie  de  LiverpooL 

Liverpool  ne  s'opposa  pas  comme  l'avait  fait  Manches- 
ter à  la  formation  de  compagnies  particulières.  Après 
divers  essais  qui  n'aboutirent  pas,  la  «  Liverpool  Electric 
Supply  Company  »  fut  fondée  le  1*''  juillet  1883.  De 
1883  à  1896  elle  construisit  plusieurs  stations  génératri- 
ces. Sa  carrière  fut  dès  le  début  des  plus  prospères  et 
elle  distribua  chaque  année  de  gros  dividendes  à  ses  ac- 
tionnaires. La  corporation,  disait  l'alderman  Sir  Thomas 
Hughes,  ne  s'était  pas  opposée  à  la  délivrance  du  Provi- 
sional  Order  demandé  par  la  Compagnie  parce  qu'on  en 
était  encore  à  la  période  des  essais  (1)  ;  mais  elle  s'était 
réservé  le  droit  de  rachat  qu'elle  exerça  en  1896,  lors- 
qu'elle vit  que  la  Compagnie  était  sortie  de  la  période  des 
tâtonnements  et  que  ses  dividendes  atteignaient  6  7o. 
La  Compagnie  possédait  un  capital  de  £  250.000.  La 
corporation  l'acheta  £  400.000  «  car  nous  comprenions, 
continuait  Sir  Th.  Hughes,  que  cette  [Compagnie  avait 
fait  preuve  d'initiative,  qu'elle  avait  su  développer  habi- 
lement ses  affaires  et  qu'elle  avait  droitjpar  conséquent 
à  un  juste  profit  sur  ce  capital,  risqué  par  elle  dans  une 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900. 
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entreprise  qui  avait  été  jadis  une  spéculation  Le  mar- 
ché fut  conclu  de  gré  à  gré,  sans  le  secours  d'un  ar- 
bitre ». 

A  l'époque  du  rachat,  c'est-à-dire  en  1896,  l'unité  élec- 
trique coûtait,  pour  réclairage  7  1/2  d.,  pour  l'énergie, 
le  chauffage  ou  la  cuisine  5  d.  Aujourd'hui  son  prix  a  été 
abaissé  à  3  3/4  d.  et  3  d.  dans  le  premier  cas,  à  2  d.  et 
1  1/2  d  dans  le  second  11  est  de  3  3/4  d.  par  unité,  pour 
une  consommation  inférieure  à  3.000  unités  par  trimes- 
tre ;  de  3  d.  au  delà  de  3  000.  Môme  système  pour  l'é- 
nergie. 

En  1897,  la  corporation  de  Liverpool  racheta  le  service 
des  tramways  :  preuve  que  lorsqu'on  a  commencé  à  mu- 
nicipaliser  un  service,  on  se  trouve  de  proche  en  proche 
amené  à  en  municipaliser  d'autres. 

Presque  partout  en  Angleterre,  la  municipalisation  de 
l'électricité,  opérée  soi-disant  dans  le  seul  but  de  fournir 
la  lumière,  a  conduit  à  la  municipalisation  des  tramways 
et  à  la  distribution  aux  particuliers  mômes  de  l'énergie 
électrique  ;  on  comprend  aisément  l'avantage  qu'il  y  a  à 
posséder  à  la  fois  ces  diverses  exploitations  ;  leur  union 
dans  la  même  main  permet  de  grosses  économies.  La 
Compagnie  qui  fournissait  la  lumière  seule  n'avait  à  dis- 
tribuer l'électricité  que  la  nuit  seulement.  Depuis  que 
c'est  la  munici[)alité  qui  dirige  l'entreprise  et  qu'elle  four- 
nit aux  tramways  la  force  motrice,  les  machines  fonc- 
tionnent nuit  et  jour  et  il  lui  a  été  possible  d'abaisser 
le  prix  de  l'unité  dans  des  proportions  notables.  Les 
tramways  payent  l'unité  1  d.  16  ;  on  la  compte  2  d.pour 
l'éclairage  public. 

Le  nombre  total  d'unités  fournies  aux    particuliers  en 
1904-0")  a  <t»'  (le  10  069. 8")().  L'éclairage  public  en  a  de- 


l'électricité  187 

mandé  284.fi34,  les  tramways  18.979.133  soit  un  total 
général  de  20  333.623  ;  à  4  millions  près  le  même  chif- 
fre qu'à  Manchester.  En  1896  (1"  année  de  la  régie)  la 
municipalité  n'avait  distribué  que  1.452  511  unités  et 
11.564.335  en  1900.  Les  principales  rues  de  la  cité  sont 
éclairées  à  l'électricité. 

Au  31  décembre  1904  les  dépenses  en  capital  s'élevaient 
à  £  1.718  713.  Le  sinking  fund  h£  87.910,  le  réserve 
fund  à  £75.556,  le  renewal  account  à  £  58.046.  Le  ser- 
vice des  intérêts  demandait  £  53  775. 

En  1904,  le  département  de  l'électricité  a  versé  au 
budget  de  la  ville,  en  aide  du  gênerai  rate  une  somme  de 
£  16.934.  Les  bénéfices  de  l'année  s'étaient  élevés  à 
£  44  510,  on  leû  a  partagés  entre  l'amortissement  et  les 
impôts.  Jusqu'en  1901,  le  comité  de  l'électricité,  dési- 
rant avant  tout  réduire  les  prix  et  créer  un  fonds  d'amor- 
tissement, n'avait  pas  voulu  contribuer  aux  dépenses 
publiques  En  1902,  il  donna  pour  la  première  fois,  dans 
ce  but,  une  somme  de  £  12 .  029  . 


La  Régie  de  Birmingham. 

Birmingham,  que  nous  nous  plaisons  souvent  à  regar- 
der en  France,  comme  le  paradis  du  Socialisme  muni- 
cipal, arrive  cette  fois  encore  la  quatrième  en  date  pour 
la  municipalisation  de  l'électricité  quelle  n'opéra  qu'en 
1899. 

Gomme  Liverpool,  elle  a  d'abord  laissé  s'établir  une 
Compagnie,  la  «  Birmingham  Electric  Supply  Company  ». 
Le  Conseil  municipal  estimait  en  1888,  qu'il  serait  im- 
prudent d'î  risquer  l'argent  des  contribuables  dans  une 
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entreprise  de  ce  genre,  sur  laquelle  on  n'avait  encore 
que  des  données  incertaines  ;  qu'il  valait  mieux  atten- 
dre les  résultats  d'expériences  qui  permettraient  de  déter- 
miner s'il  était  possible  de  réaliser  de  sérieuses  écono- 
mies en  établissant,  dans  des  endroits  où  la  terre  et  le 
charbon  seraient  à  bon  marché,  des  stations  génératrices 
envoyant  au  loin  leur  courant. 

La  Birmingham  Electric  Supply  Company  fut  donc 
fondée  en  1890  ;  elle  ne  fournissait  l'électricité  qu'aux 
principales  rues  commerçantes  du  centre  de  la  cité. 
La  corporation  avait  mis  cette  condition  à  son  approba- 
tion, pour  ménager  les  profits  de  son  usine  à  gaz  ;  cette 
politique  de  marchandage  aboutit  à  priver  pendant 
18  ans  les  personnes  qui  n'habitaient  pas  le  centre  même 
de  la  cité  de  la  lumière  électrique.  En  1893,  la  Compa- 
gnie demande  l'extension  de  son  secteur  et  la  question 
de  la  municipalisation  se  trouve  posée  pour  la  seconde 
fois.  Cette  fois  encore  le  comité  d'enquête  est  d'avis  que 
l'expérience  des^  villes  qui  ont  mis  ce  service  en  régie, 
n'est  pas  assez  longue  pour  être  probante,  que  les  béné- 
fices des  Compagnies  sont  peu  importants  et  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  espérer  faire  mieux  qu'elles.  La 
liberté  de  la  concurrence  et  le  pouvoir  du  Board  of  Trade 
de  reviser  les  prix  à  la  fin  de  toute  période  de  7  ans 
suffiront  à  protéger  les  intérêts  du  public.  I^e  Conseil 
autorisa  donc  la  Compagnie  à  demander  une  extension 
de  son  secteur  de  distribution  (order  de  189i)  et  lui 
demanda  en  revanche  d'abaisser  le  prix  de  l'unité  de 
10  d.  àSd.Au  bout  de  quelques  années  d'incertitude 
le  succès  commercial  de  la  Compagnie  était  assuré.  Le 
nombre  de  ses  clients  passait  de  480  on  1895,  à  664  en 
18î)(i  et  9  m;  vu  1897  ;  ses  profits  s'élevaient  de  £  5.869 
en  1895  à  £  9.181  en  1896  et  £  12.962  eu  1897. 
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En  voyant  ces  résultats,  le  conseil  fut  immédiatement 
d'avis  que  le  risque  de  perte,  le  plus  sérieux  des  obsta- 
cles à  la  municipalisation,  avait  disparu  et  qu'une  entre- 
prise aussi  rémunératrice  devait  passer  aux  mains  de 
l'autorité  locale.  Mais  à  peine  était-il  question  de  ra- 
cheter la  Compagnie  que  le  cours  des  actions  de  £  5,  déjà 
au-dessus  du  pair  à  ce  moment,  montait  à  £  12  (1). 

En  Juin  1898  le  rachat  était  définitivement  décidé  et 
la  ville  en  fixait  les  termes  d'accord  avec  la  Compagnie. 
Elle  possédait  un  capital  de  £  200.000  en  actions  de  £5. 
Elle  avait  dépensé  £  219.077  (compte  capital  à  la  fin  de 
1897)  et  obtenu  la  permission  d'augmenter  ce  capital 
jusqu'à  £  300.000.  Au  moment  oii  fut  conclue  la  conven- 
tion, le  prix  des  actions  sur  le  marché  atteignait  £  10 
lOs.O  d.  ;  il  servit  naturellement  dé  base  au  rachat.  La 
corporation  paya  donc  en  tout  £  420.000  ;  elle  reprit  l'en- 
treprise entière,  actif  et  passif,  à  partir  du  1"  janvier 
1898.  Elle  garantissait  un  dividende  minimum  de  6%  à 
partir  de  cette  date  jusqu'à  celle  oii  les  opérations  du 
rachat  seraient  terminées  ;  en  attendant  la  Compagnie 
gérerait  l'entreprise  pour  le  compte  de  la  corporation. 
Le  Parlement  autorisa  l'opération  par  le  Birmingham 
Corporation  Act  de  1899  et  le  9  Novembre  on  nommait 
les  membres  du  premier  comité  de  l'électrciité. 

Le  prix  versé  à  la  Compagnie  parut  à  beaucoup  de  per- 
sonnes trop  élevé,  puisque  le  service  des  intérêts  et  des 
versements  à  faire  au  sinking  fund  allait  dès  le  début 
se  monter  à  £  17  000,  c'est-à-dire  à  £  4.000  de  plus 
que  les  bénéfices  réalisés  par  la  Compagnie  en  1897,  Elle 
n'avait  distribué  cette  année  là  qu'un  dividende  de  5  "/o 


(I)  Voir  ViNCE,  Op.  cit.  p.  287, 
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et  c'était  Tattente  d'un  rachat  avantageux  bien  plus  que 
celle  de  bénéfices  importants  qui  avait  produit  une  haus- 
se si  considérable  des  cours.  Aussi,  au  bout  des  15 
mois  finissant  en  mars  1901 ,  le  déficitétait-il  de  £  4. 175  ; 
en  1901-02  il  atteignait  £  4.813,  On  devait  le  combler 
au  moyen  du  «  renewal  fund  account  »  transmis  par  la 
Compagnie. 

Le  prix  de  l'électricité  a  subi  une  notable  réduction  :  il 
est  aujourd'hui  pour  l'éclairage  domestique  de  5d.  pour 
les  300  premières  unités  consommées  durant  un  même 
trimestre,  de  3  l/2d.au  delà  de  300.  Pour  la  force  motrice, 
il  est  de  2d.  par  unité  pour  les  300  premières  unités 
consommées  durant  un  même  trimestre,  de  300  à  3  000 
il  descend  à  1  1/2  d.  ;  et  au  delà  de  3,000  à  1  1/4  d. 
En  cas  de  payement  immédiat  des  sommes  dues,  la  mu- 
nicipalité fait  un  escompte  de  5  °/o. 

En  1904-05  la  municipalité  distribuait  à  2.546  consom- 
mateurs 4.645  027  unités  électriques.  Le  compte  revenu 
accusait  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  de 
£  39.574,  porté  au  compte  de  profits  et  pertes.  Après  pré- 
lèvement des  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  de  la  dette,  on  a  versé  au  Reserve 
fund  le  surplus  disponible,  soit  £  10.789. 

La  dépense  totale  en  capital,  du  début  de  l'entreprise 
au  31  mars  1905  s'élève  à  £  665.424  et  le  Reserve  fund 
à  £  49.394. Le  total  des  emprunts  nég^ociésest  de  £  713.929 
sur  lesquels  on  a  remboursé  £  39 .  562 .  La  dette  actuelle 
s'élève  donc  à  £  674.366. 

La  situation  de  l'entreprise  est  moins  mauvaise  sans 
doute  qu'il  y  a  quelques  années  ;  elle  est  encore  loin 
d'être  brillante. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  font  voir  que  l'u- 
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sage  de  l'électricité  est  encore  fort  peu  répandu  en  An- 
gleterre, puisque  dans  des  villes  comme  Manchester,  Li- 
verpool  et  Birminirham,  qui  renferment  une  population 
de  6  à  700.000  Ames,  le  nombre  des  consommateurs  n'es 
en  moyenne  que  de  5.000.  Ce  n'est  donc  pas  là  un  service 
de  première  nécessité,  sur  lequel  la  municipalité  ait  le 
droit  de  mettre  la  main  dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

Si  la  gestion  dos  grandes  villes  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  ne  laisse  pas  trop  à  désirer,  il  est  loin 
d'en  être  de  même  de  la  multitude  des  villes  de  moin- 
dre importance  qui  ont  voulu  imiter  l'exemple  de  leurs 
grandes  voisines  et  dont  beaucoup  voient  chaque  année 
leur  bilan  se  solder  par  des  pertes  plus  ou  moins  con- 
sidérables. 

Au  31  mars  1904  sur  les  190  entreprises  municipales 
qui  fonctionnaient  alors,  116  accusaient  un  profit,  74  une 
perte.  Le  capital  total  dépensé  par  elles  s'élevait  à  £26, 
924.888;  il  n'avait  donné  qu'un  profit  de  £  419.984,  soit 
environ  11/2  o/^,  après  prélèvement  des  sommes  néces- 
saires au  paiement  des  intérêts  et  des  versements  à  faire 
au  Sinkingfund.  Onze  de  ces  116  autorités  locales,  pos- 
sédant ensemble  un  capital  de  H  8.614.650  réalisaient  à 
elles  seules  plus  de  la  moitié  de  ce  profit  (£214  798). 
La  balance  restante  de  i.  205.186  représente  donc  envi- 
ron 1  °/o  de  profits  sur  le  reste  du  capital  dépensé,  qui 
s'élève  à  £  18  310.238. 

74  entreprises,  soit  plus  de  38%  du  nombre  total  ont 
subi  des  pertes  s'élevant  à  €  80.504.  Parmi  les  annexes 
au  rapport  de  1902  sur  le  remboursement  des  emprunts 
contractés  par  les  autorités  locales  figure  (p.  388)  un 
tableau  dressé  par  M.  Henderson,  membre  du  Stock  Ex- 
change de  Londres  et  donnant    les    noms   de  60  villes 
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dont  les  exploitations  électriques  ont  subi  en  1900-1901 
des  pertes  qui^^ atteignent  un  total  de  £  92.280. 

Le  capital  de  ces  entreprises  étant  de  £  6.018.470,  son 
amortissement  à  S'/o  demanderait  une  somme  annuelle 
de  €  1 80 .  554,  ce  qui  porterait  la  perte  totale  à  £  272 .  834'. 

Enfin,  dans  un  résumé  des  résultats  financiers  des  ré- 
gies de  Télectricité,  allant  jusqu'à  la  fin  de  1903-04,  et  pu- 
bliée par  le  LondonCounty  Council.  nous  voyons  que  sur 
14borough  councils  distribuant  l'électricité  dans  lecomté 
de  Londres,  les  uns  ont  dû  demander  aux  impôts  pour 
combler  leur  déficit  une  somme  de  £  39.518,  tandis  que 
les  autres  n'ont  pu  tirer  de  leur  régie  pour  la  verser  au 
budget  communal  qu'une  somme  de  £  14.647.  Battersea, 
Bermondsey,  Poplar,  Southwark  et  Woolvvich  n'avaient 
ni  fonds  d'amortissement,  ni  fonds  de  réserve. 

A  Battersea,  ville  qui  a  reçu,  avec  beaucoup  d'autres 
d'ailleurs,  le  surnom  de  Municipal  Mecca,  de  Mecque  du 
Socialisme,  l'installation  de  l'usine  électrique  a  coûté 
£  191.497.  Le  service  a  commencé  en  Septembre  1901. 
A  la  fin  de  1903-04,  on  n'avait  non  seulement  fait  en- 
core aucun  profit,  mais  les  pertes  s'élevaient  à  £  12.000. 
Sur  une  population  de  175.000  habitants  on  ne  comptait 
que  541  consommateurs.  Bon  nombre  des  contribua- 
bles payaient  ainsi  une  lumière  dont  ils  ne  se  ser- 
vaient pas  et  dont  quelques  rares  personnes  profitaient 
à  leurs  dépens. 

A  Fulham,  sur  150.000  habitants,  il  y  avait  1 .132  con- 
sommateurs, et  de  1901  à  1904,  en  3  ans,  il  avait  fallu 
pour  faire  marcher  l'entreprise  électrique  et  le  «  refuse 
destructor  »  demander  aux  impôts  £  20  297. 

A  'Woolvvich  le  déficit  de  cette  même  année  1903-04 
s'élevait  à  £  5.708  et  le  nombre  des  consommateurs  à  279 
sur  une  population  de  123.000  habitants. 
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A  Accrington  où  le  service  a  été  inauguré  en  Septem- 
bre 11)00,  les  iléficits  ont  atteint  en  1902  £  1.559,  en 
1903  £  I  323.  en  1904  £  87G,  en  1905  £  1 .351 .  Naturel- 
lenit  nt,  il  n  y  a  ni  amortissement,  ni  loinls  de  réserve. 
Les  d'^penses  en  capital  s'élèvent  à  £  45.708.  Sur  44.300 
habitants  on  compte  i258  consommateurs. 

A  Dublin,  le  service  est  ouvert  en  1892.  En  1904  le 
déficit  est  de  £  12.536,  en  1905  de£  4.890. Le  capital  se 
monte  à  £  402.312  et  on  ne  peut  rien  mettre  de  côté  pour 
Tamortissement. 

A  Oldham,  oîi  la  régie  existe  depuis  1894,  la  perte  en 
1905  est  de  £  1 .037  ;  à  Poplar,  de  £  1 ,271  ;  à  Peterbo- 
rough  de  £  905.  A  West  Ham  le  service  existe  depuis 
1898;  en  1904  le  déficit  est  de  £  3.788;  en  1905  de 
£  747.  La  population  compte  275.400  personnes,  les  con- 
sommateurs ne  sont  que  995.  La  dépense  en  capital 
atteint  £  318.273. 

Mais  tout  cela  ne  vaut  pas  l'histoire  de  Bath  qu'a  rap- 
portée le  correspondant  du  Times  (1).  «  L'histoire  de  Bath, 
nous  dit-il,  est  particulièrement  instructive.  La  lumière 
électrique  y  fut  introduite  par  un  fabricant  de  chaussures 
qui  aimait  la  science  et  depuis  1890  le  service  y  était 
fait  par  une  Compagnie  qui  avait  obtenu  du  Board  of 
Trade  une  licence  à  cet  effet.  Plus  tard,  en  1896,  ayant 
demandé  un  provisional  order,  elle  se  heurta  à  l'opposi- 
sition  de  la  corporation  de  Bath  qui  le  demanda  et  l'ob- 
tint pour  elle-même.  Ceci  fait,  la  municipalité  fit  évaluer 
l'entreprise  et  la  racheta.  Elle  acquit  ainsi  pour  £  24.500 
une  entreprise  qui  avait  coûté  £  43.000  à  ses  fondateurs. 
On  ne  tint  compte   ni   de  la  clientèle  qu'on  estimait  à 


(1)  The  Times,  o  septembre  1902. 
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£  5.000,  ni  du  profit  de  £  1.500  qu'accusait  le  dernier 
bilan  de  la  Compagnie,  ni  de  ce  fait  que  le  matériel  n'a- 
vait servi  que  7  ans  ». 

Sous  la  direction  de  la  corporation  le  service  débuta  en 
1897-98  par  un  déficit  de  £  125  (il  n'était  naturellement 
pas  question  d'amortissement).  En  1898-99  le  déficit 
atteignait  le  chiffre  de  £  1.937,  en  1900-1901  celui  de 
£1.238.   » 

L'biver  suivant  les  usines  pour  l'aménagement  des- 
quelles la  corporation  avait  dépensé  £  78.000  se  trouvè- 
rent complètement  hors  d'usage  et  l'ingénieur  expert 
dont  on  avait  demandé  l'avis  déclara  qu'il  en  coûterait 
ê  70.000  pour  les  remettre  en  parfait  état. 

Regrettant  le  marché  qu'elle  avait  fait,  la  corporation 
chercha  à  provoquer  les  offres  de  Compagnies  qui  la  débar- 
rasseraient de  ce  service  onéreux  ;  mais  ne  recevant  que 
deux  propositions  peu  satisfaisantes,  elle  se  décida  à  con- 
tinuer elle-même  l'exploitation.  En  1904-05  les  résultats 
sont  toujours  aussi  mauvais  et  la  balance  aboutit  à  un 
déficit  do  €  132. Sur  une  population  de  50. 000  personnes 
il  n'y  a  que  615  consommateurs  et  c'est  naturellement 
l'ensemble  des  contribuables  qui  supporte  ces  pertes  ré- 
pétées. 

Il  est  inutile  de  prolonger  plus  longtemps  cette  liste 
déjà  longue.  On  admet  que  des  Compagnies  courent  des 
risques  de  ce  genre  qui  rentrent  dans  les  principes  mêmes 
de  toute  entreprise  commerciale  ;  elles  ont  d'autant  plus 
raison  de  le  faire  qu'il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup 
de  ces  exploitations  électriquesauraicnt  i)leinement  réussi 
an  point  d(;  vue  financier,  si  elles  avaient  appartenu  ii 
des  j)articuli('rs.  Prenant  les  choses  telles  qu'elles  se  sont 


l'électricité  195 

passées,  il  est  certain  que  les  intérêts  des  contribuables 
ont  sonlïert  de  l'échec  de  ces  entreprises  fondées  sur  la 
spéculation  et  qui,  règle  générale,  n'auraient  pas  dû  être 
créées  par  des  autorités  publiques,  absolument  incapables 
de  les  mener. 

L'industrie   électrique    en    a   gravement  souffert,  elle 
aussi,  et  son  retard  en  est  la  preuve. 

Les  «  refuse  destructors  »  municipaux 

Nous  ne  voudrions  pas  finir  ce  chapitre  plutôt  amer 
de  l'histoire  des  municipalités  anglaises,  sans  rappeler 
un  essai  intéressant  que  quelques-unes  d'entre  elles  vien- 
nent de  faire.  Cherchant  le  meilleur  moyen  d'utiliser  les 
ordures  ménagères  et  les  détritus  de  toutes  sortes  qui 
s'amoncellent  chaque  jour  dans  les  grandes  villes,  la  pa- 
roisse de  St-Pancras  a  eu  l'idée  de  s'en  servir  pour  pro- 
duire la  chaleur  nécessaire  au  fonctionnement  de  ses 
dynamos.  Plusieurs  villes  brûlaient  déjà  leurs  ordures  dans 
des  poêles  gigantesques  appelés  «  destructors  ^)  mais  sans 
utiliser  la  chaleur  qu'ils  dégageaient, On  est  depuis  quel- 
ques années  arrivé  à  en  tirer  parti.  L'exemple  de  St-Pan- 
cras a  été  suivi  par  Shoreditch  qui  utilise  son  destructor 
tout  à  la  fois  pour  son  usine  électrique,  ses  bains  publics, 
ses  lavoirs  et  sa  bibliothèque  populaire.  Nottingham  brûle 
les  ordures  et  les  détritus  dans  des  destructors  dont  les 
plus  récents  fournissent  la  vapeur  nécessaire  à  la  pro- 
duction de  l'électricité. 

Liverpool  a  également  utilisé  ses  destructors  ;  six 
d'entre  eux  fournissent  aux  usines  électriques  la  chaleur 
dont  elles  ont  besoin  ;  la  quantité  d'ordures  brûlées  en 
1904  s'élevait  à  188.000  tonnes  environ, elle  avait  permis 
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de  produire  4.500,000  unités  électriques, c'est-à-dire  15% 
de  la  production  totale  de  Tannée. 

Nous  empruntons  à  un  livre  publié  par  la  Municipalité 
de  Liverpool  (1)  la  description  d'un  de  ces  destructors. 
«  L'installation  consiste,  nous  dit-on,  en  une  série  de 
foyers  construits  en  briques  et  dont  les  parois  internes 
sont  revêtues  de  briques  réfractaires,  au-dessus  du  niveau 
des  grilles  sur  lesquelles  on  brûle  les  détritus  à  l'aide 
d'un  courant  d'air  à  haute  pression.  L'on  amène  les 
voitures  et  fourgons  pleins  d'ordures,  par  un  plan  incli- 
né, à  une  plateforme  commandant  le  sommet  des  four- 
naises, où  l'on  renverse  leur  contenu.  Les  flammes  et  les 
gaz  chauds  produits  par  la  combustion  des  ordures  circu- 
lent à  travers  les  chaudières  tubulaires  et  la  vapeur  ainsi 
créée  sertà  la  fabrication  du  mortierainsi  qu'à  la  production 
de  l'électricité  nécessaire  à  l'éclairage  et  aux  tramways. 
Quant  aux  scories,  on  les  broyé  et  on  en  fait,  en  les  agglo- 
mérant, des  sortes  de  pavés  dont  le  poids  total  atteint 
20.000  tonnes  au  bout  de  l'année  ». 

C'est  certainement  là  une  innovation  intéressante  et 
une  solution  à  la  fois  pratique  et  avantageuse  de  la  ques- 
tion si  difficile  de  l'enlèvement  des  ordures  et  des  détritus 
des  grandes  villes.  11   n'était   que  juste  de  la  signaler. 


(1)  Liverpool  Congress,  p.  434. 
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II  nous  semble  superflu  de  démontrer  l'utilité,  disons 
même  la  nécessité,  qu'il  y  a  à  doter  les  villes  modernes 
à  population  dense,  de  moyens  de  transport  rapides  et 
peu  coûteux  ;  la  vaste  superficie  de  nos  grandes  cités 
n'aurait  que  des  inconvénients  si  nous  ne  pouvions  à 
tout  moment,  à  l'aide  de  véhicules  de  toutes  sortes,  dont 
les  tramways  électriques  et  les  chemins  de  fer  souter- 
rains offrent  aujourd'hui  l'image  la  plus  perfectionnée, 
nous  transporter  pour  une  somme  minime  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  leur  territoire. 

C'est  aux  Etats-Unis  en  18S2,  que  l'on  établit  pour  la 
première  fois  des  lignes  de  tramways  sur  le  sol  même 
des  rues  ;  nulle  part  ailleurs  ce  mode  de  locomotion  ne 
s'est  développé  aussi  rapidement  que  dans  ce  pays. C'est 
encore  une  ville  d'Amérique  qui,  la  première  en  1885, 
se  servit  de  l'électricité  pour  actionner  ses  tramways  ; 
et  depuis  1890  toutes  les  villes  américaines  ont  avec 
ardeur  poursuivi  le  remplacement  de  la  traction  cheva- 
line par  la  traction  électrique  :  à  quelques  rares  excep- 
tions près,  c'est    à   l'initiative   particulière   que   revient 
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l'honneur  des  progrès  réalisés  dans  ce  pays  depuis  une 
vingtaine  d'années. 

L'Angleterre,  au  contraire,  a  mis  autant  de  lenteur  à 
adopter  le  nouveau  système  de  traction  qu'elle  en  avait 
mis  à  adopter  la  lumière  électrique  ;  les  deux  choses 
vont  d'ailleurs  ensemble,  et  si  depuis  quelques  années, 
elle  cherche  à  rattraper  le  temps  perdu,  les  chiffres  que 
nous  donnent  ses  statistiques  sont  loin  d'approcher  de 
ceux  de  sa  grande  rivale.  Alors  qu'en  1900  on  comptait 
aux  Etats-Unis  15.000  miles  de  tramways  électriques, 
l'Angleterre  n'en  avait  que  210  en  1899,  870  en  1902, 
1.780  en  1905. 

Cette  fois  encore,  c'est  à  sa  législation  que  sont  impu- 
tables les  causes  de  son  retard,  bien  que  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  loi  sur  les  tramways  ne  se  soient  fait  sen- 
tir qu'assez  longtemps  après  sa  promulgation.  Avant 
d'examiner  les  dispositions  mêmes  de  cette  loi,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  rechercher  de  quelles  idées  s'est  inspiré 
le  législateur  et  dans  quel  but  il  a  agi,  lorsqu'il  l'a 
votée . 

Les  arguments  auxquels  on  a  eu  recours  pour  munici- 
paliser  les  tramways  sont  à  peu  de  choses  près  ceux  dont 
on  s'était  déjà  servi  pour  obtenir  la  régie  de  l'eau  et  du 
gaz.  Ils  reposent  sur  la  même  idée  :  protéger  le  public 
contre  les  méfaits  possibles  des  Compagnies  ;  essayer  de 
réserver  aux  municipalités  les  bénéfices  que  peut  procu- 
rer l'exploitation  d'un  service  public. 

Le  premier  de  ces  arguments  est  que  l'exploitation 
d'une  ligne  de  tramways  entraîne  une  main-mise  forcée 
sur  la  voie  publique  et  la  nécessité  d'y  faire  des  travaux 
aussi  considérables  que  fréquents.  Les  droits  qu'exercent 
ainsi  les  Compagnies  viennent  se  heurter  à  ceux  des  au- 
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torités  proposées  à  la  garde  et  à  rentretien  des  rues  et 
chemins  ;  et  cette  t'ois,  toutes  deux  travaillent  à  la  sur- 
face, et  non  pas,  comme  c'est  le  cas  pour  le  gaz.  Tune 
au-dessus  et  l'autre  au-dessous  ;  sans  aucun  doute  la 
Municipalité  doit  l'emporter  :  mais  ne  lui  sera-t-il  pas 
souvent  dillicile  d'obtenir  d'un  particulier  qu'il  fasse  ce 
qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  ?  Comment  obliger  une 
Compagnie  dont  les  affaires  périclitent  à  réparer  et  à 
maintenir  en  bon  état  l'espace  de  voie  publique  compris 
entre  les  rails  ?  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  rétablir  l'ordre  : 
c'est  de  racheter  la  Compagnie  en  faute.  Or  le  rachat  est 
chose  compliquée  et  l'on  éviterait  toutes  ces  difficultés 
en  confiant  à  une  autorité  unique  le  soin  de  procéder  à 
la  construction  des  routes  et  à  la  pose  des  rails. 

Puisque  l'autorité  locale  est  chargée  de  l'entretien  des 
premières,  n"est-il  pas  naturel  de  lui  confier  aussi  le  soin 
d'établir  les  secondes  et  d'y  faire  les  réparations  nécessai- 
res ?  C'est  pourquoi  de  nombreuses  autorités  locales  se 
sont  en  Angleterre  chargées  de  la  construction  de  réseaux 
qu'elles  ont  ensuite  affermés  à  des  Compagnies  privées. 

Le  deuxième  argument  des  municipalistes  est  que  le 
service  des  tramways  constitue  au  profit  de  celui  qui 
l'exploite  un  véritable  monopole.  L'exploitation  des  tram- 
ways se  présente  sous  un  aspect  bien  plus  exclusif  que 
l'exploitation  d'un  service  d'omnibus  ;  et  bien  qu'il  y  ait 
aujourd'hui  de  nombreux  exemples  de  lignes  utilisées  à  la 
fois  par  les  voitures  de  plusieurs  Compagnies,  il  n'en  n'est 
pas  moins  vrai  qu'une  réelle  concurrence  n'est  guère 
possible  et  que  chaque  Compagnie  de  tramways  jouit, 
dans  le  secteur  qui  lui  est  propre  et  dans  les  rues  oiî  elle 
a  posé  ses  rails,  d'un  véritable  monopole.  C'est  le  même 
argument  que  pour  les  conduites  de  gaz  ou  les  conduites 
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d'eau,  appliqué  avec  plus  de  justesse  même  dans  le  cas 
actuel  que  dans  le  précédent. 

Les  municipalités  des  grandes  villes  doivent  enfin 
s'intéresser  tout  particulièrement  à  l'établissement  des 
tramways  pour  une  troisième  raison  :  cette  raison  sera 
qu'ils  peuvent  rendre  à  la  population  ouvrière  d'immen- 
ses services  en  lui  permettant  de  se  transporter  chaque 
matin  dans  le  centre  de  la  ville  aux  usines  et  aux 
bureaux  oij  elle  travaille,  et  de  regagner  chaque  soir  ses 
maisons  situées  dans  les  faubourgs  ou  dans  la  campagne 
même.  On  sait  qu'en  Angleterre,  les  personnes  aisées 
ont  rarement  leur  domicile  près  du  centre  de  leurs 
affaires,  mais  qu  elles  habitent  en  général  en  dehors  de 
la  ville  et  font  parfois  en  chemin  de  fer  de  longs  trajets 
pour  se  rendre  de  leur  maison  d'habitation  à  leurs 
bureaux . 

Seuls  les  gens  riches  peuvent  se  permettre  ce  luxe  et 
la  population  ouvrière  n'en  peut  pas  sans  doute  faire 
autant  ;  il  faut  cependant  éviter  qu'elle  s'entasse  dans 
des  bouges  infects  ou  de  grandes  bâtisses  mal  aérées, 
dont  chacune  constitue  un  foyer  d'épidémies  ou  de  conta- 
gion. Il  faut  lui  offrir  des  moyens  de  transport  aussi 
bon  marché  que  possible  qui  pour  1  d.,  le  conduiront 
jusque  dans  les  faubourgs  oîi  s'élèvent  en  rangées  mono- 
tones ces  innombrables  petites  maisons  de  briques  au  toit 
d'ardoises,  hautes  d'un  étage,  et  contenant  chacune  deux 
ou  trois  chambres,  logis  de  tout  bon  ouvrier  anglais. 

Or,  dit-on,  les  compagnies  concessionnaires  sont  tou- 
jours prêtes  à  desservir  les  grandes  artères  du  centre  des 
villes  ;  mais  leur  demandez-vous  de  construire  de  nou- 
velles lignes,  à  l'usage  de  la  population   des   faubourgs, 
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elles  se  récrient  et  refusent  d'exécuter  les  travaux  qu'on 
attend  d'elles. 

Les  municipalités,  au  contraire,  établiront  tout  un 
réseau,  qui  permettra  la  destruction  des  quartiers  mal- 
sains et  l'établissement  de  la  population  ouvrière  dans 
la  banlieue  d'après  les  sa^es  principes  de  la  décentrali- 
sation, projet  considérable  qu'elles  ne  pourront  toutefois 
exécuter  que  du  jour  oii  on  les  autorisera  non  seulement 
à  construire,  mais  encore  à  exploiter  leurs  tramways. 

Telles  étaient  les  idées  couramment  répandues  dans  la 
presse  et  même  au  Parlement  lorsque  l'essor  subit  des 
tramways  rendit  en  1870  le  vote  d'une  loi  nécessaire. 

On  avait  inséré  dans  les  premiers  en  date  des  Private 
Âcts,  ceux  de  1868  et  1869  (1),  qui  permirent  à  deux 
Compagnies  d'exploiter  les  tramways  de  Liverpool  et  de 
Londres,  des  clauses  conservant  aux  municipalités  inté- 
ressées le  droit  de  rachat  à  certaines  conditions.  Mais 
la  procédure  du  Private  Bill  entraînait  avec  de  nom- 
breuses complications  une  grande  perte  de  temps  et 
d'argent  ;  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  fut  décidé 
que  les  personnes  désireuses  d'établir  des  tramways 
s'adresseraient  directement  au  Board  of  Trade  pour  lui 
demander  ce  qu'on  appelle  un  c  provisional  order  ». 
(Nous  avons  déjà  vu  pour  le  gaz  que  le  provisional  order 
est  une  sorte  de  licence  ;  provisoire  en  ce  sens  seule- 
ment qu'il  doit  être  formellement  confirmé  par  le  Parle- 
ment avant  que  l'on  puisse  s'en  réclamer). 

Le  Tramways  Act  de  1870  reproduit  ce  système.  La 
nouvelle  loi  simplifiait  la  procédure  et  en  diminuait  les 
frais  ;  sous  ce  rapport  on  n'eut  donc  qu'à  s'en  féliciter. 


(1)  Voir  l'article  de  R.  P.  Porter  Engineering  —  6/3/1903. 
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A  d'autres  égards  elle  fut  moins  heureuse  et  nous  allons 
voir  qu'elle  a  entravé  de  mille  manières  les  progrès  des 
entreprises  électriques,  A  l'époque  du  vote  de  cet  Act, 
le  gouvernement  était  dans  une  phase  de  zèle  et  de 
réforme.  Il  se  souvenait  des  abus  commis  par  certaines 
des  Compagnies  chargées  du  service  de  l'eau  et  du  gaz  et 
il  voulait,  dans  l'intérêt  public,  en  prévenir  le  retour  de 
la  part  des  Compagnies  de  tramways. 

Les  mesures  de  protection  qu'il  adopta  sont  au  nombre 
de  deux  : 

1°  Il  donna  à  toute  autorité  locale  le  droit  d'opposer 
son  veto  à  toute  entreprise  de  tramways,  qui  aurait  dans 
son  district  les  2/3  au  moins  de  son  réseau.  C'est  le  cas 
ordinaire  dans  les  grandes  villes, 

2"  Il  décida  de  n'accorder  de  concessions  que  pour 
2i  ans  seulement  et  de  donner  à  toute  autorité  locale  le 
droit  de  racheter  l'entreprise  particulière  en  fin  de  con- 
cession, à  sa  valeur  marchande.  (Scrap  value  ou  old 
iron  price). 

Le  Gouvernement  ne  prévoyait  sans  doute  pas  quel 
serait  l'etTet  de  ces  dispositions  sur  l'avenir  des  tramways 
et  il  faut  reconnaître  qu'il  a  depuis  quelques  années  fait 
des  efforts  pour  améliorer  une  situation  que  le  droit  de 
veto  et  la  courte  durée  des  concessions  avaient  rendue 
si  précaire  II  faut  dire  aussi  que  l'induence  désastreuse 
du  Tramways  Act  ne  se  fit  sentir  pleinement  que  de 
longues  années  après  1870,  vers  1890  seulement,  lors- 
qu'on commença  à  entrevoir  la  possibilité  de  la  traction 
électrique  et  au  moment  où  nombre  de  concessions  tou- 
chaient à  leur  fin.  A  ce  môme  moment,  le  mouvement 
municipaliste  faisait  de  rapides  progrès  dans  l'opinion 
publique.  C'est  dans  la   coïncidence   de   ces   trois    faits, 
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l'un  législatif,  l'autre  industriel,  le  troisième  social  qu'il 
faut  rechercher  les  causes  de  l'état  actuel  de  la  traction 
électrique  en  Ani^loterre, 

Le  droit  de  veto  qu'accorde  la  loi  aux  municipalités  a 
considérablement  gène  l'indnstrie  privée  ;  plusieurs  des 
dépositions  faites  devant  le  comité  d'enquête  de  1900 
en  font  foi. 

Selon  M.  Gray  (1),  l'intention  du  Parlement  en  votant 
cette  clause  était  de  permettre  aux  municipalités  de 
décider  s'il  y  avait  lieu  d'établir  ou  non  une  ligne  de 
tramways  dans  telle  ou  telle  rue.  Cette  disposition  a 
malheureusement  eu  pour  conséquence  de  faire  prendre 
aux  autorités  locales  l'habitude  d'imposer  leurs  conditions 
aux  compagnies,  lorsque  ces  dernières  viennent  leur 
demander  leur  consentement  ;  elles  ne  s'inquiètent  plus 
de  la  question  de  savoir  si  le  tramway  projeté  doit  servir 
ou  non  l'intérêt  public.  Elles  ne  savent  qu'une  chose  : 
c'est  que  la  loi  exige  leur  autorisation  et  elles  cherchent 
à  tirer  de  cette  prérogative  tout  le  parti  possible.  11  y 
en  a  qui  demandent  aux  compagnies  de  leur  payer  pour 
l'usage  des  rues  une  redevance  annuelle  considérable, 
bien  que  la  loi  ne  les  y  autorise  en  aucune  manière  ;  il 
en  est  d'autres  qui,  désirant  élargir  leurs  rues,  font 
promettre  aux  compagnies  de  payer  tous  les  frais  de 
l'élargissement  et  de  l'achat  des  terrains,  alors  qu'elles 
ne  devraient  payer  que  Tespace  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  la  voie.  Il  faut  que  les  compagnies  permettent 
à  l'autorité  locale  de  se  servir  de  leurs  poteaux  pour 
l'éclairage  électrique  de  la  voie  publique,  pour  la  venti- 
lation des  égoûts,  etc.   Souvent  aussi,   il  faut  que    tous 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  p.  85. 
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les  poteaux  soient  exactement  du  modèle  et  de  la  forme 
qu'impose  la  municipalité,  qu'ils  soient  peints  de  telle 
couleur  ;  en  fait,  les  obligations  auxquelles  doivent  sous- 
crire les  compagnies  sont  innombrables. 

M.  Sydney  Morse  (Rapport  1900  -  page  57)  rappelait  à 
ce  propos,  le  mot  expressif,  mais  malheureux  d'un  chair- 
man  s'adressant  à  ses  collègues  :  «  Messieurs,  leur 
disait-il,  n'oubliez  pas  que  les  promoteurs  du  projet  ont 
à  obtenir  notre  consentement  ;  il  faut  les  saigner  à 
blanc  ».  (We  should  bleed  them). 

On  a  vu  dans  plus  d'un  cas  l'autorité  locale  demander 
que  ses  membres  puissent  voyager  gratis  sur  les  voitu- 
res de  la  Compagnie  et  le  président  d'un  Comité  de  la 
Chambre  des  Communes  déclarait  un  jour,  à  propos  d'un 
bill  qui  venait  d'échouer  parce  qu'il  contenait  des  clauses 
de  ce  genre,  que  les  municipalités  essayaient  de  se  sur- 
passer les  unes  les  autres  en  rapacité.  (1) 

Mais  ce  qui  a  plus  que  tout  contribué  à  retarder  l'in- 
dustrie anglaise  en  cette  matière  est  la  clause  de  rachat 
de  TAct  de  1870,  ainsi  conçu  :  La  municipalité  a  le  droit 
de  racheter  l'entreprise  en  fin  de  concession  «  à  condition 
de  payer  la  valeur  actuelle  du  tramway  et  de  tous  les 
terrains,  bâtiments,  ouvrages  et  matériel,  sans  avoir  à 
tenir  aucun  compte  des  profits  passés  ou  présents  de  l'en- 
treprise et  sans  que  l'obligation  de  vendre  ou  quelque 
autre  considération  que  ce  soit  puisse  donner  lieu  à  dom- 
mages intérêts.  » 

Ce  n'est  qu'aux  environs  de  1890  quand  la  plupart  des 
concessions  arrivèrent  à  leur  terme  qu'on  s'aperçut  des 
effets  déplorables  de  la  loi  (2)     Sachant  qu'elles   allaient 


(1)  Tho  Times.  5  septembre  1902, 

(2)  R.  P.  Porter,  Engineering  -  1/3/1903. 
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être  dans  quelques  années  expropriées,  à  leur  «  market 
value  »,  c'est-à-dire  dépouillées  à  vil  prix  de  leurs  entre- 
prises, les  Compagnies  ne  pouvaient  songer  à  faire  la 
moindre  dépense  nouvelle  de  capital  et  les  eflbrts  de 
leurs  directeurs  visaient  uniquement  à  réduire  les  dé- 
penses et  à  compenser  dans  la  mesure  du  possible  la 
perte  que  Ton  allait  subir.  On  limita  autant  qu'on  le  put 
le  service  des  voitures  ;  aux  extensions,  on  n'y  songeait 
plus  :  c'eût  été  pure  absurdité  commerciale.  Les  der- 
nières années  dune  Compagnie  de  tramways  étaient  donc 
des  années  de  décadence,  de  service  insuffisant  et  mal 
fait.  Le  public  se  plaignait  ;  il  demandait  aux  Compa- 
gnies d'adopter  la  traction  électrique,  demande  bien 
vaine  et  bien  inutile,  d'ailleurs,  puisqu'on  savait  que  les 
concessions  ne  seraient  pas  renouvelées.  C'est  alors  que 
l'opinion  publique  se  tourna  vers  les  autorités  locales  aux 
mains  desquelles  les  entreprises  allaient  passer  pour  en 
obtenir  les  réformes  que  les  Compagnies  lui  refusaient. 

Ce  mouvement  de  l'opinion  publique  a  produit  ses 
résultats.  Les  unes  après  les  autres  les  municipalités  ont 
racbeté  leur  réseau  de  tramways  en  fin  de  concession  ; 
les  unes  après  les  autres,  elles  ont  adopté  la  traction  élec- 
trique en  remplacement  de  la  traction  animale.  11  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  que  ce  changement  se  soit 
lait  de  façon  rapide  ;  les  municipalités  les  plus  progres- 
sistes elles-mêmes,  Glasgow  par  exemple,  laissèrent  traî- 
ner pendant  une  période  beaucoup  trop  longue  la  ques- 
tion de  la  conversion  et  la  traction  électrique  n'a  fait 
entre  leurs  mains  que  des  progrès  extrêmement  lents. 

Il  nous  reste  à  présent  à  voir  comment  la  loi  de  1870, 
ayant  simplement  permis  aux  municipalités  de  construire 
leurs  lignes  de  tramways  et  de  les  racheter  au  bout  de 
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21  ans,  lorsqu'elles  ne  1rs  avaient  pas  construites,  ces 
municipalités  en  sont  venues  à  les  exploiter  elles-mêmes. 

Nous  savons  que  pour  fonder  et  exploiter  une  entre- 
prise de  tramways,  l'obtention  d'un  Provisional  Order 
est  nécessaire  ;  peuvent  demander  ce  provisional  order  : 
1°  l'autorité  locale  du  district;  2"  toute  compagnie  ou 
toute  personne  munie  du  consentement  de  l'autorité 
locale. 

Mais  la  loi  refusait  en  même  temps  à  cette  dernière 
le  droit  d'exploiter  ses  tramways  et  l'obligeait  à  les  affer- 
mer à  une  compagnie  concessionnaire  (art.  19  de  la  loi). 

Durant  de  longues  années,  l'interdiction  de  la  mise 
en  régie  des  tramways  fit  partie  de  l'un  des  Standing 
Orders  des  deux  Chambres  ;  peu  à  peu  le  principe  vint  à 
changer;  en  1896,  le  Standing  Order  fut  aboli  et  aujour- 
d'hui il  n'existe  plus  trace  de  prohibition  de  cette  sorte. 

L'année  même  du  vote  de  la  loi  générale,  Glasgow 
s'était  fait  par  Private  Act  donner  le  double  droit  de 
construire  et  d'exploiter  ses  tramways.  Le  Standing  Order 
de  1872,  prohibant  l'exploitation  municipale,  n'avait  pas 
encore  à  celte  époque  interprété  la  loi  dans  ce  sens  res- 
trictif, Glasgow  ne  se  servit  d'ailleurs  pas  de  son  droit 
avant  1894.  Depuis  1896,  au  contraire,  il  est  de  règle 
d'accorder  aux  municipalités,  tant  par  Bill  que  par  Pro- 
visional Order,  le  droit  d'exploiter  leurs  tramways  aussi 
librement  que  le  font  les  compagnies. 

Dès  1882,  cejiendant  une  exce{)tion  s'était  produite  ; 
elle  est  bien  connue  en  Angleterre,  c'est  celle  dllud- 
dersfield  et  il  nous  faut  la  rappeler  en  quelques  mots. 

Un  Improvement  Act  de  1880    (1)    avait   autorisé    la 


(1)  Voir  Annexes  au  Rapport  de  1900,  p.  345. 
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ville  d'Huddersfieltl  à  construire  des  tramways.  Les  lignés 
construites,  la  corporation  ne  put  trouver  de  conces- 
sionnaire disposé  à  exploiter  son  réseau,  par  suite  des 
pentes  excessivement  rapides  que  présentent,  en  certains 
endroits,  les  rues  de  cette  ville. 

Voyant  que  ses  tramways  lui  restaient  sur  les  bras, 
elle  demanda  au  Parlement  une  extension  de  ses  pou- 
voirs ;  on  mit  de  côté  le  Standing  Order,  et  le  Hud- 
derslield  Corporation  Act  de  1882  (section  17)  autorisa 
le  Board  of  ïrade  à  donner  à  la  corporation  licence 
d'exploiter  elle-même  ses  tramways,  après  s"ètre  assuré 
toutefois  qu'elle  ne  pouvait  les  affermer  pour  un  prix 
convenable.  LAct  disait  encore  que  si  à  un  moment 
quelconque,  on  venait  à  faire  à  la  corporation  une 
otlre  raisonnable,  elle  devrait  céder  à  l'auteur  de  Tolfre 
l'exploitation  de  ses  lignes. 

La  corporation  s'adressa  aussitôt  au  Board  of  Trade 
qui,  en  Décembre  1882,  lui  accordait  une  licence  que 
le  Président  du  Board  (c'était  alors  M.  Chamberlain) 
limita  à  7  ans.  A  son  expiration,  la  licence  a  été  renou- 
velée, et  Huddersfield  exploite  aujourd'hui  encore  ses 
tramways  sur  lesquels,  nous  allons  le  voir,  elle  fait 
chaque  année  des  perles  plus  ou  moins  considérables. 

On  ne  se  fit  pas  faute  d'invoquer  ce  précédent  une  fois 
établi.  Pendant  plusieurs  années  cependant,  le  Board  of 
Trade  refusa  d  insérer  dans  les  Provisional  Orders  qu'il 
délivrait  la  clause  d'Huddersfield  et  le  Parlement  l'imita. 
Cela  ne  pouvait  durer  longtemps. 

En  1892  plusieurs  autorités  locales, dont  le  London  Coun- 
ty  Council,  les  corporations  de  Blackpool,  de  Newcastle 
on  Tyne  et  de  Newport  déposèrent  des  bills  qui  renfer- 
maient l'autorisation  d'exploiter  elles-mêmes  leurs  tram- 
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ways.  Blackpool  avait  affermé  son  réseau  de  tramways 
électriques  pour  un  certain  nombre  d'années.  En  1892 
le  bail  touchait  à  son  terme  et  le  concessionnaire  ne  consen- 
tit à  le  renouveler  qu'à  des  conditions  que  la  corporation 
jugeait  inacceptables.  La  dissolution  du  Parlement  ayant 
empêché  le  vote  du  Blackpool  Bill,  la  municipalité  avec 
une  discrétion  et  une  hardiesse  qui  lui  font  honneur  » 
prit  le  taureau  par  les  cornes  et  se  mit  à  exploiter  elle- 
même  ses  tramways.  L'année  suivante  un  act  du  Parle- 
ment légalisait  le  droit  qu'elle  s'était  arrogé.  A  la  suite  de 
cet  incident,  le  Gouvernement  réunit  une  Commission  oij 
siégeaient  les  autorités  des  deux  Chambres  et  le  président 
du  Board  of  Trade  :  cette  Commission  décida  d'accorder 
la  clause  d'Huddersfield  dans  un  bon  nombre  de  cas 
(Plymouth,  Newcastle,  Newport,  etc.) 

Aujourd'hui  le  Standing  Order  est  aboli  et  la  plupart 
des  grandes  villes  anglaises  exploitent  elles-mêmes  leur 
réseau  de  tramways  municipaux. 

Nous  allons  dans  les  pages  qui  suivent  commencer 
par  indiquer  la  situation  générah;  des  entreprises  publi- 
ques et  privées  de  tramways  en  Angleterre.  Nous  étu- 
dierons ensuite  et  plus  en  détail,  l'exemple  de  quelques 
grandes  villes,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  gaz  et 
l'électricilé. 

Voici  d'après  un  rapport  du  Board  of  Trade  quelle 
était  au  mois  de  Novembre  1905,  la  situation  de  ces  en- 
treprises. 

Depuis  1878  la  longueur  des  lignes  ouvertes  au  trafic 
a  passé  de  269  miles  à  2.117  miles  ;  la  dépense  en  capi- 
tal de  £4.207.350  à  £52.075. 152  ;  le  nombre  des  passagers 
transportés  de  146  millions  à  2.069  millions  et  les  recettes 
nettes  de  £  230.956  à  £  3.351.977. 
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En  1903-04  la  longueur  de  voie  ouverte  à  la' traction 
électrique  était  de  1462  miles  sur  un  total  de  1840.  En 
1904-05  elle  est  de  1780  miles  sur  2.117.  Le  nombre  de 
miles  où  la  traction  électrique  n'est  pas  utilisée  a  décru 
de  377  à  336  miles. 

Le  nombre  des  entreprises  appartenant  aux  autorités 
locales  a  passé  de  162  en  1904  à  174  en  1905  ;  celui  des 
entreprises  particulières  a  diminué  de  150  à  146  (1). 

Les  premières  avaient  dépensé  uncapitalde€  32.964.144. 
Elles  possédaient  1396  miles  de  voies  et  transpor- 
taient 1.355  336.775  voyageurs  au  tarif  moyen  de  1  d.  05. 
L»'ur  revenu  net  s'élevait  à  £  2  216  597.  Le  capital  des 
Compagnies  était  de  €  19.711.008.  Elles  possédaient 
721  miles  de  voies  et  transportaient  713.546.  361  voya- 
geurs au  prix  moyen  del  d.  21  .Leur  revenu  net  s'élevait 
a  £  1.135  490. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  quelques  totaux,  propor- 
tions et  pourcentages  relatifs  aux  deux  dernières  années 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  période  de  traction  électrique, 
comparée  avec  une  période  typique  de  la  vapeur,  c'est-à- 
dire  une  période  durant  laquelle  l'usage  de  la  vapeur,  ap- 
pliquée aux  tramways,  avait  atteint  son  maximum  et  une 
période  typique  de  la  traction  animale  (2). 


(1)  iluninpal  Year  Book,  1906,  p.  392. 

ii)  Board  of  Trade,  Tramways    aod  light  railways  (street    and    road). 
Novembre  1905. 
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1904-05           1903-04 
Période  électrique 

1898 
(vapeun 
Période 
typique 

1879 

(chevaux) 

Période 

typique 

Longueurdes  lignes 
en  exploitation... 

Nombre     total    de 
voyageurs  trans- 
portés  

Capital  dépensé  par 
mile  de  \oie  sim- 
ple   en"  exploita- 
tion   

2.116.78 
miles 

2.068.913.226 

£  15.599 
6  36 

66.19 

977.386 

l.lOd. 

£  209.881 

1.839.91 
miles 

1.799.342.673 

£:6.0i8l 
6.27 

66.15 

977,951 

l.Hd. 

£  207.087 

1.604  19 
miles 

8o8.48:i  542 

10.469 
6  38 

6.93 
806.703 
1.23  d. 

1) 

321  27 
miles 

150  881.510 

£  9.877 
3.97 

83.81 

469. 64r 

1.84  d. 

» 

Pourcentage  des  re- 
cettes nettes  à  la 
dépense  totale.... 

Pourcentage  des  dé- 
penses d'exploita- 
tion aux  recettes 
brutes 

Voyageurs     trans- 
portés  par  mile. 

Tarif    moyen    par 
voyageur 

Somme  payée  en  ré- 
duction   des   im- 
pôts parles  entre- 
prises des  autori- 
tés locales 

Ces  chiffres  nous  montrent  que  le  nombre  de  miles  ou- 
verts au  trafic  a  doublé  depuis  1898,  c'est-à-dire  depuis 
le  moment  où  le  système  de  traction  électrique  à  trol- 
ley a  commencé  à  se  généraliser  et  que  le  nombre  de  miles 
dont  le  réseau  s'est  augmenté  l'année  passée  est  presque 
égal  au  total  général  existant  en  1879.  Le  nombre  de  voya- 
geurs transportés  est  deux  fois  et  demie  ce  qu'il  était  en 
1898,  presque  14  fois  ce  qu'il  était  en  1879,  et  le  total 
atteint  représente  48  fois  la  population  entière  du 
Royaume-Uni. 

Le  capital  dépensé  par  mile  a  augmenté  d'environ  58*/" 
depuis    l'époque    de  la  traction    animale  ;  mais    d'autre 
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part  le  pourcentage  des  recettes  nettes  au  capital  dépensé 
a  augmenté  dans  une  proportion  relativement  plus  forte.  Le 
pourcentage  des  dépenses  d'exploitations  aux  recettes  bru- 
tes du  trafic  laisse  apparaître  sous  le  régime  de  la  traction 
électrique  une  réduction  marquée  par  rapporta  l'époque 
où  la  traction  à  vapeur  avait  atteint  son  plus  haut  point  et 
une  réduction  encore  plus  forte  par  rapport  à  la  période 
animale.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés  par  mile 
est  sensiblement  plus  élevé  qu'à  l'époque  de  la  vapeur  et 
considérablement  plus  grand,  ayant  plus  que  doulilé,  qu'à 
celle  de  la  traction  animale  (1879).  Le  tarif  moyen  par 
voyageur  montre  une  tendance  à  diminuer  ;  il  a  baissé 
d'exactement  trois  farthings  par  parcours  depuis  1879  (1). 
Ces  résultats  sont  toutefois  loin  d'être  aussi  satisfaisants 
qu'on  pourrait  le  croire  tout  d'abord.  M.  Meyer  le  prouve 
surabondamment  dans  l'étude  qu'il  a  faite  sur  la  propriété 
municipale  en  Angleterre  (p.  90)  «  En  juin  1902,  dit-il, 
il  y  avait  aux  Etats-Unis  16  652  route-miles  de  tram- 
ways (longueur  des  rues  et  routes  suivies  par  les  tram- 
ways) ;  la  longueur  des  lignes  elles-mêmes  était  de  22.589 
miles.  1 4.000  miles  de  ces  lignes  se  trouvaient  à  l'intérieur 
des  villes.  La  population  urbaine  du  Royaume-Uni  est 
à  peu  près  la  même  que  celle  des  Etats-Unis  ;  la  longueur 


(1)  Voici    encore    quelques  indicatioDs  relatives    aux  divers  modes  de 
traction  : 

Les  voies  des  tramways  mus  à  l'électricité  mesurent  1.780  i/2  miles 

—  —    A  la  vapeur 90  1/2     — 

—  —    Au    moyen     d'un    câble 

—  (cable  System) 26  1/4    — 

—  —     Par  des  moteurs  à  gaz. .  4           — 

—  —     A  chevaux   210           — 

—  —    Traction  mixte 5  12    — 

Total 2.116  3/4    — 
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des  lignes  de  tramways  devrait  donc  être  à  peu  près  la 
même  dans  les  villes  des  deux  pays. 

Or,  en  Mars  1903  la  longueur  totale  des  routes  et  rues 
suivies  par  les  tramways,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  villes,  n'était  en  Grande-Bretagne  que  de 
1.840  miles  et  la  longueur  des  voies  (track  mileage) 
ne  dépassait  pas  3  200  miles.  Il  ressort  de  ces  chiffres 
que  la  population  qui  vit  dans  les  cités  et  les  villes  du 
Royaume-Uni  n'a  à  sa  disposition  que  le  quart  des  tram- 
ways que  possède  la  population  urbaine  des  Etats-Unis  ». 

Les  tramways  municipaux  dans  quelques  villes  anglaises. 

Huddersfield .  — Pour  nous  en  tenir  à  l'ordre  des  faits, 
c'est  Huddersfield  que  nous  étudierons  tout  d  abord  :  elle 
est  en  effet,  la  première  ville  qui  ait  obtenu  après  le  vote 
de  la  loi  de  1870,  le  droit  d'exploiter  ses  tramways  ;  d'un 
point  de  vue  financier,  elle  nous  intéresse  tout  particuliè- 
rement^ car  nous  allons  voir  que  si  sa  municipalité  a 
fait  preuve  d'une  belle  persévérance, elle  n'est  pas  encore, 
après  26  ans  d'exploitation,  arrivée  à  de  très  brillants 
résultats. 

Les  difficultés  que  la  corporation  rencontra  sur  son  che- 
min furent  à  la  fois  sérieuses  et  nombreuses,  sans  avoir 
cependant  rien  d'exceptionnel.  Huddersfield  est  une  ville 
oij  les  pentes  sont  très  fortes  et  où  la  traction  animale 
n'est  guère  possible .  On  eut  donc  recours  à  la  vapeur  ; 
à  peine  une  année  s'était-elle  écoulée  depuis  le  début  de 
la  régie,  qu'une  locomotive  s'emballa  sur  la  voie  publi- 
que, renversa  une  voiture  et  causa  des  dommages  dont 
la  réparation  coûta  £  10.000  à  la  ville,  somme  considé- 
rable dont  le  payement  vint  sérieusement  paralyser  l'en- 
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treprise  naissante.  A  peine  se  relevait-elle  de  cette  mésa- 
venture qu'on  s'aperc^ut  que  les  lignes  construites  pour 
la  traction  animale  ne  pouvaient  pas  servir  à  la  traction 
mécanique  ;  il  fallut  les  reconstruire  ;  nouvelle  et  lourde 
dépense  qu'eurent  à  supporter  les  revenus  annuels  En 
1891  une  chaudière  éclate  ;  il  faut  à  nouveau  payer  une 
indemnité  de  £2.000  aux  victimes  de  l'explosion.  Mal- 
gré cette  série  de  malheurs, la  corporation  s'attache  réso- 
lument à  sou  entreprise  dont  les  contribuables  comblent 
docilement  les  déficits.  La  traction  électrique  a  remplacé 
aujourd'hui  la  traction  à  vapeur  ;  le  service  est  peut-être 
devenu  plus  agréable,  mais  l'adoption  du  nouveau  sys- 
tème n'a  rien  changé  à  ses  résultats. 

Le  capital  de  l'entreprise  a  passé  de  £  140.000  en 
189o-96  à  £  414.667  en  1904-05  ;  le  nombre  des  voyageurs 
de  4.308.289  en  1895-96  à  12.838.150  en  1904-05. 

Les  recettes  totales  s'élèvent  à  £69.809.  Les  dépenses^ 
y  compris  l'amortissement  et  le  sinking  fund,  à  £  70.312. 
Le  déficit  est  donc  de  £  503. 

Le  déficit  est  d'ailleurs  la  règle  dans  cette  malheureuse 
entreprise  ;  en  1903-04  son  bilan  se  soldait  par  une  perte 
de  £  4.739  ;  en  1902-03  de  £  12.314  ;  en  1901-02  de 
£  9.145  ;  en  1900-01  de  £  10. 100. C'est  en  géuéral  l'im- 
pôt qui  vient  combler  ces  pertes  ;  à  cet  effet  on  l'élève  de 
3  d.  par  €  en  1902  ;  de  7  d.  en  1904  ;  de  5  d.en  1905  ; 
d'autres  fois  encore  on  puise  l'argent  qui  manque  au  fonds 
d'amortissement.  En  1901,  par  exemple  on  lui  demande 
de  donner  £  5.000,  en  1903  £  12.314. 

Il  serait  sans  doute  très  désagréable  dans  une  ville  de 
100.000  habitants  comme  Huddersfield,  de  n'avoir  pas  de 
tramways  ;  peut-être  pourrait  on  cependant  les  avoir  à 
meilleur  compte,  surtout  à  notre   époque  où  la  traction 
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électrique  est  venue  diminuer  d'une  façon  considérable 
les  frais  d'exploitation  (1). 

Glasgow. —  Après  Huddersfield,  c'est  Glasgow  qui  nous 
offre  le  plus  intéressant  exemple  de  tramways  munici- 
paux; les  municipalistes  les  citent  avec  orgueil  comme  l'un 
des  plus  brillants  succès  du  socialisme  communal  en 
Grande-Bretagne . 

Nous  savons  déjà  que  Glasgow  avait  dès  1870  obtenu 
par  une  loi  l'autorisation  de  construire  et  dexploiter  ses 
tramways  ;  que  durant  de  longues  années  elle  ne  fit  pas 
usage  de  cette  prérogative  et  que  c'est  en  1894  seulement 
que  la  municipalité  décida  d'exploiter  elle-même  son  ré- 
seau. Mais  heureusement  pour  elle  la  population  n'eut 
pas  à  attendre  si  tard  pour  avoir  des  tramways  ;  dès  l'an- 
née 1871,  la  «  Glasgow  Tramways  and  Omnibus  Com- 
pany »  avait  obtenu  une  concession  de  23  ans. 

Les  lignes  furent  construites  par  la  corporation  el  af- 
fermées à  la    Compagnie  aux  conditions  suivantes  (2)  : 

La  Compagnie  payerait  à  la  corporation  1"  l'intérêt  an- 
nuel des  dépenses  faites  par  cette  dernière  ;  2°  un  intérêt 
de  37o  qu'on  accumulerait  pour  rembourser  la  dette  con- 
tractée lors  de  la  construction  des  lignes  ;  S""  4%  par  an 
du  coût  de  construction  pour  exécuter  les  réparations  né- 
cessaires et  rendre  en  1894,  les  lignes   en  parfait  état  à 


(1)  Huddcrsfiold  a  fait  sur  ses  tramways  une  innovation  assez  intéres- 
sante; chaque  voiture  porte  une  botte  aux  lotiros  que  le  conducteur  vide 
toutes  les  heures  au  bureau  des  tramways.  Le  l*ost  Ollice  paye  chaque 
année  £  30J  aux  tramways  pour  le  fonctionnement  de  ce  service  qui  per- 
met de  plus  fréquwntei  distributions  ei  dont  I  utilité  se  fait  surtout  son- 
tir  dans  la  banlieue.  Le  nombre  des  lettres  ainsi  tranaportéi^s  dépassa 
10.000  par  semaine  ;  on  peut  mém  >,  on  payant  un  suppliMnoul  do  1  d. 
faire  arrêter    les  tramways  pour  jeter  une  lettre  à  la  botte. 

(2)  Voir  le  Municipal  Year  liook  de  1906. 
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la  cité  ;  i*  uno  redevance  annuelle  de  £  150  par  mile  pour 
Tusage  «.les  rues  ;  o'  la  compagnie  payerait  toutes  les  au- 
tres dépenses  que  la  municipalité  pourrait  avoir  à  faire 
pour  les  tramways. 

En  aucun  cas  les  tarifs  ne  devaient  dépasser  1  d.  par 
mile.  En  33  ans  la  corporation  retira  de  cet  arrangement 
un  profit  total  de  £  63.628;  la  pins  forte  des  sommes 
qu'elle  ait  touchées  atteignit  £  3.660  en  1894  et  la 
moyenne  des  versements  annuels  fut  de  £  2.766. 

Cinq  ans  avant  l'expiration  de  sa  concession,  la  Com- 
pagnie chercha  à  en  obtenir  le  renouvellement  et  entra 
dans  ce  bat  en  négociations  avec  la  municipalité  ;  mais 
trouvant  trop  dures  les  conditions  qu'on  voulait  lui  im- 
poser, elle  abandonna  son  projet  et  offrit  à  la  corpora- 
tion de  lui  vendre  son  matériel.  La  corporation  n'ac- 
ceptait le  marché  qu'à  condition  que  la  Compagnie  s'en- 
gageât à  ne  pas  lui  faire  concurrence  au  moyen  de  lignes 
d'omnibus.  Sur  son  refus  les  négociations  furent  défini- 
tivement rompues  en  Avril  1892. 

Au  mois  de  Juin  de  la  même  année,  la  corporation  dé- 
cidait d'exploiter  en  régie,  de  construire  de  nouveaux  bâ- 
timents, d'acheter  un  nouveau  matériel  et  de  reprendre  le 
service  elle-même  le  1"  juillet  189i. 

La  tâch  ,'  était  énorme.  Une  fois  les  terrains  achetés  et 
les  formalités  préliminaires  remplies,  il  ne  restait  plus 
à  la  municipalité  qu'une  seule  année  pour  mener  à  bien 
son  ouvrage.  En  douze  mois  elle  éleva  neuf  dépôts  capa- 
bles d'abriter  de  3.o00  à  4.000 chevaux,  bâtit  d'immenses 
magasins  et  greniers  à  fourrage,  des  forges,  construisit 
plus  de  2i0  voitures,  acheta  ses  chevaux,  dont  une  épi- 
démie d'influenza  rendit  au  dernier  moment  l'entraînement 
impossible. 
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Le  service  commença  cependant  le  1"  juillet  1894, 
mais  avec  108  voitures  seulement  ;  ce  n'est  que  quelques 
mois  après,  les  chevaux  une  fois  guéris,  qu'il  put  fonc- 
tionner à  nouveau  régulièrement. 

La  mise  en  régie  coïncida  avec  une  réduction  des  tarifs 
de  33  7o,  l'introduction  de  la  course  à  1/2  d,,  et  l'élé- 
vation du  salaire  des  employés. 

La  traction  animale  ne  permettant  pas  l'organisation 
d'un  service  suffisant,  la  municipalité  décida,  en  1898, 
après  enquête  en  Amérique  et  en  Europe,  de  faire  l'ex- 
périence de  la  traction  électrique.  Elle  essaya  sur  une 
ligne  de  2  1/4  miles  le  système  du  trolley;  les  résultats 
en  furent  si  satisfaisants  qu'en  Janvier  1899  elle  décidait 
de  l'appliquer  à   tout  son   réseau. 

En  Avril  1901,  les  stations  génératrices  étaient  ache- 
vées, le  réseau  entier  inauguré  et  le  nombre  des  voitu- 
res considérablement  augmenté. 

Depuis  1903,  la  traction  électrique  a  remplacé  partout 
la  traction  animale.  36  %  du  réseau  se  trouvent  à  pré- 
sent en  dehors  d<'S  limites  municipales  ;  Glasgow  est 
ainsi  reliée  à  Pollokshaws,  Paisley,  Renfrew,  Clydebank 
et  à  sept  autres  des  petites  villes  avoisiuantes  La  lon- 
gueur totale  des  lignes  exploitées  au  31  Diîcembre  1905 
était  de  152  miles.  En  1894  elle  n'était  que  de  64  ;  en 
1900  de    88. 

Le  nombre  total  des  voyageurs  est  passé  de  57  . 1 04 .  647 
en  1894-95  à  127.628.484  en  1899-1900  et  à  195.767.519 
en  1904-05. 

Le  tarif  en  vigueur  sur  les  tramways  varie  de  1/2  d. 
à  5  1/2  d. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  de  voyageurs 
transportés  durant  l'année  1904-05  selon    le    tarif  qu'ils 
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ont  payé    et   les   recettes   qu'a    données  chacun  de  ces 
tarifs  (1). 


VOYAGEURS 

RECETTES                             1 

TARIF 

Nombre 

Pourfontage 

Total 

Piiurcenfagc 

1/2  d 

58  niO.026 

29.90 

£  121.958  7'9* 

16  12 

1  d 

117.897.932 

60  22 

491.239  2  8 

64.94 

1   12d 

13   100.122 

6  69 

81.875  15  3 

10  82 

2  d 

3  6i8  i9(> 

1   87 

30.40112  8 

4  02 

2  1/2  d 

1   024.047 

»  53 

10.667    3  2 

1  41 

3  d 

1.557.736 

»  79 

20.312  16  5 

2.69 

et  au-des- 

sus 

divers 

» 

» 

2510  8 

» 

195.767.519 

100.00 

£  756.480  8^7-^ 

100.00 

Le  tarif  de  1/2  d.  représente  29,90  "/o  des  voyageurs 
et  seulement  16,12  %  des  recettes.  Le  tarif  de  1  d.  cons- 
titue le  plus  fort  soutien  de  ces  recettes.  Il  représente 
60  °/o  des  voyageurs  et  64,94  "/o  des  recettes  quatre  fois 
ce  que  rapportent  les  1/2  d. 

Le  système  des  tarifs  gradués,  assez  juste  en  lui-même, 
ne  donue  peut-être  pas,  d'un  point  de  vue  social  et  sani- 
taire,  d'excellf^nts  résultats.    Dans  son  livre  sur  la   pro- 
priété municipale,  M.  R.   Meyer  en   fait   une    très  vive 
critique. 

Il  prétend  que  le  tarif  uniforme  en  usage  en  Amé- 
rique est  de  beaucoup  préférable  ;  à  condition  naturel- 
lement que  le  tarif  unique  convienne  aux  bourses  des 
petits  marchands,  employés,  ouvriers  habiles,  à  toutes  les 


(1)  Voir  le  11*  rapport  annuel  du  Comité  des  Tramways  de   la  corpora- 
tion de  Glasgow,  1904-1905. 


2*8;  PREMIÈRE  PARTIE.  —  CHAPITRE  VIII 

personnes  enfin  qui  profiteront  des  progrès  des  moyens 
de  transport  pour  aller  s'établir  dans  les  faubourgs.  C'est 
grâce  à  ce  système,  dit-il,  que  les  villes  américaines  ont 
depuis  l'établissement  du  trolley,  pu  procéder  à  une  vé- 
ritable décentralisation  de  leur  population;  que  ces  petits 
marchands,  employés,  ouvriers  bien  payés  ont  pu  aller 
s'installer  dans  la  banlieue  et  que  les  maisons  qu'ils  occu- 
paient auparavant,  devenues  libres,  ont  pu  servir  de  loge- 
ment aux  classes  ouvrières. 

Pour  une  somme  de  cinq  cents,  le  citoyen  de  Boston 
parcourt  en  tramway  des  distances  variant  de  6  à  9  mi- 
les ;  l'habitant  de  Glasgow  paye  pour  un  même  trajet  6, 
7  ou  8  cents,  tarif  si  élevé  qu'il  en  devient  prohibitif  ; 
car  il  nous  faut  rappeler  qu'une  même  somme  d'argent 
représente  pour  l'habitant  de  Glasgow  une  valeur  de  30°/o 
supérieure  à  celle  qu'elle  représente  pour  celui  des  Etats- 
Unis,  parce  qu'il  lui  est  bien  plus  difficile  de  la  gagner. 

A  propos  des  tramways,  M.  Meyer  rappelle  un  épisode 
significatif  et  qui  montre  bien  comment  tout  pas  fait  sur 
le  chemin  de  la  municipalisation  entraîne  forcément  à  en 
faire  un  second,  «  La  corporation  de  Glasgow,  dit  le  Mu- 
nicipal Journal,  sur  la  proposition  de  M.  Ferguson,  a  de- 
mandé au  Comité  des  Land  Values,  de  faire  une  enquête 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  la  corporation,  à  possé- 
der tous  les  terrains  situés  en  dehors  de  ses  limites,  le 
long  de  la  route  que  suivra  le  tramway,  question  des 
plus  importantes  (;t  qui  recevra,  nous  l'espérons,  toute 
l'attention  qu'elle  inérite  de  la  part  des  autorités  publi- 
ques qui  possèdent  ou  songent  à  posséder  des  tramways. 
Li  simple  fiit  pour  une  autorité  locale  d'entreprendre 
la  constructioa  d  un  tramway  convertit  des  ceiilaines  d'a- 
cres de  j);Uurages  en  terraias  à  bàtii"  et  la  presque  tota- 
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lité  de  r  vv  unearued  incrément  »  ainsi  produit  tombe 
dans  la  poclie  des  gens  qui  ont  été  assez  adroits  pour 
acheter  ces  terrains  et  élever  des  maisons  dessus.  Il  y  a 
bien  des  moyens  d'alléger  le  tardeau  des  contribuables  en 
ce  pays.,  en  voici  un  C'est  en  ell'et  le  public  qui  crée  la 
plus  value  increm<'nt)  «qui  tombe  actuellement  dans  les 
poches  de  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  la  gagner,  » 
C'est  un  phénomène  bien  connu  que  la  construction  des 
tramways  de  pénétration  en  augmentant  la  valeur  des 
terrains  situés  à  l'extérieur  des  villes  provoque  la  baisse 
des  propriétés  du  centre. 

La  proposition  de  M.  Ferguson  a  peut-être  réconcilié 
la  corporation  de  Glasgow  avec  l'idée  qu'il  serait  utile, 
sinon  nécessaire,  d'étendre  jusque  dans  la  banlieue  le  ré- 
seau de  ses  tramways  électriques  Elle  a  longtemps  hé- 
sité à  le  faire,  craignant  que  ce  système  n'encourageât 
nombre  de  personnes  et  d'industries  à  quitter  la  ville 
même  de  Glasgow  et  qu'une  émigration  de  ce  genre  ne 
provoquât  une  diminution  de  la  valeur  imposable  (taxa- 
ble value)  de  la  cité.  Voilà  le  genre  d'arguments  aux- 
quels ont  recours  les  conseillers  municipalistes  ;  ne  les 
avons-nous  pas  entendus  précédemment  dire  que  la  mu- 
nicipalisation  permettait  tout  au  contraire  de  déconges- 
tionner le  centre  des  grandes  villes  ?  L'illogisme  n'est 
pas  l'un  de  leurs  moindres  défauts. 

L'exploitation  des  tramways  a  donné  en  1904-05  les  ré- 
sultats suivants  ;  les  recettes  totales  ont  été  de  £  764.790 
et  les  dépe.'isis  de  £  3S7.167;  laissant  une  balance  brute 
de  £  377.623  ;  de  £380.736  si  l'on  y  ajoute  l'intérêt  du 
«  Surplus  revenue  ». 

Cette  somme  a  reçu  l'emploi  suivant  : 
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Balance  brute £  380.736  12^6^ 

dont  il  faut  déduire  : 

Intérêt  dû  sur  le  ca- 
pital   £  49.900     4'    ?<» 

Sinking  fund.    .      .  46.919     8     9 

Income  tax.         .      .  5.434     3     5 

Redevance  à  payer 
pour  les  tramways  de 
Govan  et  d'Ibrox     .     .  5.080     9     3 

Paiement  à  la  com- 
pagnie des  tramways 
du  district  de  Paisley  .  915     1     4 

Amortissement  .      ,  81.414  13     4 

Fonds  de  renouvelle- 
ment des  voies  perma- 
nentes   72.176  19  10 

Dépenses  parlemen- 
taires         890  18     6 

Paiement  au  Com- 
mun Good    ....  25.000     0     0 

£  287.437  19»  O^ 

Balance  nette £    93 .  298  1 3»  6<» 

De  ces  £  93  298  on  a  consacré  £  68.500  à  l'amor- 
tissement spécial  des  bâtiments  et  du  matériel  et 
£  24.798  au  Reserve  Fund. 

Lé  capital  total  dépensé  depuis  le  commencement  de 
l'entreprise  s'élève  à  £  2.763.382. 

L'auteur  des  articles  parus  en  1902  dans  le  «  Times  » 
a  vivement  attaqué  les  tramways  de  Glasgow,  Citant  des 
articles  du  '»  Glasgow  Herald  »,  il  reproche  à  la  munici- 
palité de  baptiser  du  nom  de  profits  des  sommes  qui  ne 
sont  pas  il(!S  piolits  du  tout  et  qui  devraient  être  consa- 
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crées  à  ramortissement  :  il  se  demande  ce  que  devien- 
draient ces  prolits  si  la  municipalité  avait  à  payer 
une  redevance  pour  lusage  des  rues,  comme  elle  en  fai- 
sait payer  à  l'ancienne  compagnie  et  comme  en  payent 
les  compagnies  dans  beaucoup  de  villes.  Il  lui  reproche 
enfin  d'avoir  trop  abaissé  les  tarifs  sous  prétexte  de  faire 
participer  les  voyageurs  à  ses  bénéfices  et  de  risquer  de 
se  trouver  à  court  lorsqu'il  lui  faudra  faire  face  au  coût 
d'installations  nouvelles. 

Le  succès  des  tramways  de  Glasgow  n'est  en  somme 
qu'un  succès  relatif;  le  réseau  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui est  loin  de  répondre  aux  promesses  qu'avait  faites 
la  corporation  en  1870,  lorsque  par  la  bouche  de  M. 
Munro,  elle  disait  qu'une  fois  propriétaire  des  tramways 
elle  transporterait  presque  pour  rien  les  ouvriers  et  les 
personnes  pauvres  jusque  dans  les  faubourgs,  à  la  porte 
des  maisons  qu'elle  leur  aurait  elle-même  bâties. 

Or,  le  recensement  de  1901  a  prouvé  que  la  population 
de  Glasgow  est  de  760.000  âmes  (1),  que  sa  densité  est 
telle  que  91.200  de  ses  habitants  vivent  dans  la  propor- 
tion de  3  à  12  personnes  dans  une  seule  chambre  ;  qu'il 
y  en  a  194.284  qui  vivent  dans  la  proportion  de  5  à  12 
personnes  dans  2  chambres.  En  1891,  il  ne  se  trouvait 
que  90,900  personnes  dans  le  premier  cas,  187.000  dans 
le  second.  11  n'y  a  donc  pas  trace  d'amélioration. 

C'est  pourtant  à  cet  entassement  excessif  de  la  popula- 
tion qu  il  faut  attribuer  le  taux  élevé  de  la  mortalité  dans 
les  classes  ouvrières.  En  1901,  ce  taux  était  à  Glasgow 
pour  1.000  habitants  de  :  11,2  pour  les  personnes  ayant 
des    maisons  ou  appartements  comprenant  4  chambres 


(Ij  V  oir  Mktkb.  Municipal  Owner»hip  in  Great  Britain. 
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et  plus  ;  13,7  pour  celles  qui  possédaient  3  chambres  ; 
21,3  pour  celles  qui  en  possédaient  2  ;  32,7  pour  celles 
dont  le  logement  ne  se  composait  que  d'une  chambre 
unique. 

Si  la  politique  qu'a  suivie  la  corporation  de  Glasgow 
en  matière  de  tramways  n'a  pas  donné  les  résultats  sani- 
taires qu'aurait  pu  donner  une  int<?lligente  organisation 
du  réseau,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  se  féliciter  outre 
mesure  de  ses  résultats  financiers.  «  En  1902-03,  dit 
M.  Meyer,  les  tramways  donnaient  un  revenu  brut  de 
g  3.271.000  ;  sur  ce  revenu  ils  payaient  $  91.000  d'im- 
pôts, versaient  $  125.000  au  u  Gommon  good  »  et  payaient 
au  Sinking  Fund  une  somme  de  $  216.500,  c'est-à-dire 
qu'ils  versaient  à  la  ville  dans  l'intérêt  du  public  en  gé- 
néral une  somme  de  $  432.500  ou  13,1  %  des  recettes 
brutes  ou  $  0,44  par  tête  d'habitant  , 

La  Boston  elevated  Railway  G°,  qui  dessert  une  popu- 
lation moins  nombreuse  que  celle  de  Glasgow  et  de  ses 
faubourgs,  voit  ses  recettes  brutes  s'élever  à  $  12.000.000 
et  paye  à  la  ville,  et  par  conséquent  à  la  communauté,  en 
argent  liquide  et  en  services  gratuits,  une  somme  de 
g  1  550.000  par  an,  soit  près  de  13  %  de  ses  recettes 
brutes,  ou  g  1,67  par  tète  d'habitant.  Cette  comparaison 
nous  montre  que  la  villle  de  Glasgow  pourrait  obtenir 
d'un  réseau  de  tramways  bien  installé  et  confié  à  une 
Compagnie,  une  somme  beaucoup  plus  importante  que 
celle  qu'elle  retire  de  l'exploitation  d'un  réseau  munici- 
pal notoirement  insuffisant  ».  (Il  y  avait  en  1904  h  Glas- 
gow 1  mile  de  tramways  pour  6.700  habitants,  il  y  en 
avait  à  la  même  date  h  Boston  1  mile  pour  2  300). 

Liverpool.  —  Jetons  après  Glasgow  un  coup  d'œil  sur 
la  ville  de  Liverpool  qui   a   municipalisé    ses  tramways 
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en  1897  et  possède  aujourd'hui  l'un  des  plus  beaux  ré- 
seaux de  l'Angleterre  et  peut-être  du  monde  entier. 

Les  premiers  essais  qu'on  ait  tentés  à  Liverpool  pour 
établir  des  tramways  remontentà  1860  (1)  ;  ils  ne  furent 
pas  heureux  ;  la  section  du  rail  était  telle  qu'une  fois  posé, 
il  formait  une  sorte  d'auge  au-dessous  de  la  surface  de  la 
rue,  disposition  malencontreuse  qui  occasionna  de  nom- 
breux accidents  et  rendit  la  ligne  si  gênante,  qu'il  fallut 
l'arracher  au  bout  de  peu  de  temps. 

En  1865  la  Liverpool  Tramways  C"  Limited  se  fonde 
dans  le  but  d'établir  des  tramways  dans  un  certain  nom- 
bre des  principales  rues  de  la  cité.  Dissoute,  puis  refor- 
mée, ce  n'est  qu'en  Novembre  1869  qu'une  partie  des  li- 
gnes autorisées  furent  ouvertes  au  trafic  ;  les  autres 
suivirent  peu  de  temps  après. 

Après  diverses  péripéties,  la  Liverpool  Tramways  C«  se 
réunit  en  1879  à  la  Liverpool  United  Tramways  and  Om- 
nibus C*.  La  même  année,  la  nouvelle  Compagnie  conclut 
avec  la  corporation  un  accord  en  vertu  duquel  cette  der- 
nière acquerrait  les  voies  existantes  pour£  30.000,  com- 
pléterait la  reconstruction  des  diverses  lignes  et  afferme- 
rait, moyennant  une  redevance  de  7  1/2  «/o  sur  le  montant 
du  rachat,  l'ensemble  du  réseau  à  la  Compagnie,  la  cor- 
poration se  chargeant  de  veiller  à  ses  frais  à  l'entretien 
des  lignes. 

Le  1"  janvier  1880  les  lignes  furent  remises  à  la  cor- 
poration et  la  Compagnie  commença  à  les  exploiter  peu 
de  temps  après.  Le  Liverpool  Tramways  Act  de  1880  con- 
firma cet  arrangement  et  bientôt  après  la  conces- 
sion fut  prolongée  de  21  ans,  à  partir  du  l*""  Janvier  11 


(1)  Liverpool  Congres»  (p.  115)  et  Mimicipal  Year  Book. 
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Les  Tramways  de  la  Compagnie  étaient  des  tramways 
à  chevaux  ;  ils  s'étaient  tellement  multipliés  qu'en  1895, 
la  redevance  payée  à  la  corporation  s'élevait  à  £  29.884. 
A  cette  date  la  {compagnie  distribuait  un  dividende  de  5  %. 
Elle  avait  distribué  ce  même  dividende  durant  les  quatre 
années  précédentes  et  antérieurement  à  cola  7,  5  et 
21/20/0. 

En  1895,  la  Corporation  obtint  du  Parlement  que  la 
superficie  de  la  cité  fut  portée  de  5.000  à  15  000  acres. 
Presque  tous  les  tramways  se  trouvèrent  alors  compris 
dans  la  cité  même  (1  )  ;  l'arrangement  déplut  à  la  Com- 
pagnie, elle  fit  opposition  au  Bill  et  finalement  obtint 
comme  compensation  au  tort  qu'elle  prétendait  subir,  que 
sa  concession  fût  prolongée  de  10  années,  c'est-à-dire 
jusqu'au  1"  Janvier  1915. 

En  1896  elle  intenta  à  la  corporation  une  action  on 
indemnitéde  £  80.000  pour  dommages  causés  à  ses  chevaux 
et  à  ses  voitures  par  le  mauvais  état  des  lignes.  La  Muni- 
cipalité répondit  que  si  les  lignes  se  trouvaient  en  mau- 
vais état,  la  faute  en  était  à  la  Compagnie  qui  ne  les  avait 
pas  assez  ménagées  et  jetait  sur  les  rails  de  l'eau  et  du  sa- 
ble. Durant  ces  querelles,  le  public,  mécontent,  se  plai- 
gnait ;  il  voyait  des  tramways  électriques  à  l'étranger  dans 
nombre  de  grandes  villes  II  en  voulait  avoir  à  Liverpool 
et  en  réclamait  l'introduction  à  la  Compagnie  qui  n'en  fai- 
sait rien  et  se  retranchait  derrière  cette  réponse  qu'elle 
était  on  train  de  procéder  à  des  essais.  Finalement  voyant 
qu'on  ne  pouvait  non  seulement  rien  obtenir  d'elle,  mais 
qu'elle  réclamait  encore  une  indemnité  formidable,  la 
corporation  décida  do  la  racheter  Elle  y  fut  autorisée 
par  le  Liverpool  Tramways  Act  de  1897. 


(1)  Municipal  Tradiag  Heport,  1900,    p.  165. 
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La  somme  versée  à  la  Compagnie  s'éleva  à  £  567.375, 
somme,  paraît-il,  beaucoup  trop  forte,  le  capital  de  la 
Compagnie  n'étant  à  cette  époque  que  de  £  445.000.  «Nous 
savions  bien,  disait  Sir  Th.  Hughes  (1),  que  l'actif  de  la 
Compagnie,  si  nous  l'avions  fait  expertiser, n'aurait  pas 
atteint  la  valeur  du  capital  ;  mais  nous  sentions  d'autre 
part  que  nous  ne  pourrions  rien  faire  de  bon  sans  avoir 
le  contrôle  complet  de  ces  tramways  ;  nous  conclûmes 
donc  le  marché  le  meilleur  que  nous  pûmes  et  payâmes 
la  somme  que  1  on  avait  insérée  dans  l'Act  du  Parle- 
ment » . 

Le  cours  des  actions  de  la  Compagnie  qui  n'était  pas 
très  élevé,  monta  rapidement  dès  qu'on  sut  qu'il  était 
question  de  rachat  :  on  pensait  que  la  Municipalité  les 
payerait  un  bon  prix.  La  municipalité  versa  encore  des 
sommes  considérables  au  chairman,  aux  directeurs,  soli- 
citors,  comptables  vérificateurs,  etc. 

«  Nous  fûmes  obligés  d'en  arriver  là,  continue  sir  Th. 
Hughes,  tout  en  sachant  qu'au  point  de  vue  commercial 
ce  rachat  constituait  une  très  mauvaise  opération,  parce 
que  le  public  se  plaignait  chaque  jour  plus  vivement.  La 
Compagnie  n'exploitait  pas  certaines  lignes  du  réseau 
sous  prétexte  qu'elles  ne  l'auraient  pas  payée  de  ses 
frais.  L'intention  de  la  corporation  était  d'établir  un  ré- 
seau complet,  conçu  dans  le  seul  intérêt  du  public  et  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  tel  district  pauvre  serait  d'un 
plus  ou  moins  bon  rapport.  Or  l'on  ne  pouvait  obliger  la 
compagnie  à  le  faire.  Le  public  se  plaignait  aussi  de  la 
bmteur  des  tramways.  Liverpool  est  en  effet  bâtie  sur  le 
flanc  d'une  colline,  partant  des  bords  de  la  Mersey,  et  la 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900. 
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traction  y  est  difficile.  Les  journaux  accusaient  encore  la 
Compagnie  de  surmener  ses   employés  et   ses  chevaux 
on  y  parlait  de  l'esclavage  des  blancs  (whiteslavery).  Les 
tarifs  enfin  étaient  trop  élevés.  Voilà  l'ensemble  des  rai- 
sons qui  nous  décidèrent  à  racheter  l'entreprise  ». 

Le  1"  Septembre  1897  la  corporation  commençait  l'ex- 
ploitation de  ses  lignes  qui  s'étendaient  sur  67  1/2  miles 
dans  la  cité,  6  miles  dans  Bootle  et  environ  3/4  de  miles 
à  Litherland.  Résolue  à  remplacer  la  traction  animale  par 
la  traction  mécanique,  la  corporation  avait  le  choix  entre 
plusieurs  systèmes.  Après  mûre  réflexion,  elle  se  décida 
finalement  en  laveur  du  système  de  traction  électrique  à 
trolley.  Elle  l'expérimenta  en  1898  sur  une  ligne  de  6  mi- 
les entre  St-Georges  Church  et  le  Dingle.  Pleinement 
satisfaite  dos  résultats,  elle  fit  dans  les  deux  années  qui 
suivirent  construire  ou  reconstruire  100  miles  de  lignes 
anciennes  ou  nouvelles  auxquelles  elle  appliqua  le  nou- 
veau mode  de  traction.  La  longueur  totale  du  réseau  en 
exploitation  atteint  aujourd'hui  104  miles, 

La  dépense  totale  en  capital  au  31  Décembre  1905  s'é- 
levait à  £  1,898.812,  Le  revenu  total  de  l'année  à 
£  566.628  et  les  frais  d'exploitation  à  £  381.378  laissant 
un  profit  brut  de  £  185.250. 

Les  dépenses  du  service  des  intérêts  et  du  sinking 
fund  s'étant  élevées  à  .      .         £  109.291       8  s.  5     d. 

Celles  des  Reserve  et  Dé- 
préciation funds  à   ,      .      .         £     50.639       7         1 
Soit  au  total.      .         £  159,930     15         6 

Il  restait  après  avoir   dé- 
duit du  profit  brut   .      .      .         £185.250       9        0 

Les    dépenses    précéden- 
tes          £  159.930     15        6 


Un  profit  net  de  .     .     .         £    25.319     13        6 
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dont  on  a  crédité  le  gênerai  rate. 

Le  rapport  du  Comité  des  tramways  de  Liverpool  pour 
l'année  1905  nous  donne  encore  quelques  détails  sur  le 
nombre  de  voyageurs  transportés  et  de  miles  parcourus 
et  il  les  compare  aux  chiffres  de  la  dernière  année  de  la 
Compagnie  (1897). 


« 

VOYAGKLRS                1 

1897 

1900 

1905 

Tramways  élec- 
triques   

»  à  chevaux 
Omnibus 

Total   .  .    . 

30.596  229 
7.812  855 

50.068  531 

19.051.875 

5  247.552 

119.123  644 

38.409  084 

82  367.958 

119  123  644 

Parcoursen  .Miles 

» 
4  674  609 
1.338  573 

5  584.357 

2.571   163 

945  346 

12.067.033 

» 

^  Tramways  élec- 
triques   

1        <)  à  chevaux 
Omnibus 

Total     ... 

6.013  182 

9.100  866 

12  C67.033 

RtCETTES 

239.399 
51.344 

£  284 . 759 

105  212 

27.603 

£  550.084 

» 
» 

Tramways  élec- 
triques  

»  à  chevaux 
Omnibus 

Total   ..  £ 

290  743 

417  574 

550  084 

1 

L'augmentation    en  faveur  de  1905  sur  1897  est   de   : 
211,  37 '^/o  sur  les  voyageurs; 
101,  39  '/o  sur  le  nombre  de  miles  parcourus  ; 
89,  84  "/.  sur  les  recettes. 
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Les  tarifs  appliqués  à  Liverpool  varient  de  1  à  6  d, 
celui  de  1/2  d.  n'existe  pas.  De  même  qu'à  Glasgow  le 
tarif  1  d.  forme  de  beaucoup  la  plus  grosse  part  du  total, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Prix  du  Billet 

Nombre  de  Billets  vendus 

Pourcentaj^e 

1  d. 

1 1/2  d. 

2  d. 

3  d. 

4  d. 

5  d. 

6  d. 

106.353.445 

1  231.422 

10.799.346 

532.814 

115.302 

2.976 

88.339 

89.280 
1.034 
9.066 
0.447 
0.097 
0.002 
0.074 

119.123  644 

100  00 

Le  tarif  moyen  par  voyageur  est  de  1 .108  d.  et  le  par- 
cours moyen  pour  1  d.  de  2  miles  699  yards. 

Quant  aux  profits  faits  par  les  tramways  on  ne  les  a 
pas  dès  le  début  versés  en  réduction  du  «  gênerai  rate  » 
(voir  la  déposition  de  M.  Barrow  devant  le  Select  Gom- 
mittee  de  1903,  p.  94). 

L'Act  de  1897  autorisant  le  rachat  de  l'entreprise  défen- 
dait d'appliquer  aucune  part  des  profits  en  réduction  des 
impôts  jusqu'en  l'année  1912.  Quand  elle  vit  pourtant  en 
1901  les  résultats  si  satisfaisants  de  cette  exploitation,  la 
municipalité  se  dit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  déraisonnable  à 
en  faire  bénéficier  les  contribuables  dans  une  certaine  me- 
sure. Elle  s'adressa  donc  au  Parlement  (jui  lui  permit  en 
1902,  d'opérer,  au  delà  de  £  30.000,  le  transfert  des  profits 
nets  en  réduction  des  impôts,  à  condition  que  la  somme 
transférée'n'excédàt  en  aucun  cas  le  tiers  de  ces  profits  nets. 
En  1902  par  exemple,  les  profits  ayant  été  de  £  75.000  on 
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consacra  £2o.000  à  la  réduction  des  impôts  et  £  50.000 
au  Renewal,  Reserve  and  Dépréciation  Account. 

Si  nous  en  croyons  des  articles  qu'a  publiés  une  revue 
technique  anglaise  des  plus  sérieuses,  ï Engineering,  (n» 
du  8  avril  lOOt^i  les  sommes  consacrées  au  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  rembourseront  sans  doute 
en  un  certain  nombre  d'années  le  capital  emprunté  ; 
mais,  à  moins  qu'on  ne  change  de  manière  d'agir  et 
qu'on  ne  consacre  au  renewal  et  dépréciation  fund  des 
sommes  suffisantes,  les  contribuables  risquent  de  se  trou- 
ver un  jour,  peut-être  môme  avant  le  complet  rembourse- 
ment des  emprunts,  sans  tramways  et  sans  matériel.  Une 
saine  gestion  exigerait  qu'une  partie  des  bénéfices  actuels 
servissent  à  faire  face  aux  besoins  futurs  ;  la  constitution 
d'un  reserve  fund  important  s'impose  absolument. 

La  municipalité  n'a  consacré  que  £  50.639  au  Reserve, 
Renewal  et  Dépréciation  account.  Sur  un  capital  de  près 
de  2  raillions  de  £  (1.898.000)  cette  somme  ne  représente 
guère  que  2  1/2%.  Elle  apparaît  manifestement  insuf- 
fisante si  l'on  prend  la  peine  de  songer  combien  courte 
est  l'existence  d'un  matériel  électrique.  Le  temps  vien- 
dra où  les  revenus  auront  à  supporter  les  frais  des  renou- 
vellements et  l'embarras  sera  grave  le  jour  où  pour  y 
faire  face,  il  faudra  réduire  ou  supprimer  la  somme  ver- 
sée en  aide  des  impôts. 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  notre  opinion  person- 
nelle sur  la  question  si  délicate  de  l'amortissement  des  ca- 
pitaux et  du  matériel  de  grandes  entreprises  du  genre  des 
tramways;  mais  on  voit  que  l'opinion  des  gens  du  mé- 
tier et  des  ingénieurs  spécialistes  est  qu'on  ne  lui  fait 
jamais,  même  dans  les  exploitations  qui  semblent  le  plus 
prospères,  une  part  assez  large. 
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Il  serait  fastidieux  d'étudier  encore  en  de'tail  les  entre- 
prises de  Manchester  et  de  Birmingham. Nous  allons  en 
dire  quelques  mots  seulement, 

Manchester.—  Les  tramways  de  la  ville  de  Manchester 
(1)  ont  dès  le  début,  c'est-à-dire  depuis  1875,  appartenu  à 
lacorporation  et  c'est  elle  qui  les  a  construits,  afm  de  se 
réserver  tous  les  droits  relatifs  à  la  voie  publique  ;  n'étant 
pas  autorisée  à  les  exploiter  elle-même,  elle  les  afferma, 
et  jusqu'en  1901  c'est  une  Compagnie  qui  exploita  les 
tramways  de  la  ville. 

Avant  l'expiration  de  sa  concession,  la  corporation  con- 
clut avec  la  Compagnie  un  accord  en  vertu  duquel  elle 
autorisait  cette  dernière  à  poursuivre  l'exploitation  des 
tramways  jusqu'au  jour  où  ils  auraient  été  reconstruits 
et  adaptés  à  la  traction  électrique  par  la  corporation.  La 
municipalité  signa  encore  des  arrangements  avec  les 
autorités  locales  voisines  (2)  pour  reprendre  la  concession 
de  leurs  lignes  dans  leurs  districts  respectifs  et  les  exploi- 
ter en  môme  temps  que  les  tramways  de  la  cité. 

Manchester  et  Salford  se  sont  entendues  pour  que  leurs 
tramways  puissent  respectivement  passer  d'une  ville  dans 
l'autre.  La  corporation  projette  enfin  de  construire  de 
nouvelles  lignes  qui  la  relieront  à  toutes  les  localités 
adjacentes. 

Manchester  nous  offre  ainsi  un  exemple  des  plus  typi- 
ques d'une  ville  exploitant  un  service  en  dehors  de  ses 
propres  limites  ;  on  peut  donc  lui  reprocher  de  spéculer 
avec   l'argent  de  ses  contribuables.  M.    Southern  à    qui 


(t)  Voir  Municipal  Trading  Report,  1!)00,  p.  193. 

(2)  (PaiissvDrlh,   Droyisfion,  Aiidonshaw,  (îorton,  Denlon,  Lovcnsbulme, 
Hoalon  Norrls,  Slociiporl,  Mosso  Sidc,  Wilbinglon  et  Slrotford). 
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l'on  avait  posé  l'objection  en  1900  répondit  que  du 
moment  où  les  autorités  locales  voisines  donnaient  leur 
consentement  au  système,  il  n'y  avait  rien  à  redire  ; 
mais  n'est-ce  pas  plutôt  le  consentement  du  contribuable 
lui-même  qu'il'  aurait  fallu  demander  ? 

Manciiester  exploite  directement  et  sans  Joint  Board  les 
r.'seaux  des  districts  voisins  (1  )  ;  la  question  avait  été  dis- 
cutée dans  tous  ces  districts  et  l'on  était  arrivé  à  la  con- 
clusion unanime  que  le  Joint  Board  ne  constituait  pas  une 
solution  pratique,  —  sauf  pour  l'eau  et  les  égouts,  —  at- 
tendu que,  dans  le  cas  des  tramways,  il  est  des  districts 
dont  la  voie  emprunte  le  territoire  sur  une  grande  lon- 
gueur ;  d'autres  qu'elle  ne  fait  que  traverser  sur  un  court 
espace  ;  que  le  trafic  est  intense  dans  l'un,  presque  nui 
dans  l'autre,  etc. 

Aussi  s'en  est-on  tenu  à  l'arrangement  suivant  :  la  cor- 
poration de  Manchester  devient  concessionnaire  des  divers 
«  urban  district  Gouncils  »  pour  leurs  portions  respec- 
tives de  tramways,  moyennant  le  vers(;ment  dune  re- 
devance convenable  qui  les  remboursera  pleinement  de 
toute  dépense  en  capital  qu'ils  seraient  obligés  de  faire 
pour  la  reconstruction  des  lignes  ou  tout  autre  travail  de 
ce  genre. 

La  corporation  exploite  actuellement  au  moyen  de  la 
traction  électrique  un  réseau  d'environ  146  miles.  L'en- 
treprise électrique  municipale  lui  fournit  le  courant  au 
prix  de  1.49  d.  par  unité  (Mars  1905). 

Le  capital  dépensé  par  Manchester  dans  l'entreprise  des 
tramways  s'élevait  à  la  fin  de  190i-0o  à  £  1 .  587 .  931 .  Le 
nombre  des  voyageurs  était  de  126.  900.  875  payant  en 


[Ij  .Municipal  Trading  Report,  19a),  p.  194. 
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moyenne  Id.  19.  Les  recettes  totales  s'élevaient  à  £  631.955; 
les  dépenses  (y  compris  l'intérêt,  l'amortissement  et 
les  redevances  payées  aux  districts  voisins  et  sclevant 
à  Ê  10.000)  ont  atteint  £  580.  955,  laissant  un  surplus 
de  £51.  000  qu'on  a  versé  au  budget  communal  La  con- 
tribution aux  impôts  ne  devait  être  primitivement  que 
de  £  46.  000  ;  mais,  lisons-nous  dans  le  rapport  des  audi- 
teurs pour  190i-05,£5.  000  ont  été  transférées  du  compte 
«  Renewal  et  Dépréciation  »à  !'«  Appropriation  Account» 
ce  qui  a  permis  de  porter  à  £  51  000  la  subvention  qu'on 
donne  au  bu^lget  Le  Renewal  et  Dépréciation  Account 
ne  s'élève  qu'à  £  185.  085  8  s,  9  d.  (au  31  iMars  1905)  ; 
pour  une  entreprise  aussi  importante,  ce  n'est  encore 
qu'un  faible  comm^^ncement  ;  aussi  répéterons-nous  ici 
les  observations  que  nous  faisions  pour  Liverpool  et  di- 
rons-nous qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  laisser  cet  argent 
là  où  il  est  que  d'en  faire  prématurément  bénéficier  les 
contribuables.  Les  tramways  versent  régulièrement  de 
grossîs  somnes  au  Bu  Iget  municipal  et  dans  les  Esti- 
mâtes de  1906  07  le  Comité  propose  de  consacrer  à  cet 
usage  £  55  000,  sans  compter  les  £  4  186  qui  servi- 
ront à  opérer  le  premier  versement  du  prix  d'acbat  d'un 
terrain  destiné  à  un  hôpital. 

Birmingham.  —  L'histoire  des  tramways  de  la  corpo- 
ration de  Birmingham  n'est  pas  encore  assez  longue  pour 
qu'on  puisse  l'écrire  ;  le  principe  de  la  municipalisation 
n'a  été  accepté  par  son  Conseil  municipal  qu'en  1899. 
La  première  ligne  électrique  date  de  190i;  une  seconde 
vient  d'ôtre  inaugurée  en  1906.  Mais  si  Birmingham  est 
de  toutes  les  grandes  villes  anglaises  la  moins  bien  par- 
tagée au  point  de  vue  des  tramways,  la  faute  eu  est  sur- 
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tout  à  ses  conseillers  qui  se  sont   constamment  opposés 
aux  projets  qu'on  leur  soumettait. 

Voiei    quelles    conditions   Birmingham    imposait   aux 
Compagnies  concessionnaires    (1)  :   la   cité  construit  le 
tramway     pour    la  Compagnie   qui    l'exploitera  ;   mais 
cette  d»'ruière  s'engage  à  payer  durant  les  14  premières 
aunées  de  sa  concession  une  redevance  annuelle  égale  à 
4  °/o  du  coût  d'établissement  des  lignes  ;  et  à  5  °/o  durant 
les  7  dernières  années;  à  verser  en  outre  chaque   année 
dans  un  sinking  fund  appartenant  à  la  cité  une    somme 
égale  à  2,874  %  du  coût  du  tramway.  Cette  somme,  pla- 
cée à  intérêts  composés,  donnera  au  bout  de   21  ans  un 
total  égal  à  la  dépense  faite  par  la  cité  pour  l'établisse- 
ment de  ce  tramway  ;  ce  qui  revient  à   dire    qu'au   bout 
de  21  ans  la  cité  aura    recouvré    le   capital  quelle  avait 
placé  dans  le  tramway  et  que  durant  tout  ce  temps  elle 
aura  recju  4  et  5  %  ^e    son  argent.  Bien  mieux,  la  cité 
ne  court  pas  le  moindre  risque  de  rien  perdre   du   capi- 
tal ainsi  placé  :  la  Compagnie  doit  en  elFet  garantir  l'ac- 
complissement  de  la  promisse  qu'elle    a   faite  de  payer 
4  et  5  °/o  par  an,  en  donnant  en  dépôt  à  la  cité,  en  argent 
comptant  oO  %  du  coût  du  tramway.   En  résumé   bien 
que  ne  faisant  rien  et   que  ne  courant  aucun  risque,  la 
cité  reçoit  suivant  les  moments  4  ou  o  7o  du  coût  d  eta- 
blissemint  des  lignes  et  se  fait  rembourser  de  toutes  ses 
dépenses  en  21  ans. 

La  cité  ne  construit  que  le  tramway  lui-même  et  c'est 
à  la  Compagnie  concessionnaire  de  construire  les  bâti- 
ments et  de  se  procurer  les  voitures  et  le  matériel.  A  la 
fin  de  la  concession  la  municipalité  n'est  pas    tenue  de 


(1)  Voir  MirER.  Municipal  Owntrship  in  Great  Brilain,'p.  132, 
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racheter  le  matériel  de  la  Compagnie.  Le  capital  qu'a 
consacré  la  Compagnie  à  l'achat  de  tout  son  matériel  en 
général  ne  reçoit  d'intérêt  qu'une  fois  que  toutes  les  dé- 
penses d'exploitation,  y  compris  les  versements  au  sin- 
king  fund  du  matériel,  ont  été  payées  et  que  la  cité  a 
touché  les  6,874  ou  7,874  °/o  du  coût  d'établissement. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  ces  conditions  onéreuses  aient 
fait  hésiter  les  capitalistes.  A  la  fin  de  1904,  Birmin- 
gham et  ses  faubourgs  dont  la  population  totale  s'éle- 
vait à  1.287.000  personnes  ne  possédaient  que  148  miles 
de  tramways,  soit  1  mile  par  8.700  habitants. 

Dans  le  tome  III  de  l'histoire  de  Birmingham  M.Vince 
s'exprime  ainsi  (p.  90)  :  «  Durant  les  années  1884-1883, le 
Public  'Works  Committee  eut  à  examiner  de  nombreux 
projets  qui,  s'ils  avaient  été  exécutés,  auraient  couvert  la 
ville  d'un  réseau  de  rails.  Il  serait  fastidieux  et  inutile 
d'essayer  de  donner  l'histoire  détaillée  des  projets  avortés 
et  oubliés  de  cette  époque  et  d'énumérer  les  bills  et  pro- 
visional  ortlers  que  la  Corporation  fut  appelée  à  soutenir 
ou  à  combattre.  D'une  façon  générale  la  politique  de  cette 
époque  fut  une  politique  d'opposition  constante  à  toutes 
les  entreprises  projetées  »  . 

Efi  1896  et  dans  les  années  qui  suivirent,  plusieurs 
Compagnies  proposèrent  à  la  ville  de  Birmingham  d'tîta- 
blir  un  réseau  de  tramways  électriques  à  trolley.  Adoptant 
les  conclusions  d'une  commission  d'études  qu'elle  avait 
envoyée  visiter  les  principalesgrandes  villes  du  Continent, 
la  Municipalité  se  décida  contre  le  trolley  et  en  faveur 
du  système  de  conduite  souterraine.  Aujourd'hui  que  la 
municipalité  construit  et  exploite  à  ses  frais,  elle  s'est 
ralliée  au  principe  du  trolley,  dont  elle  ne  voulait  pas 
jadis,  sous  prétexte  qu'il  défigurerait  les  rues  de  la  cité. 
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La  lonirneur  de  la  ligne  exploitée  en  n'gie  au  31  mars 
1905  était  de  I  mile  647  yards.  Les  recettes  étaient  de 
£  19.102  18  s.  0  d.  ;  les  dépenses  de  £  10.338  16s.  10  d. 
laissant  un  profit  brut  de  £  8.764  1   s    2  d. 

Le  service  des  intériHs  et  du  sinking  fund  s'élevant  à 
près  de  £  3.000,  les  £3.801  restantes  ont  été  versées  au 
Reserve  fund . 

La  dépense  en  capital  atteignait  à  cette  date  £68.694. 
Le  nombre  de  voyageurs  transportés  par  la  municipalité 
était  de  4.709.798,  au  prix  moyen  de  0,86  d,  ;  le  nom- 
bre de  miles  parcourus  de  266.526  (1). 

CONCLUSION 

Nous  avons  donné  pour  chacune  des  villes  que  nous 
venons  d'étudier  le  chiffre  de  leurs  dépenses  en  capital  et 
le  montant  des  bénéfices  qu'elles  accusent  ;  que  penser  de 
l'origine  et  du  taux  de  ces  derniers  ? 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  ces  bénéfices  ne  s'ob- 
tiennent pas  seulement  au  prix  de  risques  sérieux  qui  les 
rendent  très  critiquables  ;  ils  s'obtiennent  souvent  aussi 
par  des  méthodes  de  comptabilité  très  diiférentes  de  celles 
qu'emploient  les  Compagnies.  Le  montant  des  impôts, 
rarement  payés  par  une  municipalité  au  même  taux  qu'ils 
le  seraient  par  une  Compagnie  particulière,  le  loyer  des 
bâtiments  publics  où  travaillent  les  employés  de  l'entre- 
prise, les  élargissements  de  rues, portés  à  un  autre  compte 
que  celui  des  tramways  pour  lesquels  ils  sont  générale- 


(1,  Lexemple  le  plus  frappant  do  mauvaise  gestion  et  d'incapacité  mu- 
nicipale nous  est  certaiaemeal  fourni  par  les  tramways  de  Londres,  Nous 
avons  laissé  cette  ville  en  dehors  du  cadre  de  noire  étude,  miis  les  per- 
sonnes que  le  sujet  intéresserait  feront  bien  de  s'y  reporter. 
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ment  faits,  ne  figurent  que  pour  partie  et  souvent  même 
ne  figurent  pas  du  tout  dans  les  comptes  municipaux. 

M.  Darwin  (I)  est  d'avis  que  pour  savoir  ce  que  les 
municipalite's  gagnent  réellement  à  exploiter  elles-mêmes 
leurs  tramways,  il  faudrait  déduire  des  profits  nets  les 
redevances  qu'elles  auraient  pu  obtenir  des  Compagnies 
privées  en  leur  laissant  les  services  aujourd'hui  municipa- 
lisés.<(  On  verra  dit-il,  dans  les  rapports  du  Local  Govern 
ment  Board  (voir  Municipal  Trading  Report,  1903,  p  233) 
que  les  profits  nets  des  tramways  possédés  et  exploités 
par  les  municipalités  anglaises  étaient  de  £  81.904  par 
an  en  moyenne  (pour  4  ans,  de  iMars  1898  à  iVIars  1902), 
les  profits  bruts  s'élevant  à  £  373.981.  Il  est  évident  que 
si  l'on  avait  alîermé  l'exploitation  de  ces  tramways,  les 
compagnies  concessionnaires  auraient  eu  à  payer  des 
redevances  à  la  municipalité  intéressée  ;  cherchons  à 
déterminer  à  quelles  sommes  ces  redevances  se  seraient 
montées  ?  » 

Partant  de  ce  fait  que  dans  les  récentes  négociations 
relatives  au  renouvellement  de  la  concession  des  tram- 
ways de  Birmingham,  la  redevance  proposée  par  la  Com- 
pagnie s'élevait  à  13  °/o  des  recettes  brutes,  M.  Darwin 
en  conclut  qu'en  prenant  ce  chiffre  comme  base  d'un  cal- 
cul de  moyenne,  les  tramways  municipaux  anglais,  à  sup- 
poser qu'on  les  concède  à  des  Compagnies,  rapporteraient 
plus  de  £  200,000  par  an  aux  autorités  locales.  Ils  leur 
en  rapportent  actuellement  environ  £  80.000,  mais  il  est 
probable  que  ce  chilfni  pourra  doubler  ou  tripler  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

Si    nous  en  croyons  cet  auteur,  en  général  fort  indul- 


(Ij  Voir  Daiiwin.  Municipal  Tiade,  p.  23ë. 
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gent  pour  le  Municipal  Trade,  il  est  très  difficile  de  sa- 
voir si  les  municipalités  ont  re'ellement  fait  une  bonne 
affaire  en  municipalisant  les  tramways.  Pour  le  temps 
présent,  il  est  d'avis  qu'elles  auraient  eu  plus  d'avantage 
à  les  concéder  à  des  Compagnies  ;  elles  y  auraient  couru 
moins  de  risques  aussi  et  se  seraient  chargées  de  moins 
de  dettes. 

Pour  l'avenir  il  estime  que  la  possession  des  tramways 
peut  assurer  aux  municipalités  de  gros  revenus.  Mais 
toute  la  question  est  de  savoir  ce  que  nous  réserve  l'a- 
venir. Le  système  de  traction  électrique  qui  nous  paraît 
aujourd'hui  le  dernier  mot  de  la  perfection  et  du  progrès 
pourrait  bien  être  détrôné  quelque  jour  par  un  autre 
système  plus  rapide  ou  moins  coûteux.  N'avons-nous 
pas  vu  en  quelques  années  les  tramways  à  chevaux  détrô- 
nés par  les  tramways  à  vapeur  et  ces  derniers  remplacés 
à  leur  tour  par  les  tramways  électriques  ? 

Cette  question  du  mode  de  locomotion  qu'il  y  aura  le 
plus  d'avantages  à  employer  dans  un  avenir  rapproché 
fait  la  préoccupation  constante  des  ingénieurs.  On  songe 
aux  services  que  pourrontrendre  les  omnibus  automobiles 
employés  aujourd'hui  déjà  par  plusieurs  grandes  villes 
d'Angleterre  et  du  Continent.  La  loi  italienne  de  1903 
n'a-t-elle  pas  prévu  le  service  automobile  comme  pou- 
vant rentrer  dans  les  attributions  des  municipalités  (1)  ? 


(1)  f  On  a  fait  des  comparaisons  en  Angleterre  sur  les  dépenses  d'une 
ligne  desservie  soit  par  des  omnibus  automobiles,  soit  par  des  tramways 
électriques.  Les  dépenses  d'établissement  pour  une  exploitation  par  omni- 
bus ne  s'élèveraient  guère  qu'au  quart  de  ce  qu'elles  sont  pour  un  réseau 
analogue  de  tramways  et  les  recettes  nettes  sont  satisfaisantes  quand  on 
se  trouve  en  présence  d'un  service  à  départs  fréquents  entraînant  une 
bonne  fréquentation  ».  (Voir  D.  Bellet,  Economiste  français,  n"  du  22  dé- 
cembre 1906,  p.  903). 
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Dans  sa  déposition  devant  le  Select  Committee  de  1900, 
M.  Campbell  Svvinton  (1)  disait  qu'à  son  avis,  la  traction 
électrique  aurait  son  heure  ;  mais  que  tôt  ou  tard  les 
automobiles  la  détrôneraient  complètement.  «  Je  puis 
avoir  tort,  ajoutait-il,  mais  telle  est  mon  opinion  d'in- 
génieur et  beaucoup  de  mes  collègues  pensent  comme 
moi  ».  Les  municipalités  désireuses  de  protéger  leurs 
tramways  et  de  s'opposer  à  l'introduction  des  automobi- 
les auront  un  moyen  bien  simple  à  leur  disposition  :  ce 
sera  de  laisser  les  routes  en  mauvais  état,  au  lieu  de  les 
asphalter  et  de  chercher  à  les  rendre  aussi  planes  que 
possible.  Il  est  parfaitement  loisible  de  faire  cette  sup- 
position. Ce  ne  serait  qu'une  répétition  de  la  tactique 
qu'ont  employée  les  municipalités  propriétaires  d'usines 
à  gaz  pour  s'opposer  à  l'introduction  de  l'électricité. 

Le  bilan  des  tramways  municipaux  anglais  peut  donc 
se  résumer  de  la  façon  suivante  :  profits  peu  considéra- 
bles pour  le  présent,  si  l'on  fait  à  l'amortissement  une 
part  suffisante  ;  risques  sérieux  au  point  de  vue  litiancier. 
Espérance  de  gros  profits  pour  l'avenir,  mais  au  cas  seu- 
lement où  aucune  invention  nouvelle  ne  viendrait  à  bref 
délai  supplanter  la  traction  électrique. 

Pour  le  moment  il  n'y  a  certainement  pas  lieu  de  se 
féliciter  de  l'intervention  des  municipalités  en  la  matière; 
comme  nous  le  disions  au  début  de  ce  chapitre,  leur  souci 
constant  d'em pêcher  la  création  de  monopoles  au  profit 
des  particuliers,  joint  aux  entraves  apportées  par  les  lois 
de  1870  et  1882,  a  considérablement  retardé  en  Angle- 
terre le  progrès  de  l'industrie  électrique  sous  toutes  ses 
formes . 


(1)  MuDicipal  Trading  Uepurl,  1900,  p.  104. 
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En  1880,  la  population  urbaine  de  la  Grande-Bretagne 
n'avait  pas  le  cinquième  des  tramways  dont  disposait  à 
la  même  époque  celle  des  Etats-Unis,  bien  qu'elles  fus- 
sent de  nombre  à  peu  près  égal  toutes  deux  ;  en  1900  elle 
en  avait  encore  beaucoup  moins  du  tiers  ;  en  190i  elle 
n'en  possédait  que  le  quart.  En  d'autres  termes,  l'appli- 
cation de  la  doctrine  municipaliste  a  abouti  à  paralyser 
de  façon  générale  et  permanente  l'industrie  privée  ;  mais 
les  municipalités  ne  s'en  sont  pas  moins  montrées  abso- 
lument incapables  de  remplir  le  vide  qu'avait  créé  leur 
fâcheuse  intervention. 

C'est  surtout  quand  on  a  voulu  rattraper  le  temps  per- 
du que  sont  apparus  les  résultats  déplorables  de  la 
conduite  qu'on  avait  suivie  (1) .  Plusieurs  des  plus  grandes 
villes  anglaises  ont  dû  recourir  aux  services  d'ingénieurs 
américains  pour  construire  les  réseaux  des  tramways 
qu'elles  s'étaient  si  tardivement  décidées  à  adopter.  «  On 
importe  d'Amérique,  disait  en  1900  M.  Campbell  Swin- 
ton,  les  9/10  du  matériel  des  tramways  électriques  ac- 
tuellement en  construction,  nos  industriels  n'ayant  ni 
l'expérience  ni  l'outillage  nécessaires.  Chose  qui  suffirait 
à  faire  retourner  James  Watt  dans  sa  tombe,  la  corpora- 
tion de  Glasgow,  de  la  ville  qui  vit  jadis  naître  la  machine 
à  vapeur,  a  récemment  reçu  de  son  ingénieur  en  chef  le 
conseil  de  commander  des  machines  à  vapeur  d'une  va- 
leur de  £160.000  à  une  fabrique  de  Milwaukee  aux 
Etats-Cnis,  parce  que  les  industriels  anglais  ne  sont  pas 
en  état  de  fournir  les  machines  que  réclament  les  nouvel- 
les installations  électriques.  C'est  pour  les  mêmes  raisons 
qu'on  a  importé  d'Amérique  tout  le  matériel  électrique 


(1)  Voir  Campbkll  Swinton,  Nineleenth  Century,  Février  1900. 
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du  Lordon  Central  Railway  et  que  Manchester  et  d'autres 
municipalités  achètent  sur  le  continent  la  plupart  de 
leurs  machines  électriques  ». 

L'exploitation  des  tramways  par  les  municipalités  n'a 
donc  pas  été  sans  entraîner  de  graves  inconvénients  ; 
les  témoignages  que  nous  venons  de  rapporter  en  font 
loi  et  létude  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  dans 
trois  ou  quatre  des  plus  grandes  villes  anglaises  nous 
montre  que  ce  n'est  pas  par  un  sens  commercial  très 
avisé  que  les  municipalités  se  sont  fait  remarquer  ;  la 
première  opération  de  la  municipalisation,  celle  du  ra- 
chat se  fait  les  trois  quarts  du  temps  dans  des  conditions 
déplorables.  Dans  le  précédent  chapitre  nous  avions  vu 
les  entreprises  électriques  rachetées  à  un  prix  dérisoire  ; 
dans  celui-ci  nous  voyons  les  entreprises  de  tramways 
acquises  à  un  prix  exorbitant.  Il  semble  qu'il  soit  im- 
possible aux  autorités  locales  de  garder  un  juste  milieu 
et  de  payer  les  choses *.à  leur  valeur  marchande. 

Le  tramway  municipal  apparaît  à  toute  personne  qui 
ne  se  donne  pas  la  peine  d'approfondir  les  choses,  de  tous 
points  préférable  au  tramway  des  Compagnies.  N'est-il 
pas  plus  propre  et  plus  confortable  ?  quelle  triste  figure 
ne  font  pas  à  Birmingham  à  côté  des  tramways  électriques 
de  la  corporation,  tout  flambant  neufs,  les  vieux  véhi- 
cules des  Compagnies  encore  existantes  ?  Le  prix  des 
places  y  est  en  général  beaucoup  moins  cher  et  n'est-ce 
pas  là  un  second  avantage  plus  appréciable  encore  que 
le  précédent  ? 

Voilà  ce  qu'on  voit. 

Ce  qu'on  ne  voit  pas,  ce  sont  les  df^ficits  de  l'entreprise 
dont  la  conséquence  inévitable  sera  une  augmeiitalion 
d'impôts.    Mais  c'est  là    une  chose   qu'il  est  inutile  de 
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chercher  à  faire  comprendre  à  la  masse  des  citoyens.  De 
deux  choses  l'une, ou  bien  ils  ne  verront  pas  quel  lien  unit 
les  deux  questions,  ou  bien  ils  ne  prendront  pas  la  peine 
de  vous  écouteç.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  les 
autorités  locales  projeter,  sous  l'influence  populaire,  de 
faire  aller  leurs  tramways  jusque  dans  des  districts  oii 
l'on  ne  peut  raisonnablement  espérer  faire  aucun  profit. 
«  Nous  estimons,  disait  M.  Benn  (membre  du  L  C,  G.), 
que  les  tramways  doivent  précéder  la  population  et  non 
la  suivre  (1)  ». 

Ce  mépris  de  toutes  les  considérations  financiores  ne 
peut  se  justifier  que  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  munici- 
pales ayant  pour  but  la  santé, l'ordre  ou  la  moralité  pu- 
blique Autrement  il  est  sans  excuse  et  l'on  ne  peut  nier 
que  les  électeurs  n'usent  trop  souvent  de  l'influence  con- 
sidérable qu'ils  exercent  sur  les  conseillers  pour  leur  faire 
entreprendre  des  exploitations  soi-disant  rémunératrices, 
mais  que  des  directeurs  de  Compagnies  particulières  reje- 
teraient  sans  hésitation  parce  qu  ils  verraient  dès  l'abord 
que  les  résultats  et  les  bénéfices  qu'on  en  peut  attendre 
ne  sont  pas  proportionnés  aux  risques  à  courir. 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  quest.  4.142. 
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CHAPITRE  IX 


LES  STATIONS  CENTRALES  DE  FORCE  ÉLECTRIQUE 


La  désastreuse  influence  qu'a  exercée  la  politique  mu- 
nicipaliste  sur  l'industrie  électrique  ne  s'est  pas  fait  sen- 
tir seulement  en  matière  d  éclairage  ou  de  tramways,  elle 
s'est  fait  sentir  aussi  et  plus  encore  lors  de  la  création 
de  grandes  usines  productrices  de  force  motrice. 

Les  Etats-Unis  les  premiers,  l'Allemagne  après  eux,  ont 
compris  l'avantage  énorme  que  retire  l'industrie  en  géné- 
ral de  la  fondation  de  ces  usines.  Avec  elles,  la  supério- 
rité de  l'électricité  sur  la  vapeur  apparaît,  en  ell'et,  incon- 
testable ;  l'unité  de  force  coûte  moins  cher  ;  l'hygiène  et 
la  sécurité  augmentent  à  l'usine,  la  qualité  et  la  quantité 
de  travail  vont  en  progressant,  les  frais  d'entretien  dimi- 
nuent (1). 


(1)  Les  Américains  ont  ilepiiis  plusieurs  aunces  substitué  la  force  élec- 
trique à  la  vapeur  pour  aciionnor  les  métiers.  (V.  le  Siècle,  \o  Janvier 
1907).  Ils  s  y  sont  résolus  après  avoir  procédé,  selon  leur  coutume,  à  une 
expérience  compaialive  dans  lis  deux  Olalures  Olympia  el  tolumbia- 
donl  luno  marchait  à  la  vapeur  et  l'autre  ù  réleclricilé.  L  économie  réa- 
lisée par  l'emploi  do  la  forer;  électrique  fut  environ  do  50°/o.  Léconomie 
réalisée  résuilanl  de  l'adojjtion  do  l'élcclricilé  atlcinl  pour  la  construc- 
tion de  l'usin",  10  y,  dans  l(;s  prix  de  revient  dos  bAlinicnls,  (il  '/,  dans  le 
prix  des  iubres  et  poulies  de  transmission  et  60  "/«  dans  le  prix  de 
courroies  et  des  câbles. 
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Soit  qu'elles  n'aient  pas  compris  la  supériorité  de  cette 
méthode,  soit  que  prévoyant  au  contraire  son  succès 
futur,  elles  aient  voulu  s'en  réserver  le  monopole,  les 
municipalités  anglaises  se  sont  constamment  opposées 
aux  projets  des  Compagnies  qui  se  sont  depuis  quelques 
années  formées  pour  distribuer  l'électricité  sur  de  vastes 
espaces. 

En  1898  les  principaux  industriels  du  district  de  Ches- 
terfield  forment  une  Compagnie  qui  prend  le  nom  de  «  The 
gênerai  Power  Distribution  Company  »  et  demandent  au 
Parlement  l'autorisation   de  fournir   l'électricité  sur  une 
superficie  de  210  miles  carrés,  comprenant   les  villes  de 
Sheiïield  et  de   Nottingham.  La  région   qu'ils  se  propo- 
saient de    desservir  constituait  l'un  des  districts  les  plus 
manufacturiers    de   toute    l'Angleterre  ;     sa    population 
comptait   1    million    d'habitants  et  pourtant  il    n'y  avait 
que  l.o46  maisons  ou  personnes  à  faire  usage  du  courant 
électrique.  Les  autorités  locales  et  des  Compagnies  s'étaient 
fait  concéder  dans  cette  région  une  superficie  de  66  miles 
carrés,  mais   n'étaient   en    état   de  distribuer  le  courant 
que  sur  4.5  miles   carrés,  dans  le  centre  même  de  Shef- 
field    et  de  Nottingham.  «  A  Sheffield,  dit  M.  Meyer  (1), 
c'était  une  Compagnie  qui  fournissait  le  courant  depuis 
1893  aux  conditions  que  lui   avait    imposées  la  corpora- 
tion, conditions  si  onéreuses  que  la  Compagnie  se  voyait 
contrainte  à  vendre  10  cents  l'unité  électrique    du  Board 
of  Trade.  A  Nottingham,  c'était  la  ville    qui  fournissait 
l'électricité  depuis  1894  ;  mais  en  1898,  sur  une  popula- 
tion de  220  000  habitants  elle  n'avait  que  482  clients.  La 
ville  qui  possédait  l'usine  à  gaz,  fais^ait  payer  l'unité  élec- 


(1)  Meter.  Mxmicipal  Ownerahtp  in  Great  Britain,  p.  288. 
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trique  de  6  à  12  cents  ».  Le  «  General  Power  Distribution 
Bill  »  fixait  le  prix  maximum  que  serait  autorisée  à  de- 
mander la  future  Compagnie  à  8  cents  par  unité  durant 
les  200  premières  heures  de  chaque  trimestre,  et  à 
4  cents  durant  le  reste  du  trimestre. 

Le  bill  fut  soumis  à  lexamen  d'un  joint  committeo  (co- 
mité mixte)  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  l'approuva. 
Voté  par  les  Lords  en  1898,  on  n'eut  pas  le  temps  de  le 
soumettre  aux  Communes  avant  la  session  de  1899.  Le 
Lord  Mayor  de  Manchester  mit  ce  délai  à  profit  pour  réu- 
nir une  conférence  des  diverses  municipalités  du  Lanças- 
hire  et  du  Cheshire,  qui  décida  de  s'opposer  à  ce  bill, 
parcequ'il  faisait  obstacle  au  monopole  que  les  villes  esti- 
maient posséder.  Bien  que  le  projet  eût  reçu  l'approba- 
tion de  toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  la  région 
intéressée,  il  fut  à  la  suite  de  cette  conférence  repoussé 
à  la  Chambre  des  Communes  par  164  voix  contre  132, 

L'Association  des  Corporations  municipales  exerça  à 
cette  occasion  sur  les  membres  du  Parlement  la  pression 
la  plus  vigoureuse  et  la  plus  adroitement  combinée  qu'on 
puisse  imaginer;  plusieurs  d'entre  eux  s'en  plaignirent  à 
la  Chambre;  leur  situation  était  en  effet  des  plus  embar 
rassantes,  partagés  qu'ils  étaient  entre  le  désir  de  satis- 
faire les  vœux  des  Chambres  de  Commerce  et  des  gros 
industriels  de  la  région,  et  la  crainte  que  leur  inspiraient 
les  tendances  interventionnistes  des  conseils  municipaux. 

En  1900,  une  nouvelle  compagnie  déposa  un  bill  ana- 
logue au  précédent  :  le  Lancasliire  Electric  i'ower  Bill  ; 
elle  désir.'ùt  fournir  la  force  électrique  dans  le  Lancas- 
hire.  L'aire  de  distribution  couvrait  1  000  miles  carrés. 
La  compagnie  consentait  à  ne  fournir  le  courant,  à  l'in- 
térieur  des    limites  d'une  autorité  locale  quelle   qu'elle 


■il 
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fût,  municipale,  urbaine  ou  rurale,  qu'avec  le  consente- 
ment exprès  de  l'auloi-ité  locale  intéressée.  Le  projet 
eniilobail  129  autorités  locales  et  182  agglomérations  ur- 
baines, dont  IG  seulement  possédaient  des  stations  élec- 
triques centrales  fournissant  le  courant  à  un  nombre 
très  restreint  de  personnes. 

La  ville  de  Manchester  qui  cherchait  à  devenir  le  seul 
fournisseur  d'électricité  de  toute  la  région,  fit  opposition 
au  Bill  Sir  James  T.Woodhouse,  représentant  à  la  Cham- 
bre des  Communes  de  la  Municipal  Association,  en  ré- 
clama le  rejet  sous  prétexte  qu'il  ne  provenait  pas  d'une 
autorité  publique  désireuse  d'agir  pour  le  bien  commun, 
mais  d'un  simple  syndicat  de  spéculateurs  privés,  dési- 
reux de  réaliser  des  bénéfices  pécuniaires  en  se  faisant 
passer  pour  des  hommes  uniquement  soucieux  de  satis- 
faire un  besoin  public  aussi  pressant  que  général. 

Le  Parlement,  cette  fois  ne  l'écoutapas.  M.  Macdonal 
lui-même,  qui  avait  demandé  le  rejet  du  General  Power 
Distribution  C'  Bill  en  1899,  déclara  qu'il  n'avait  pas  d'ob- 
jection contre  le  Lancashire  Power  Bill,  vu  qu'il  laissait 
toute  liberté  aux  autorités  locales  de  fournir  elles-mêmes 
l'électricité  à  l'intérieur  de  leurs  limites  au  cas  oii  elles 
préféreraient  s'en  charger.  «  Le  pays  commence  à  s'aper- 
cevoir, disait-il,  que  les  municipalités  sont  en  train  de 
constituer  à  leur  profit  un  gigantesque  monopole  et  se 
proposent  d'étrangler  les  entreprises  privées  de  distribu- 
tion de  force  au  moment  môme  de  leur  naissance.  . .  Il 
comprend  que  la  lutte  n'a  pas  été  égale  entre  l'industrie 
particulière  et  les  municipalités». 

"On  ne  peut  nier,  disait  également  M.  Bitchie,  Prési- 
dent du  Board  of  Trade,  que  l'industrie  électrique  ne  soit 
en  Grande-Bretagne  excessivement  en  retard,    qu'il  s'a- 
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gisse  de  la  lumière  ou  de  la  force  motrice  ;  elle  est  en 
retard  sur  certains  pays  du  (Continent,  mais  surtout  sur 
les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Il  y  a  des  villages  aux  Etats- 
Unis  où  l'électricité  est  mieux  installée  que  dans  nos 
plus  grandes  villes.  Il  est  grand  temps  d'agir,  La  loi  de 
1882  a  porté  un  coup  néfaste  au  développement  de  l'in- 
dustrie électrique  >>. 

Le  Parlement  finit  par  voter  le  Bill  ;  la  Compagnie  s'est 
fondée  ;  mais  elle  a  rencontré  de  la  part  des  autorités  lo- 
cales une  telle  mauvaise  volonté  qu'en  Février  1905  elle 
n'avait  pu  encore  établir  qu'une  seule  des  4  stations  gé- 
nératrices projetées  en  1900.  En  1901  le  Parlement  vota 
le  Derbyshire  and  Notlingliamshire  Electric  Power  Bill, 
malgré  l'opposition  habituelle  des  principales  autorités 
locales. 

Le  projet  le  plus  important  qui  ait  été  voté  en  1901  fut 
le  Yorkshire  Electric  Power  Bill  qui  couvrait  l'ensemble 
des  districts  manufacturiers  et  miniers  du  Smilh  York- 
shire, soit  une  superficie  de  1800  miles  carrés.  Les  corpo- 
rations de  Leeds,  Bradford,  Sheffield,  combattirent  lebill, 
bien  que  la  Compagnie,  dans  fespoir  d'obtenir  leur  con- 
sentement, eût  accepté  de  ne  pas  fournir  la  force  électri- 
que à  l'intérieur  de  leur  territoire.  Ces  villes  craignaient 
évidemment  que  les  grandes  Compagnies  ne  vendissent 
l'électricité  meilleur  marché  qu'elles  ne  le  faisaient  et  que 
les  manufacturiers  installés  à  l'intiîrieur  des  limites  ur- 
baines ne  se  plaignissent  d'avoir  à  payer  la  force  et  la  lu- 
mière plus  cher  que  ne  les  payaient  les  manufacturiers 
du  dehors.  C'est  en  elfet  ce  qui  arriva.  Aujourd'hui  les 
Compagnies  productrices  de  force  vendent  l'électricité  à 
un  prix  dont  les  municipalités  n'avaient  pas  entrevu  la 
possibilité.  Dans  les  environs  de  Manchester,  par  exem- 
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plp,  on  voit  une  compagnie  vendre  le  courant  à  un  prix 
variant  de  1  cent  à  1,  5  cent  l'unité.  Or,  en  1903,  Man- 
chester faisait  payer  l'unité  de  force  électrique  de  3,  75 
cents  à  2  cents. 

De  iOOO  à  1904,  le  Parlement  a  autorisé  la  création  de 
24  Compagnies  (1).  Les  conditions  auxquelles  on  leur  a 
accordé  leurs  concessions,  dépendent  principalement  du 
degré  d'opposition  qu'ont  manifestée  les  autorités  locales 
intéressées.  Dans  certains  cas,  lAct  autorise  la  Compa- 
gnie à  fournir  la  force  en  bloc  aux  autorités  locales  et 
aux  Compagnies  détentrices  de  Provisional  Orders,  et  à 
distribuer  directement  le  courantaux  consommateurs  eux- 
mômes  à  condition  d'obtenir  un  Provisional  Order  local . 
Dans  d'autres  cas,  la  Compagnie  est  autorisée  à  fournir 
l'énergie  en  bloc  aux  «  distributeurs  autorisés  »,  c'est-à- 
dire  aux  détenteurs  de  Provisional  Orders  et  à  fournir  di- 
rectement à  toute  personne  la  force  motrice,  et  la  lumière 
destinée  à  éclairer  les  locaux  où  il  est  fait  usage  de  cette 
force  :  à  condition  d'obtenir  dans  les  deux  cas,  s'il  existe 
déjà  dans  le  district  oii  l'on  se  trouve  un  concessionnaire 
(autorité  locale  ou  Compagnie),  le  consentement  de  ce 
concessionnaire .  Refuse-t-il  son  consentement,  le  Board- 
of  Trade  peut  décider  qu'on  s'en  passera,  si,  à  son  avis, 
ce  concessionnaire  ne  veut  ou  ne  peut  pas  fournir  au 
consommateur  la  force  dont  il  a  besoin  à  un  prix  et  dans 
un  délai  raisonnables . 

En  général  le  Board  of  Trade  use  de  son  influence  au 
profit  des  municipalités,  et  aux  dépens  de  l'entreprise 
particulière. 

En   1898,  la  Chambre  des  Lords,  reconnaissant  que  la 


(1)  MsTEB,  op.  cit.,  p.  289. 
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législation  de  l'électricité  était  tout  à  fait  défectueuse, 
nomma  une  commission  qu'elle  chargea  d'étudier  la  ques- 
tion des  stations  productrices  de  force.  La  Commission 
conclut  à  certaines  niodifîcaLions  ;  à  trois  reprises  le  Gou- 
vernement Balfour  essaya  de  les  faire  voler,  mais  chaque 
fois  l'opposition  de  la  Municipal  Corporations'Association 
l'empêcha  de  le  faire. 

En  Juin  1904,  quand  le  Bill  arriva  en  seconde  lecture 
à  la  Chambre  des  Lords,  le  Municipal  Journal  écrivit 
(17  Juin  1904)  : 

«  Autant  que  nous  le  sachions,  nous  avons  été  les  seuls 
à  attirer  l'attention  sur  la  dangereuse  abrogation  que 
cache  cette  mesure  d'un  principe  qu'on  croyait  fortement 
établi.  Les  Corporations  qui  possèdent  déjà  leurs  usines 
électriques  auraient  tort  de  croire  que  cette  mesure  ne 
les  touchera  pas.  Elle  les  touchera  très  matériellement» 
Quand,  plus  tard,  les  districts  urbains  pourront  obtenir 
leur  courant  à  moitié  prix  de  ce  qu'il  coûte  aux  corpora- 
tions municipales,  les  consommateurs  des  grandes  villes 
ne  voudront  plus  payer  le  leur  un  prix  aussi  haut.  Ils 
demanderont  à  être  placés  dans  les  mômes  conditions 
que  les  consommateurs  de  l'extérieur  et  ils  auront  la 
justice  pour  eux.  Que  deviendront  alors  les  usines  muni- 
cipales d'électricité  ?  » 

Mais  de  quel  droit,  demandons-nous,  contraindrait-on 
des  manufacturiers,  par  amour  aveugle  du  Municipal 
Trading,  à  payer  la  force  électrique  deux  fois  plus  cher 
qu'elle  ne  vaut  ?  Et  si  on  les  force  à  agir  ainsi,  comment 
soutiendront-ils  la  concurrence  de  l'étranger  ?  Il  faut,  si 
l'on  veut  sincèrement  qu'ils  réussissent,  leur  fournir  la 
force  à  aussi  bas  prix  que  possible. 


LES  STATIONS  CENTRALES  249 

L'opposition  stupide  des  municipalités  a  abouti  à  ce 
tristt'  résultat  qu'en  1902,  alors  qu'aux  Etats-Unis  on 
comptait  3  620  stations  centrales  d'électricité,  on  n'en 
comptait  en  Grande-Bretagne  que  457  seulement  -Ces 
chitîres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  :  ils  montrent 
d'une  part  ce  que  peut  faire  l'entreprise  particulière  déga- 
gée de  toutes  entraves  ;  ce  que  produisent  d'autre  part 
l'intervention  administrative  et  la  tutelle  municipale. 


CHAPITRE  X 


LES  TÉLÉPHONES 


L'activité  débordante  des  municipalités  anglaises  n'a 
eu  garde  d'oublier  que  s'il  était  un  service  qui  présentât 
le  caractère  du  monopole,  c'était  bien  celui  des  télépho- 
nes ;  laisser  un  monopole  aux  mains  des  particuliers  leur 
eût  paru  choquant  ;  et  les  plus  entreprenantes  d'entre 
elles  ont  voulu  ajouter  ce  nouveau  service  à  la  liste  déjà 
longue  de  ceux  qu'elles  exploitaient. 

En  Angleterre,  l'industrie  des  téléphones  appaitint 
exclusivement  à  l'origine  à  des  compagnies  privées  dont 
la  plus  importante  était  la  National  Téléphone  Company. 
En  1892,  la  loi  sur  les  téléphones  a  donné  au  gouverne- 
ment le  droit  de  racheter  les  lignes  principales  apparte- 
nant aux  diverses  Compagnies  et  d'établir  un  système 
général  reliant  entre  elles  les  villes  les  plus  importantes 
du  pays.  Pendant  le  cours  des  négociations  qui  en  ré- 
sultèrent la  National  Téléphone  Company  racheta  toutes 
les  Compagnies  moins  importantes,  si  bien  que  le  Gou- 
vernement se  trouva  finalement  face  à  face  avec  elle 
seule. 

Un  arrangement  intervint  alors  en  vertu  duquel  le 
Post   Masler    General    exploiterait   lui-même   les    lignes 
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principales  tout  en  laissant  à  la  Compagnie  le  soin  d'or- 
ganiser le  service  intérieur  des  villes  ou  Exchange  Bu- 
siness. Le  Gouvernement  ne  s'engageait  en  aucune  façon 
à  lie  pas  permettre  quelque  jour  au  Post  Office  de  lui 
faire  concurrence  si  bon  lui  semblait. 

La  National  Téléphone  C  a  joui  pendant  plusieurs 
années  d'un  complet  monopole  ;  mais  son  service,  qu'on 
trouvait  à  la  fois  trop  cher  et  insuffisant,  souleva  dans 
le  public  de  nombreuses  protestations. Malgré  ces  plain- 
tes, et  bien  qu'à  la  suite  du  rachat  des  Compagnies 
rivales  elle  eût  augmenté  son  capital  d'une  façon,  paraît- 
il,  exagérée,  la  National  Téléphone  C°  réalisait  de  gros 
bénéfices  et  distribuait  de  beaux  dividendes.  Il  eût  donc 
été  fort  coûteux  de  la  racheter  elle-même.  Aussi  le  Post 
Master  General  déclara-t-il  en  Mars  1897  que  le  Gouver- 
nement ne  songeait  nullement  à  la  racheter;  qu'en 
Décembre  1911  les  droits  de  la  Compagnie  expireraient 
naturellement  ;  qu'elle  n'aurait  alors  à  vendre  que  son 
matériel,  que  le  Gouvernement  ne  serait  pas  tenu  de  lui 
reprendre. 

Le  Post  Office  s'est  également  opposé  à  l'établissement 
dans  une  même  localité  de  sefviccs  concurrents,  pour 
s'éviltT  en  1911  des  frais  d'expropriation  trop  considéra- 
bles au  cas  où  l'on  voudrait  à  cette  époque  racheter  tout 
le  réseau.  11  n'y  a  guère  d'avantages  à  voir  s'établir  dans 
une  même  ville  deux  services  téléphoniques  concurrents  , 
c'est  une  cause  de  retards  et  de  difficultés  sans  nombre 
chaque  fois  que  l'on  veut  obtenir  la  communication  d'un 
réseau  à  l'autre  ;  c'est  une  perte  de  travail  et  de  maté- 
riel, une  perte  d'argent  aussi  pour  beaucoup  de  person- 
nes que  ce  système  oblige  à  payer  chaque  année  deux 
abonnements  au  lieu  d'un.  Partageant  cette  manière    de 
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voir,  le  Gouvernement  anglais  avait  refusé  d'autoriser 
l'e'tablissemeiit  d'un  service  municipal  à  Glasgow,  dont 
les  conseillers  se  faisaient  particulièrement  remarquer 
par  leurs  plaintes  et  leur  hostilité  contre  la  Compagnie. 
Dès  1893,  ils  s'adressaient  au  Post  Master  pour  obtenir 
de  lui  la  permission  d'établir  un  service  de  téléphones  à 
l'intérieur  de  la  ville  et  de  l'exploiter.  La  ville  était, 
disaient-ils,  en  état  d'assurer  un  service  qui  répondrait 
à  tous  les  besoins  et  qui,  muni  des  plus  récents  perfec- 
tionnements, remplacerait  avantageusement  le  service 
insuffisant  et  vieilli  de  la  Compagnie .  L'abonnement  enfin, 
au  lieu  de  €  10,  n'en  coûterait  plus  que  5  par  an. 

Le  Post  Master  refusa  d'accorder  la  concession  deman- 
dée ;  il  déclara  que  le  gouvernement  était  en  train  de 
racheter  les  lignes  principales  et  songeait  à  reprendre  le 
service  entier  des  téléphones.  Glasgow  revint  à  la  charge 
régulièrement  pendant  six  ans,  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  longs  ;  sa  persévérance  finit  par  lui  réussir:  en 
1899,  elle  obtint  la  permission  d'établir  un  service  télé- 
phonique ;  non  pas  que  le  Post  Master  eût  changé  d'avis 
et  pensât  que  cette  concurrence  pût  avoir  du  bon,  mais 
comme  le  disait  M  Chisholm  en  1900  «  il  finit  par 
nous  accorder  son  autorisation, bien  moins  parce  que  nous 
l'avions  convaincu    que  parce  que  nous  l'avions  lassé  » . 

Aujourd'hui,  voici  quelle  est  la  situation  générale  en 
Grande-Bretagne  :  les  municipalités  ont  le  droit  d'établir 
et  d'exploiter  des  entreprises  téléphoniques  ou  se  fondant 
sur  les  clauses  du  Telegraph's  Act  de  1899  ;  elles  deman- 
dent au  Post  Master  General  les  licences  nécessaires. 
Celle  de  la  corporation  de  Glasgow  prend  fin  en  1913  ; 
celles  de  llull  et  de  Guernesey  ne  vont  que  jusqu'en 
1911   ;    Portsniouth    et    IJrighlon    ont    chacune  demandé 
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une  concession  de  25  ans,  tandis  que  Swansea  n'a 
réclamé  que  20  ans.  La  concession  de  la  National  Té- 
léphone Company  expire  normalement  en  1911.  Toute- 
fois, d'après  les  dispositions  de  TAct  de  1899,  le  Post 
Master  General  devra,  i^uiais  dans  les  seuls  endroits  où 
elle  a  une  rivale)  étendre  sa  concesssion  jusqu'à  la  date 
où  expirera  la  licence  concurrente. 

La  corporation  de  HuU  a  jugé  utile  d'assurer  Tinter- 
communication  avec  le  réseau  de  la  Compagnie  et  la 
corporation  de  Swansea  a  demandé  à  le  faire.  Celles  de 
Glasgow,  de  Brighton  et  Portsmouth  ne  l'ont  pas  demandé. 
Le  municipal  Year  Book  (édition  de  1906,  p.  513)  nous 
dit  que  tous  les  faits  concourent  à  prouver  qu'avec  un 
service  satisfaisant,  des  tarifs  bas  «  et  une  certaine  som- 
me de  patriotistne  civique  !  «  les  entreprises  municipales 
arrivent  rapidement  à  une  situation  meilleure  que  celle 
des  Compagnies. 

Grâce  à  la  persévérance  dont  a  fait  preuve  la  corpora- 
tion de  Glasgow,  les  municipalités  ont  le  droit  d'exploi- 
ter leur  entreprise  librement  et  sans  que  le  State  Depart- 
ment paisse  intervenir  dans  leurs  affaires.  Quand  Glas- 
gow fut  sur  le  point  d'établir  son  entreprise,  le  Post 
Office  voulut  l'obliger  à  se  servir  d'appareils  désignés  par 
l'ingénieur  de  ce  Department,  sur  qui  ne  devait  pas,  en 
cas  d'échec,  retomber  la  moindre  responsabilité  Elle  pro- 
testa et  finalement  obtint  qu'on  laisserait  les  municipa- 
lités organiser  leur  réseau  comme  elles  l'entendraient. 

Voici  brièvement  résumée  quelle  était  la  situation  des 
entreprises  téléphoniques  municipales  à  la  fin  de  1905. 

Le  service  municipal  de  Guernesey  en  est  à  sa  huitiè- 
me année  d'exploitation  ;  celui  de  la  corporation  de 
Glasgow  à  sa  cinquième  année  ;  celui  de  la  corporation 
de  Portsmouth  est  en  usage  depuis  2  ans  et  10  mois. 
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L'entreprise  municipale  de  Swansea  a  deux  années 
d'existence.  Le  téléphone  de  la  corporation  deBrightona 
été  inauguré  en  1902,  celui  de  Hull  a  commencé  à  fonc- 
tionner en  Septembre  1904  avec  1 .600  abonnés.  «  Toutes 
ces  entreprises,  dit  le  Municipal  Year  Book,  ont  réussi  au 
triple  point  de  vue  technique,  pratique  et  financier.  » 
Le  doute  n'en  plane  pas  moins,  est-il  obligé  d'ajouter, 
sur  l'avenir  des  téléphones  municipaux.  Etant  donné 
que  le  Parlement  a  approuvé  le  principe  de  leur  rachat 
et  de  leur  concentration  dans  les  mains  du  Post-Office, 
.il  semble  peu  probable  qu'on  accorde  aux  municipalités 
de  nouvelles  concessions  ;  tandis  que  tout  laisse  supposer 
qu'on  fera  des  efTorts  pour  engager  les  municipalités  qui 
possèdent  déjà  des  téléphones  à  y  renoncer  en  faveur  du 
Post-Office.  «  Si  cette  éventualité  venait  à  se  réaliser, 
conclut  le  rédacteur  du  Municipal  Year  Book,  les  tarifs 
bon  marché  dont  les  municipalités  avaient  prouvé  la  pos- 
sibilité seraient  bientôt  relégués  dans  le  domaine  du 
passé  j)  . 

On  voit  par  les  quelques  passages  que  nous  venons  de 
citer  le  ton  dithyrambique  des  écrivains  municipalistes 
lorsqu'ils  parlent  des  exploitations  municipales.  La  réa- 
lité est  pourtant  loin  d'être  aussi  brillante,  en  matière 
téléphonique  surtout. 

La  régie  des  téléphones  à  Glasgow. 

La  régie  des  téléphones  fut  inaugurée  à  Glasgow  en 
Avril  1901.  Nous  venons  de  voir  que  la  municipalité  de 
cette  ville  invoqua  pour  se  lancer  dans  celte  nouvelle  en- 
treprise l'insuffisance  du  service  local  de  la  National  Télé- 
phone G°  et  la  cherté  de  ses  tarifs.    La  corporation  proje- 
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tait  l'établissement  d'un  service  téléphonique  ne  coûtant 
que  cinq  guinées,  et  sur  lequel  elle  prétendait  encore 
être  en  état  de  réaliser  un  profit.  Etait-ce  possible  ou 
ne  l'était-ce  pas  ?  c'est  ce  qui  reste  à  savoir  ;  mais  pour 
ce  qui  est  de  l'insuffisance  du  service,  il  n'est  que  juste 
de  rappeler  que  la  faute  n'en  pouvait  pas  être  tout  entière 
rejetée  sur  la  compagnie. 

En    1896  la  National  Téléphone  C°  reconnaissant  qu'il 
était  nécessaire  d'améliorer  le  service   qu'elle  avait  ins- 
tallé à  Glasgow,  résolut  de  reconstruire  tout  son  réseau, 
et,  pensant  qu'il  valait  mieux  faire  passer  ses  fils  sous  le 
sol,  demanda   à   la  corporation  l'autorisation  nécessaire. 
Après   de  longues  négociations   cette  autorisation  lui  fut 
refusée,  et  la  Compagnie  dut  comme  par  le  passé,  continuer 
a  n'employer  que  des  fils  aériens  et  se  procurer  comme 
elle  le  pouvait  les  permissions  que  leur  pose  nécessite  à 
chaque  instant.  C'est  au  refus  de  la  Municipalité  de  Glasgow 
de  permettre  à  la  National  Téléphone  C"  d'établir  un  réseau 
métallique  souterrain,    qu'il  faut  en  grande  partie  attri- 
buer  l'insuffisance  du  service  des    téléphones.    Ce  refus 
était   parfaitement   déraisonnable  et  ne  pouvait  se  jus- 
tifier que  par  le  désir    dont   brûlait  la  corporation    d'é- 
tablir un  système  de  téléphone  lui  appartenant  en  propre 
et  de  placer  la  National  Téléphone  G»  dans  une  situation 
tout  à  fait  désavantageuse   vis-à-vis  d'elle  dans  la  lutte 
quelles  allaient  entreprendre  à  la  recherche  de  la  clien- 
tèle.  La  municipalité  faisait  en  somme  du  mauvais  ser- 
vice de  la  Compagnie,  dont  elle  était  en  partie  la  cause, 
un  argument  en  faveur  de  la  municipalisation. 

La  gestion  financière  de  cette  régie  a  été  malheureuse 
à  tous  les  points  de  vue.  La  municipalité  a  commencé 
par  dépenser  £  16.000  en  dépenses  parlementaires  et 
préliminaires  de  toutes  sortes.  En  outre,  bien  que  le  coût 
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de  l'entreprise  ne  dût  pas,  d'après  les  premiers  devis,  dé- 
passer €  121 .000,  les  comptes  faisaient  apparaître  au  boi  c 
des  neuf  premiers  mois  d'exploitation  une  dépense  de 
£192.613.  <- Cet  accroissement  considérable  s'explique, 
nous  dit  le  Times  (1),  par  ce  fait  que  l'ouvrage  fut  exé- 
cuté sur  une  bien  plus  grande  échelle  qu'on  ne  lavait 
d'abord  prévu  ».  On  n'en  est  pas  moins  étonné  de  voir 
qu'on  a  déjà  dépensé  une  somme  de  €  200.000  pour  une 
entreprise  dont  la  concession  expire  au  31  décembre  1913, 
époque  où  le  Post-Master  général  pourra  acquérir  à  la 
valeur  marchande  qu'il  aura  alors  tout  le  matériel  en 
état  de  répondre  aux  besoins  du  service.  Comme  c'est  aux 
risques  de  l'ensemble  des  contribuables  et  dans  l'intérêt 
supposé  d'une  partie  seulement  d'entre  eux  que  la  ville 
s'est  chargée  d'une  aussi  grosse  responsabilité,  il  ne  sera 
peut-être  pas  mauvais  de  regarder  d'un  peu  près  les  ré- 
sultats de  cette  exploitation. 

La  corporation  a  commencé  par  acheter  la  plus  grande 
partie  de  son  matériel  à  une  époque  d'inflation  des  prix, 
si  bien  que  le  cuivre  et  le  fer  lui  ont  à  eux  seuls  coûté 
20  7o  de  plus  qu'ils  ne  coûtèrent  quelque  temps  après. 
L'un  des  Conseillers  montra  que  cette  seule  baisse  repré- 
sentait pour  l'entreprise  une  diminution  de  valeur 
de  £  11.000. 

Au  bout  d'un  an,  la  dépense  totale  dépassait  de  50  **/« 
les  plus  hautes  évaluations.  Pour  chaque  i.  qu'on  croyait 
devoir  dépenser,  on  avait  dépensé  30  s. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'étude  des  comptes  municipaux 
nous  prouve  encore  que  l'extension  du  réseau,  c'est-à-dire 
l'établissement  de  nouvelles  lignes,  coûte  plus  cher  cha- 


(1)  itme«,30Sept.  1902. 
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que  année  et  que  la  proportion  du  revenu  brut  au  capital 
baisse  régulièrement  depuis  le  début  de  l'entreprise.  Si 
nous  nous  reportons  aux  comptes  de  l'année  1904-05,  nous 
voyons  que  les  957  nouvelles  stations  qui  furent  durant 
ces  douze  mois  ajoutées  au  réseau  ont  coûté  en  moyenne 
€  31  chacune.  Le  projet  original  ne  prévoyait  qu'une 
dépense  en  capitaLde  Jg  19  par  ligne  et  par  abonné.  Le 
coût  moyen  d'établissement  «les  stations  atteint  actuelle- 
ment £  28.10  s.  .si  bien  qu'on  a  dépassé  de  plus  de  75  V» 
le  coût  d'établissement  primitif  En  1904,  l'établissement 
d'une  station  nouvelle  occasionnait  une  dépense  addition- 
nelle moyenne  de  capital  de  €  22  par  station.  En  1905, 
il  en  entraîne  une  de  £  31. 

Les  frais  d  exploitation  augmentent  plus  rapidement 
que  les  recettes.  La  proportion  des  dépenses  d'exploitation 
(non  compris  l'intérêt  et  l'amortissement)  au  revenu  est 
passée  de  31,68o/.  en  1901-02  à  54,02,  »/o  en  1903-04  et  à 
58,41  o/oen  1904-05. 

«  Cette  rapide  augmentation  des  dépenses  d'exploitation, 
correspondant  à  une  très  faible  augmentation  des  affaires, 
détruit  donc  complètement  la  théorie  du  Comité  des  télé- 
phones^daprès  laquelle  toute  ligne  supplémentaire  équi- 
vaudrait à  un  accroissement  proportionnel  du  revenu 
net  (1)  ». 

Le  compte  revenu  accuse  en  1904-05  une  balance  crédi- 
trice de  i.  1  .504  qu'on  a  versée  au  Dépréciation  fund  ; 
le  versement  avait  été  de  £  3.650  l'année  précédente.  Le 
Dépréciation  fund  atteint  un  chiffre  de  £  7  247.  Pour  un 
capital  total  de  i,  350  000  auquel  ne  correspond  plus  qu'un 
matériel  aujourd'hui  en  grande  partie  vieilli  et  passé  de 
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mode,  c'est  là  une  somme  absolument  insignifiant(>  ;  sur- 
tout lorsque  l'on  songe  que  l'entreprise  ne  dispose  plus  de- 
vant elle  que  d'une  période  de  sept  années. 

Etant  donnée  la  situation  actuelle  des  téléphones  muni- 
cipaux, il  est  peu  probable  que  la  corporation  de  Glasgow 
mette  à  exécution  le  projet  qu'elle  avait  autrefois  fait 
officiellement  annoncer  par  les  journaux  d'abandonner 
son  ancien  matériel  téléphonique  et  de  le  changer  contre 
un  autre  tout  à  fait  moderne.  La  réalisation  d'une  sem- 
blable transformation  coûterait  au  minimum  €  100.000  et 
la  corporation  a  maintenant  engagé  dans  ses  fils  et  des 
magnétos  tout  à  fait  démodés  plus  de  €  100.000.  Tout  se- 
rait à  refaire  et  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant,  il 
faudrait  mettre  de  côté  tout  le  matériel  dont  on  se  sert 
aujourd'hui, 

Glasgow  ne  le  peut  plus  ;  le  Parlement  a  porté  aux 
entreprises  municipales  le  coup  de  massue  final  le  jour  où 
il  a  approuvé  la  politique  du  gouvernement  en  matière  de 
téléphones.  Le  Post  Master  gênerai  pourra  donc,  quand 
il  le  voudra,  offrir  le  rachat  du  réseau.  Ce  serait  peut-être 
en  somme  pour  Glasgow  même  la  meilleure  solution. 
«  On  comprend  aisément  qu'une  corporation  riche  et  puis- 
sante comme  elle  ressente  quelque  amertume  d'un  échec 
qui  l'atteint  à  la  fois  dans  son  orgueil  et  dans  son  pres- 
tige. Mais  son  Conseil  municipal  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  ;  attendu  qu'il  s'est  lancé  dans  cette  entre- 
prise difficile,  d'ordre  essentiellement  technique,  sans  lui 
avoir  consacré  la  moindre  part  de  l'élude  ou  de  la  réfle- 
xion qu'elle  demandait.  Lo  système  est  défectueux,  ses 
progrès  pont  nuls,  ses  dépenses  s'accroissent  sans  cesse  : 
le  reserve  fund  est  insignifiant  ;  le  capital  beaucoup  trop 
considérable.  Un  jour  ou  l'autre  il  faudra  bien  que  la  cor- 
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poration  de  Glasgow  se  rende  à  l'évidence  et,  renfonçant 
son  orgiit'il,  qu'elle  vende  ses  téléphones  au  meilleur 
prix  qu'elle  en  pourra  trouver  (1)  ». 

La  municipalité  donne  à  ses  clients  le  choix  entre  plu- 
sieurs tarifs.  L'abonnement  de  £  5,  5  s.  donne  droit  à 
un  nombre  illimité  de  communications.  Avec  le  «  toll 
service  »  au  contraire,  Taboniié  ne  paye  que  £3.  10  s. 
par  an  :  mais  s'il  a  droit  à  un  nombre  illimité  de  commu- 
nications à  l'intérieur  de  la  ville,  toute  communication 
avec  le  dehors  lui  coûte  1  d. 

L'abonnement  è  la  Compagnie  coûtait  ji  10.  Il  n'en 
faudrait  pas  conclure  que  l'établissement  du  réseau  mu- 
nicipal ait  permis  à  l'ensemble  des  contribuables  d'écono- 
miser comme  on  la  dit  £  2o.000  par  an  et  à  chaque 
abonné  ^4.  15  s.  A  qui  se  sert  de  cet  argument  il  n'y  a 
qu'à  répondre  qu'étant  donné  que3.0Q0  maisons  de  com- 
merce ont  officiellement  déclaré  avoir  adopté  à  la  fois  le 
service  de  la  municipalité  et  celui  de  la  régie  pour  être 
sûres  d'avoir  la  communication  avec  les  abonnés  des  deux 
systèmes,  il  sembh'  tout  au  contraire  que  les  maisons  en 
question,  loin  d'avoir  rien  gagné  à  ce  changement,  aient 
dépensé  au  minimum  €  15.000  par  an  de  plus  qu'elles 
ne  l'auraient  fait  s'il  n'avait  existé  qu'un  seul  service. 

Glasgow  n'est  pas  la  seule  ville  du  Royaume-Uni  qui 
ait  raunicipalisé  ses  téléphones  Guernesey  l'avait  devan- 
cée dans  cette  voie  et  fut  même  la  première  autorité  locale 
à  construire  un  réseau  téléphonique  indépendant.  Le 
service  y  débuta  en  1898  ;  il  en  est  aujourd'hui  à  sa  hui- 
tième année  d'exploitation.  On  compte  actuellement  dans 
l'Ile  L162  stations  téléphoniques,  ce  qui,  pour  une  popu- 
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lation  de  40.300  habitants  donne  un  téléphone  par  34  per- 
sonnes ;  chiffre  le  plus  élevé  de  tout  le  Royaume.  Comme 
à  Glasgow,  il  y  a  plusieurs  tarifs  :  le  tarif  A  :  versement 
fixe  de  i  1.  10  s.  par  an  et  1  d.  par  comniunifation  ;le 
tarif  B  :  Ê  2.  5  s.  par  an  et  1/2  d.  par  communication.  Le 
tarif  C,  qui  coûte  â  5  par  an,  donne  droit  à  3.200  com- 
munications sans  paiement  supplémentaire.  C'est  du 
premier  de  ces  trois  tarifs  qu'on  fait  le  plus  grand  usage. 

A  Hull,  la  régie  date  de  1904.  Le  service  illimité  coûte 
£  6.6  s.  par  an  ;  le  «  toll  service  »  ê  3  par  an  et  1  d.  par 
communication. 

En  1904-05  les  revenus  de  ce  département  se  sont 
élevés  à £  1.261     16  s.     11  d. 

Les     dépenses   d'exploita- 
tion à 

Soit  un  bénéfice  brut  de  .         i 

L'intérêt      des     emprunts 
étant  de ......     . 

Le  déficit  net  atteint  .  .  i 
avant  même  qu'il  ait  été  question  de  sinking  fund  ou 
d'amortissement.  La  dépense  en  capital  se  monte  à 
£30.369.19  s.  2  d. 

La  corporation  de  Portsmouth  a  inauguré  le  service 
téléphonique  en  Mars  1903.  Elle  possède  aujourd'hui 
2.147  instruments  en  exploitation.  Elle  fait  payer  le  ser- 
vice illimité  £  5,  17  s.  6  d.  par  au,  le  «  toll  service  » 
a  3.10  s.  et  1/2  d.  par  communication.  Ses  comptes  ac- 
cusent un  bénéiice  de  €  1.972,  mais  ne  parlent  pas  de 
l'amortissement. 

Les  téléphones  municipaux  ont  été  ouverts  à  Swansea 
en  Novembre  1903.  Le  service  illimité  y  coûte  €  5  par 
an  ;  le  «  toll  rate  »  £  3  par  an  et  1  d.par  communication. 


914 

12 

0 

347 

4 

11 

420 

9 

5 

73 

4 

6 

LES    TÉLÉPHONES  261 

La  corporation  prétend  faire  un  bénéfice  net  de  £  739. 
Il  s.  7  d.  ;  mais  pas  plus  que  Portsmouth  ou  que  Hull, 
elle  ne  songe  à  amortir  son  matériel. 

Briiihton  a  inauguré  son  réseau  en  Novembre  1903.  Le 
service  illimité  y  coûte  £  5  10  s.  par  an  ;  le  toll  rate 
€  3  10  s.  par  an  et  1  denier  par  communication  ;  la  ville 
accuse  un  bénéfice  de  £  413.  14  s.  4  d  ;  la  dette  des  télé- 
phones atteint  i  45.859  ;  la  dépense  eu  capital  s'est  mon- 
tée en  1904-05  à  €  19.196.  11  n'est  pas  question  d'amor- 
tissement. 

\uilà  la  li^le  des  entreprises  municipales  actuellement 
en  exploitation.  Il  nous  faut  dire  un  mot  d'un  service 
mort  aujourd'hui,  celui  de  Tunbridge  Wells  ;  son 
inauguration  avait  eu  lieu  en  Juillet  1901.  La  corporation 
ne  comptait,  malgré  les  avis  qu'on  ne  lui  avait  pas  mé- 
nagés, que  sur  300  abonnés  environ  ;  au  bout  de  quelques 
mois,  elle  en  avait  900  qu'il  fallait  desservir  au  moyen 
d'un  système  de  fils  tout  à  fait  msuffisant.  La  National 
Telt^phone  G"  qui  faisait  auparavant  payer  son  abonne- 
ment £  8,  l'abaissa  à€  4  pour  faire  concurrence  au  service 
de  la  municipalité,  lequel  coûtait  i.  5.  17  s.  6  d.  L'en- 
treprise municipale  rencontra  parmi  les  adversaires  du 
socialisme  municipal  et  les  propriétaires  fonciers  des  en- 
virons la  plus  vive  opposition. 

Aux  élections  de  1902  les  défenseurs  du  téléphone  mu- 
nicipal furent  battus  et  parmi  eux  le  chairman  du  Télé- 
phone Gommittee.  Quelques  jours  après,  le  Conseil  mu- 
nicipal décidait,  par  19  voix  contre  8,  de  renoncer  à  la 
régie  du  téléphone  et  de  remettre  ce  service  à  la  Na- 
tional Téléphone  G°.  Le  Post  Master  General,  M.  Austen 
Ghamberlain,  approuva  sa  décision.  La  Compagnie  a  re- 
pris  l'entreprise  municipale   avec  toutes  les  obligations 
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qui  pesaient  sur  elle,  en  s'engageant  à  ne  plus  faire  payer 
à  l'avenir  le  service  illimité  que  £  6  au  lieu  de  â  8  . 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'en  matière  de  téléphone  la 
concurrence  soit  sinon  chose  possible,  du  moins  utile. 
M.  Gaine  (gênerai  manager  df^  la  National  Téléphone  C°) 
disait  devant  le  Comité  d'enquête  de  1900  que  le  service 
téléphonique  est  une  branche  du  service  télégraphique 
de  l'Etat,  et  que,  s'il  n'est  pas  aux  mains  Je  1  Etat  il  de- 
vrait tout  comme  un  chemin  de  fer,  former  l'objet  d'un 
monopole  soumis  au  contrôle  du    Parlement. 

La  multiplication  des  réseaux,  exploités  d'après  des  rè- 
glements dilï'ért'nts  et  des  méthodes  dillerentes,  crée  d'in- 
surmontables ditlicultés  qui  s'opposent  en  pratique  à  l'é- 
tablissement d'un  service  efficace.  Le  meilleur  système 
serait  donc  celui  dune  grande  Compagnie,  soumise  au 
contrôle  des  Chambres,  liée  comme  toute  Compagnie  con- 
cessionnaire, et  en  matière  de  tarifs  notamment,  par  son 
cahier  des  charges. 

Il  ne  nous  semble  pas,  quant  à  nous,  que  le  service 
téléphonique  soit  un  service  dont  la  municipalisation 
puisse  s'appuyer  sur  de  bien  solides  arguments.  Le  Lord 
Provost,  de  Glasgow,  M.  Chisholm  invocjuait  en  1900  les 
trois  raisons  suivantes  en  faveur  de  la  régie  :  1"  le  té- 
léphone est  devenu  une  nécessité  delà  vie  commerciale  ; 
2<»  c'est  un  monopole  ;  3"  il  exige  l'usage  des  rues. 
M  Chisholm  désire  avec  les  municipalisles.  voir  le  prix  de 
l'abonnement  abaissé  de  telle  façon  que  tout  le  moade 
puisse  se  servir  du  téléphone  pour  appeler  le  médecin, 
faire  ses  commandes  aux  dilférents  fournisseurs,  l'utiliser 
enfin  pour  tous  les  besoins  de  la  vie  ordinaire.  Son  but 
est  très  louable  sans  doute  ;  mais  comme  le  disait 
M.  Gaine,  à  quelque  prix  qu'on  fournisse  le  téléphone,  il 
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n'y  aura  toujours  qu'un  petit  nombre  de  personnes  à  s'en 
servir. 

On  peut, sans  crainte  triMTour,  liaser  le  calcul  de  ce  nom- 
bre sur  ce  fait  que  toute  personne,  payant  moins  de  £  20 
dimpôls  par  au  à  la  ville,  ne  demandera  pas  d'abonne- 
ment. Prenons  par  exemple  une  personne  habitant  un 
petit  cottage  taxé  à  moins  de  ^20  ;  quand  bien  même  vous 
lui  offririez  le  service  téléphonique  pour  €  1  au  lieu  de 
€  10,  elle  n'en  voudra  pas.  «  Nous  avons,  dit  M.  Gaine, 
tant  pour  cette  enquête  que  pour  d'autres,  pris  la  peine  de 
rechercher  quels  étaient  les  faits,  et  nous  avons  vu  qu'à 
Glasgow  8d  Vo  du  chiffre  total  des  contribuables  payaient 
moins  de  £  20  d'impôts  par  an.  Par  conséquent,  en  ad- 
mettant même  que  tout  contribuable  imposé  à  plus  de 
€  20  souscrive  un  abonnement,  la  municipalité  ne  four- 
nirait encore  le  service  qu'à  15  %  de  la  communauté  ; 
c'est-à-dire  à  l'infime  minorité  ». 

Il  sera  donc  impossible  de  soutenir  que  le  téléphone 
profite  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  classe  ;  le 
téléphone  n'est  pas  encore  un  besoin  assez  général  pour 
que  l'on  ait  le  droit  de  songer  à  y  donner  satisfaction  au 
moyen  de  l'impôt.  Nous  dirons  de  lui  comme  de  l'élec- 
tricité :  c'est  un  service  où  le  progrès  n'a  pas  dit  son  der- 
nier mot,  oh  de  nombreux  perfectionnements  peuvent  se 
faire  dans  un  avenir  rapproché,  et  oii  il  n'est  par  consé- 
quent ni  nécessaire  ni  prudent  de  risquer  l'argent  des 
contribuables. 

C'est  un  service  enfin  dont  l'exploitation  doit  se  faire 
sous  une  direction  unique,  et  sur  de  vastes  espaces  ;  mais 
non  pas  sur  le  territoire  restreint  d'une  seule  municipa- 
lité. 


CHAPITRE  XI 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 


L'attention  du  public  et  des  autorite's  locales  ne  s'est 
guère  portée  sur  la  condition  sanitaire  des  maisons  ou- 
vrières avant  le  milieu  du  xix®  siècle  ;  pour  être  plus  pré- 
cis, nous  dirons  que  c'est  à  l'épidémie  de  choléra  de  1832 
qu'il  faut  remonter  pour  trouver  trace  de  leur  interven- 
tion eu  la  matière.  Dans  toute  une  série  de  rapports,  les 
Poor  Law  Gommissioners  ont  à  cette  époque  traité  la 
question  des  maladies  dans  les  classes  pauvres  de  la  po- 
pulation. En  1848,  le  gouvernement  organise  le  General 
Board  of  Public  Hialth  et  promulgue  la  première  loi 
relative  à  l'hygiène  publique, 

De  1840  à  1871  le  Parlement  vote  plusieurs  autres  lois 
permettant  aux  municipalités  de  prendre  les  mesures 
sanitaires  quelles  jugeraient  nécessaires  ;  nombre  de 
villes  (îtaient  alors  constamment  ravagées  par  des  épidé- 
mies et  des  maladies  contagieuses  qut;  provoquaient  la 
densilé  trop  grande  de  la  population,  le  manque  d'habi- 
tations, leur  saleté,  la  mauvaise  eau,  les  émanations  enlin 
des  ordures  ménagères  qu'on  laissait  pourrir  sur  la  voie 
publique. 

La  list(;  complète  des  lois  relatives  au    logement  de  la 
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classe  ouvrière  est  aujourd'hui  extrêmement  longue. 
Elle  commence  avec  les  deux  lois  de  1851,  dont  l'une, 
le  Commou  Lodging  Houses  Act,  organisait  l'inspection 
des  Coramon  Lodging  Houses  ou  hôtels  meublés  et  l'au- 
tre accordait  aux  «  Councils  of  incorporated  boroughs  » 
et  aux  local  Boards  le  droit,  soit  de  construire  des  mai- 
sons ouvrières  sur  des  terres  leur  appartenant,  soit  d'ac- 
quérir et  de  louer  des  maisons  déjà  existantes  L'Act 
rejetait  sur  le  Poor  Rate  les  dépenses  qu'occasionneraient 
ces  opérations. 

Vient  ensuite  la  loi  de  1866  (29  Victoria  28)  autorisant 
les  Public  Works  Loan  Commissioners(Commissaires  des 
emprunts  pour  travaux  publics)  à  faire  des  avances  aux 
municipalités  qui  désireraient  construire  des  maisons 
ouvrières. 

Eu  1868  le  Parlement  vote  un  nouvel  Act  (31-32  Vic- 
toria 130)  dont  le  but  est  de  donner  aux  ouvriers  et  aux 
artisans  des  log^'ments  plus  confortables  L'autorité  locale 
aura  le  droit  dordouner  la  démolition  partielle  ou  totale 
des  maisons  qu'elle  considérerait  comme  dangereuses 
pour  la  santé  de  leurs  locataires  ou  tout  au  moins  comme 
impropres  à  servir  de  logement  et  d'établir,  pour  faire 
face  à  ces  dépenses,  un  impôt  local  spécial. 

Citons  encore  le  Gross'Act  de  1875  (Artizans  and  Labou- 
rers  Dwellings  Improvement  Act)  volé  pour  faciliter 
l'amélioration  des  habitations  des  classes  laborieuses 
dans  les  grandes  villes,  pour  permettre  à  l'autorité  lo- 
cale dans  les  Urbau  Sanitary  Districts  de  déclarer  que 
les  maisons,  ruelles  et  passages  insalubres  seront  traités 
comme  «  unhealthy  areas  »  (espaces  malsains),  de  procé- 
'der  dans  ces  endroits  à  un  «  Improvement  scheme  », 
c'est-à-dire  aux  améliorations  indispensables,  et  de  tour- 
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nir  aux  habitants  des  maisons  démolies  un  logement  dont 
le  plan  devrait  être  soumis  à  l'approbation  du  Local  Go- 
vernment Board.  On  autorisait  les  municipalités  à  pour- 
suivre par  voie  d'expropriation  l'exécution  de  ces  amé- 
liorations, dont  elles  devaient  couvrir  la  dépense  au 
moyen  d  emprunts  ou  d'impôts  locaux  levés  en  vertu 
des  Public  Health  Acts. 

Quatre  ans  plus  tard,  l'Act  de  1879  (42-43  Victoria  63) 
détermine  la  manière  dont  il  faudra  procéder  à  la  fixation 
de  l'indemnité  et  les  déductions  que  l'arbitre  devra  lui 
faire  subir  au  cas  où  les  maisons  démolies  auraient  été 
une  gène  (a  nuisance)  ou  un  danger  pour  la  santé  publi- 
que, soit  qu'elles  fussent  malsaines  en  elles-mêmes,  ou 
qu'elles  abritassent  une  population  trop  nombreuse. 

En  1882  le  Parlement  vota  une  nouvelle  loi  destinée  à 
corriger  les  Artizans  and  Labourers  Dwellings  Acts 
antérieurs,  traitant  comme  celle  de  1879  de  la  question 
des  indemnités  et  décidant  que  toutes  les  améliorations 
faites  par  les  propriétaires  ou  locataires  d'un  immeuble 
après  l'annonce  de  l'improvement  Scheme  ne  pourraient 
sous  aucun  prétexte  permettre  d'obtenir  une  indemnité 
plus  forte.  L'autorité  locale  recevait,  avec  l'autorisation 
d'acheter  et  de  démolir  les  maisons  malsaines,  le  droit 
de  faire  payer  aux  propriétaires  des  immeubles  laissés 
debout,  dans  le  cas  où  la  démolition  des  immeubles  ad- 
jacents aurait  eu  pour  elTet  d'augmenter  la  valeur  des 
premiers,  les  frais  de  l'indemnité  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation  de  valeur. 

En  1885,rAcl  connu  sous  le  nom  de  «  llousing  of  the 
Workitig  Classes  Act  »  de  188?)  apporte  un  certain  nom- 
bre de  modifications  aux  Labouring  Classes  Lodging  Hou- 
ses  Acts  promulgués  entre  1851  et  1867. 
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En  1890  nous  arrivons  enfin  à  la  coilification  de  cette 
législation  si  toulVue  îles  habitations  ouvrières.  Le  «  Hou- 
sing  of  the  Working  Classes  Act  »  de  1890  donne  aux 
autorités  locales  le  pouvoir  de  démolir  les  maisons  bAties 
sur  des  espaces  insalubres  et  de  bâtir  à  leur  place  et  de 
louer  des  habitations  appropriées  au  logement  des  classes 
ouvrières. 

Cet  Act  de  1890  a  lui-même  été  modifié  à  plusieurs 
reprises  par  d'autres  lois  postérieures  dont  la  plus  récente 
remonte  à  1903.  Le  but  de  cette  dernière  loi  est  de  : 
1°  faeiliter  l'exécution  financière  des  projets  municipaux 
en  écartant  diverses  rectrictions  précédemment  posées  à 
la  négociation  des  emprunts  et  eu  étendant  à  80  ans 
la  période  de  remboursement  des  emprunts  contractés 
pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  ;2"de  simpli- 
fier la  procédure  relative  à  la  fermeture  des  maisons  mal- 
saines et  à  leur  définition  ;  3°  d'assurer  par  des  disposi- 
tions plus  sévères  un  logement  aux  personnes  déplacées 
au  cas  où,  en  vertu  de  Railway  Bills  ou  de  Local  Impro- 
vement  Acts,  on  aurait  démoli  un  certain  nombre  de  mai- 
sons habitées  parla  population  ouvrière. 

C'est  depuis  1890  surtout  que  ces  opérations  de  cons- 
tructions municipales  ont  pris  une  grande  extension.  Il 
nous  faudra  donc  étudier  d'un  peu  près  cette  loi  de  1890. 
Elle  se  divise  en  trois  parties. 

Ldi première  partie  traite  du  dégagement  de  vastes  espa- 
ces malsains,  situés  dans  les  districts  urbains,  et  de  l'exé- 
cution des  améliorations  qu'on  veut  y  réaliser.  Le  London 
County  Council  et  tous  les  urban  district  councils  peuvent 
s'en  prévaloir.  La  procédure  est  mise  en  mouvement  par 
l'officier  médical  de  santé  (médical  officer  of  health)  qui, 
soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à  la  requête  de  deux 
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magistrats  (justices  of  the  peace)  ou  de  douz».-  contribua- 
bles, doit  visiter  toute  surface  malsaine  située  dans  le 
district,  voir  les  dangers  qu'elle  fait  courir  à  la  population 
et  rédiger  un  rapport  officiel  qu'il  envoie  à  Taulorité 
locale  (sections  5  et  79  de  la  loi). L'officier  médical  de  santé 
déclare-t-il  que  le  terrain  n'est  pas  malsain,  tout  groupe 
de  douze  contribuables  peut  en  appeler  au  Local  Govern- 
ment Board  ;  le  Board  nomme  un  expert  aux  conclusions 
duquel  l'autorité  locale  est  obligée  de  se  conformer. 

Lorsqu'on  a  de  la  sorte  officiellement  déclaré  un  terrain 
malsain,  l'autorité  locale  doit,  si  ses  ressources  le  lui 
permettent,  procéder  aux  améliorations  nécessaires  (make 
an  Improvement  Scheme).  Elle  peut  ne  pas  confiner 
exactement  son  projet  aux  limites  de  la  surface  malsaine, 
mais  y  rattacher  des  terrains  qu'elle  considère  comme 
indispensables  à  son  exécution.  Au  cas  où  l'autorité 
locale  ne  prendrait  pas  elle-même  ces  mesures,  il  appar- 
teindrait  au  Local  Government  Board  de  le  taire  et  de 
les  rendre  exécutoires  par  «  mandamus  ». 

La  municipalité  fait,  par  voie  d'annonces  et  d'affiches, 
connaître  au  public  son  projet  ;  le  Local  Government 
Board  procède  ensuite  à  une  enquête  locale  et  rend  un 
«  provisional  order  »  approuvant  le  projet.  Transformé 
en  bill,  il  est  présenté  au  Parlement  et  voté  par  lui.  Ces 
formalités  remplies,  l'autorité  locale  peut  démolir  les 
maisons,  dégager  le  terrain,  percer  ou  élargir  des  rues,  à 
condition  d'indemniser  les  propriétaires  et  toutes  autres 
personnes  auxquelles  l'exécution  des  travaux  causerait 
quelque  dommage. 

Les  anciennes  maisons  une  fois  démolies,  la  loi  ordonne 
aux  municipalités  de  fournir  des  logements  aux  personnt^s 
qu'elles  viennent  de  déplacer.   Elles  devront  dans  ce  but 
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créer  une  caisse  spéciale,  un  «  Dwelling  House  Impro- 
vemeiit  fund  »  qui  centralisera  les  receltes  et  les  dépenses 
afTérentes  à  l'opération.  Quant  aux  emprunts,  elles  les 
négocieront  comme  à  l'ordinaire.  Elles  devront  enfin,  avant 
de  commencer  leurs  travaux  de  reconstruction  présenter 
leurs  plans  au  Local  Government  Board  et  s'assurer  son 
approbation. 

Voici,  dans  leur  ensemble,  les  principales  dispositions 
de  la  1"  partie  de  TAct  de  1890.  La  procédure  en  esta 
la  fois  longue,  ennuyeuse  et  coûteuse.  Les  dépenses  ini- 
tiales qu'elle  entraîne  sont  si  considérables  qu'on  a  vu  le 
London  County  Council  dépenser  £  100  par  tête  d'homme, 
de  femme  ou  d'enfant,  auxquels  ils  destinait  les  maisons 
qu'il  allait  construire  avant  même  d'en  avoir  posé  la 
première  brique. 

La  première  partie  de  la  loi  vise  les  groupes  compacts 
de  maisons  malsaines. 

La  deuxième  partie  donne  à  l'autorité  locale  pouvoir 
d'agir  à  l'égard  d'habitations  malsaines  isolées. Elle  traite: 
!•  de  l'inspection  périodique  qu'il  faudra  faire  dans  cha- 
que district  pour  savoir  s'il  renferme  ou  non  des  loge- 
ments insalubres  (section  32)  ;  2°  de  la  fermeture  et  de 
la  démolition  de  ces  maisons,  qu'elles  soient  occupées 
ou  non  ''sections  30  et  37)  ;3'*  de  la  suppression  des  bâti- 
ments qui  privent  leurs  voisins  d'air  et  de  lumièr(;  (obs- 
tructive  buildings)  ;  4°  de  la  reconstruction  de  maisons 
sur  les  terrains  où  il  vient  d'être  procédé  à  ces  démoli- 
tions. 

Cette  fois  encore,  c'est  l'officier  médical  de  santé  (ou 
à  son  défaut  quatre  contribuables)  qui  informent  l'auto- 
rité locale  de  l'existence  de  toute  maison  qu'ils  considè- 
rent :  1»  comme  dangereuse  pour  la  santé  des  personnes 
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qui  l'habitent  ;  2°  comme  rendant  inhabitables  les  habi- 
tations voisines,  soit  parce  qu'elle  les  prive  d'air,  soit 
pour  toute  autre  raison. 

Le  rapport  du  médical  officer  une  fois  rédigé,  le  plan 
des  améliorations  à  faire  est  dressé  et  le  propriétaire 
mis  en  demeure  de  les  exécuter.  S'il  ne  remet  pas  dans 
le  délai  prescrit  son  immeuble  en  bon  état,  les  magis- 
trats locaux  délivreront  sur  la  demande  de  la  municipa- 
lité un  ordre  de  fermeture,  un  «  closing  order  ».  Si, 
après  la  délivrance  du  closingorder,  la  maison  demeure 
un  danger  pour  la  santé  publique,  l'autorité  locale  peut 
ordonner  au  propriétaire  de  la  démolir,  ou  la  détrui- 
re elle-même,  si  besoin  est. 

La  troisième  partie  est  de  beaucoup  la  plus  intéres- 
sante au  point  de  vue  socialisme  municipal  parce  qu'elle 
permet  aux  autorités  locales  de  construire  des  maisons 
destinées  aux  classes  ouvrières  chaque  fois  qu'elles  jugent 
à  propos  de  le  faire.  Excepté  pour  les  districts  ruraux,  il 
n'existe  pas  de  dispositions  limitant  en  quoi  que  ce  soit  le 
pouvoir  de  l'autorité  locale  :  elle  n'a  pas  à  prouver  que 
la  population  du  district  manque  de  logements  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  auparavant  fait  fermer  ou  dé- 
molir un  certain  nombre  de  maisons  malsaines.  L'auto- 
rité locale  bâtira  quend  elle  le  voudra  et  pour  les  motifs 
qui  lui  plairont.  Elle  aura  même  le  droit  de  recourir  à 
l'expropriation  pour  acquérir  les  terrains. 

Le  terrain  acquis  dans  le  but  visé  |)ar  la  loi  pourra  rire 
situé  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du  district  (section 
7  du  Housing  Act  de  1900).  Le  prix  versé  réprésentera 
sa  juste  valeur  marchande  (fair  market  value),  augmen- 
tée de  10  °/o.  comme  compensation  au  dommage  causé 
par  l'expropriation.  En  cas  de  désaccord,  un  arbitre  nom- 
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mé  par  le  Local  Governeraent    Board  tranchera  le  diffé- 
rend. 

Les  terrains  uno  fois  achetés,  le  Conseil  municipal 
peut  :  l"  soit  les  louer  à  des  compagnies  ou  à  des  entre- 
preneurs de  construction  qui  devront  y  construire  des 
habitations  ouvrières  (section  5  de  l'Act  de  1900)  ;  2°  soit 
entreprendre  lui-même  :  à)  la  construction  de  ces  maisons 
(block  dwellings  ou  cottages),  b)  l'achat,  la  réparation 
ou  la  reconstruction  des  maisons  existantes.  Il  peut  enfin 
les  vendre  au  bout  de  7  ans,  s'il  le  juge  nécessaire,  ou 
simplement  désirable. 

Les  Urban  District  Councils  et  les  town  councils,  qui 
veulent,  en  s'appuyant  sur  cotte  troisième  partie,  se  pro- 
curer de  l'argent  pour  acquérir  des  terrains  et  y  cons- 
truire des  maisons,  peuvent,  soit  emprunter  aux  Public 
Works  Loaii  Commissioners,  soit  émettre  des  titres 
(stock),  garantis  par  iimpôt  local,  à  condition  d'obtenir 
le  consentement  du  Local  Government  Board  et  de  s'en- 
gager à  rembourser  l'emprunt  dans  une  période  maxima 
de  80  années. 

La  troisième  partie  de  l'Act  autorise  donc  les  autorités 
locales  à  bâtir  pour  les  classes  ouvrières  des  maisons 
nouvelles  sur  des  terrains  jusque-là  non  bâtis.  Elle  leur 
permet  d'élever  des  habitations,  de  les  meubler,  de  les 
louer,  sans  le  consentement  du  Local  Government  Board, 
Il  n'est  plus  ici  question  de  remplacer  des  maisons 
démolies  dont  l'entassement  et  le  mauvais  état  consti- 
tuaient un  danger  pour  la  santé  publique.  Nous  nous 
trouvons  en  présence  du  socialisme  municipal  pur  et 
simple. 

L'œuvre  qu'ont  accomplie  les  autorités  locales  en  cette 
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matière  revêt   donc    successivement   trois  aspects  diffé- 
rents (1)  : 

1°  Sappuyant  sur  divers  Public  Health  Acts  elles  ont 
cherché  à  obtenir  a)  la  suppression  des  «  nuisances  w  (on 
appelle  nuisance  tout  ce  qui  gêne  la  sécurité  ou  l'hygiène 
publique);  b)  à  prévenir  l'entassement  dans  une  même 
demeure  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes;  c)  à  ren- 
dre saines  les  maisons  existantes;  d)  à  faire  exécuter  les 
règlements  relatifs  à  la  construction  des  maisons  nouvelles 
suivant  les  principes  de  l'hygiène  moderne;  e)  à  régle- 
menter la  police  et  l'organisation  des  garnis  (ou  common 
lodging  bouses). 

2"  S'appuyant  sur  la  deuxième  partie  du  Housing  of 
the  working  Classes  Act  de  1890,  les  autorités  locales  ont 
poursuivi  la  réparation  ou  la  démolition  de  maisons  mal- 
saines isolées,  de  constructions  gênantes  pour  leurs  voisi- 
nes, et  de  petits  pâtés  de  maisons  inhabitables  par  elles- 
mêmes  ou  qui  en  rendaient  d'autres  inhabitables;  se  fon- 
dant sur  l'Artizans'  Dwellings  Act  et  la  première  partie  de 
l'Act  de  1890  elles  ont  exproprié  de  vastes  espaces  insalu- 
bres sur  lesquels  elles  ont  ensuite  rebâti . 

3°  Invoquant  enfin  la  troisième  partie  de  l'Act  de  1890, 
elles  ont  construit  ell<>s-mèmes  ou  encourag»^  la  cons- 
truction d'habitations  nouvelles  et  saines,  sous  forme  de 
maisons  modèles,  de  block  dwellings,  d'appartements  et 
de  cottages. 

Les  sommes  qu'ont  empruntées  les  municipalités  an- 
glaises pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  et  la 
destruction  des  logements  malsains  atteignent  aujour- 
d'hui des  chiffres  considérables  (2). 


(1)  Voir  Municipal  Yenr  Dook,  1906,  p.  470. 

(2)  Report  of  the  iMcal  GooernmeiU  Bi>ard,  laji-OD,  pp.  714  ot  suiv. 
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A  la  fin  de  1902-03,  la  dette  contractée  pour  la  cons- 
truction de  maisons  ouvrières  s'élevait  à  £  7,176.510, 
Les  dépenses  annuelles  faites  dans  le  mênae  but  (annuel- 
les en  ce  sens  qu'elles  sont  prélevées  sur  le  budget  ordi- 
naire des  autorités  locales)  s'élevaient  en  1884-85  à 
€  105.989;  en  1900-01,  à-  €  85.695;  en  1902-03,  à 
€  96.596.  Lts  dépenses  auxquelles  il  a  été  fait  face  au 
moyen  d'emprunls  s'élevaient  en  1884-85  à  €  39.557;  en 
1900-01  à  i  455.729  ;  en  1901-02  à  £  779.274  ;  en  1902- 
03  à  ^  651.920. 

Durant  Tannée  qui  finit  au  31  mars  1904,  le  Local 
Government  Board  a  autorisé  les  municipalités  anglaises 
à  emprunter,  d'après  le  Housing  of  the  Working  Classes 
Act,  une  somme  totale  de  £  653.526. 

En  20  ans,  de  1885  à  1904  les  emprunts  se  sont  éle- 
vés à  t  4.632.502.  La  plus  grosse  somme  empruntée  en 
une  année,  l'année  1903,  atteint  €  1.031.476.  Depuis 
1899,  les  emprunts  qu'on  contracte  chaque  année  ne 
sont  pas  descendus  au-dessous  de  €  339.000,  alors  que  de 
1885  à  1899  le  plus  gros  chiffre  atteint  avait  été  de 
£211.360  (en  1892).  Les  sommes  empruntées  suivent, 
comme  on  le  voit,  une  marche  ascendante  très  accusée, 
et  comme  une  bonne  partie  des  «  slums  »  (bouges)  les 
plus  répugnants  est  aujourd'hui  détruite,  c'est  principa- 
lement en  se  fondant  sur  la  troisième  partie  de  l'Act  de 
1890  qui  leur  permet  de  construire  des  maisons  nouvel- 
les sans  en  avoir  démoli  d'anciennes,  que  les  municipa- 
lités contractent  leurs  emprunts.  De  plus  en  plus  elles 
tendent  à  se  transformer  en  entrepreneurs  de  construc- 
tion. 

Il  reste  maintenant  à  voir  comment  cet  argent  a  été 
BoTerat  18 
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dépensé  et  à  quels  résultats  pratiques  sont  arrivées    les 
villes  anglaises. 

Trois  raisons  principales,  dit  le  Major  Darwin  (1)  ont 
poussé  les  municipalités  anglaises  à  construire  des  mai- 
sons ouvrières  ;  ce  sont  :  1'  leur  désir  d'appliquer  les 
doctrines  socialistes  et  d'oiïrir  à  très  bon  marché  aux 
classes  ouvrières  des  maisons  qu'une  subvention  budgé- 
taire permet  de  louer  à  perte.  L'argument  des  logements 
à  bon  marché  frappe  vivement  la  population  pauvre  et 
les  conseillers  socialistes  ne  manquent  pas  de  le  mettre 
en  avant  aux  jours  d'élections,  créant  ainsi  parmi  les 
gens  sans  instruction  une  fausse  impression  des  avan- 
tages que  procurerait  l'application  des  systèmes  socia- 
listes, 2°  leur  de'sir  de  fournir  aux  habitants  des  maisons 
démolies  des  logements  nouveaux,  plus  confortables  et  plus 
sains,  et  de  réduire  ainsi  à  leur  minimum  des  souffrances 
en  fait  inévitables  ;  3°  le  troisième  laotif  qui  les  pousse 
à  agir  est  leur  désir  de  combler  toute  insuffisance  réelle 
ou  prétendue  du  nombre  des  logements,  en  bâtissant  sur 
des  terrains  restés  libres  jusque-là. 

Si  nous  en  croyons  les  municipalistes,  il  faut  sans 
hésitation  soumettre  dans  les  villes  la  propriété  bâtie  au 
contrôle  de  l'autorité  publique,  parce  qu'elle  constitue 
dans  ces  circonstances  un  monopole  absolu . 

Les  faits  prouveraient  d'ailleurs  de  façon  incontestable 
que  dans  beaucoup  de  cas  l'initiative  particulière  ne  peut 
taire  face  sous  ce  rapport  aux  besoins  des  ouvriers,  les 
spéculateurs  refusant  de  se  mettre  de  la  partie  quand  ils 
estiment  qu'il  n'y  a  pas  de  bénéfices  à  retirer  de  l'opéra- 
tion ;  /problème,  ajoute  judicieusement  le  juaj or  Darwin, 


(1)  Darwin,  op.   cit.,  p.  3^. 
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dont  ils  sont  en  général  bien  meilleurs  juges  que  n'im- 
porte quel  corps  élu). 

Les  constructeurs  particuliers  se  montrant  ainsi  infé- 
rieurs à  leur  tâche,  l'Etat  construisant  d'autre  part  des 
maisons  à  la  fois  plus  hygiéniques  et  plus  commodes  et 
se  préoccupant  seul  du  bien-être  matériel  et  moral  des 
habitants  des  villes,  on  en  devrait  logiquement  conclure 
qu'il  faut  à  l'avenir  lui  laisser  le  soin  de  bâtir  toutes 
les  maisons. 

Mais  raisonner  de  la  sorte,  c'est  oublier  qu'on  peut 
choisir  entre  la  construction  municipale  et  la  construc- 
tion particulière  en  observation  des  règlements  sanitai- 
res pari"  Etat.  Avec  des  règlements  bien  faits,  on  arrivera 
plus  rapidement  peut-être,  et  certainement  à  moins  de 
frais,  au  but  qu'on  se  propose.  Le  soin  de  les  appliquer 
incombant  aux  municipalités,  il  y  a  bien  plus  de  chances 
qu'ils  le  soient  tant  que  les  constructions  seront  faites  par 
des  particuliers,  que  lorsqu'elles  seront  exécutées  en  ré- 
gie .  La  municipalité  sera  forcément  plus  indulgente  pour 
elle-même  que  pour  un  entrepreneur  qu'elle  est  toujours 
plus  ou  moins  portée  à  considérer  d'un  mauvais  œil  et 
les  maisons  bâties  par  elle  ne  l'emporteront  ni  au  point 
de  vue  esthétique,  ni  au  point  de  vue  hygiénique  sur  cel- 
les qu'auraient  bâties  des  particuliers. 

Le  dernier  argument  qu'invoquent  les  municipalités 
est  le  bon  exemple  que  la  construction  en  régie  donnerait 
soi-disant  aux  bâtisseurs  et  aux  propriétaires.  La  recher- 
che et  la  construction  d'un  type  nouveau  de  maisons  peu- 
vent entraîner  d'assez  lourdes  dépenses  et  l'on  comprend 
aisément  que  des  particuliers  ne  se  sentent  pas  toujours 
prêts  à  entreprendre  une  tâche  de  ce  genre. Sous  ce  rapport 
les  efforts  de  quelques  généreux  philanthropes  ont  pour- 
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tant  plus  fait  que  tous  les  conseils  municipaux.  Sans 
contester  qu'il  puisse  être,  dans  une  certaine  mesure, 
légitime  de  dépenser  l'argent  public  à  rechercher  quel 
est  le  type  de  maison  qui  convient  le  mieux  aux  classes 
pauvres,  nous  remarquerons  qu'une  municipalité  n'a 
besoin,  en  tout  et  pour  tout,  pour  l'exécution  de  cette 
tùche,  que  d'un  architecte  adroit,  et  qu'il  ne  lui  est  nul- 
lement nécessaire  de  se  transformer  en  entrepreneur. 

Mais  si,  dans  le  but  d'élever  le  niveau  des  classes  mi- 
sérables de  la  société,  l'autorité  locale  en  vient  à  bâtir 
des  habitations  très  supérieures  comme  installation  à 
celles  dont  les  gens  de  ces  classes  avaient  l'habitude,  dans 
l'espérance  qu'ils  les  occuperont,  elle  n'arrivera,  en  géné- 
ral, qu'à  des  résultats  insignifiants  ou  tout  autres  que 
ceux  qu'elle  attendait.  Les  maisons  bâties  par  elle  ne 
seront  pas  occupées  par  les  misérables  auxquels  on  les 
destinait  :  et  les  entrepreneurs  n'apporteront  aucun  chan- 
gement dans  le  type  des  maisons  qu'ils  bâtissent  pour  la 
classe  dont  l'autorité  locale  cherche  précisément  à  amé- 
liorer la  situation  ;  comme  toutes  les  personnes  qui  cons- 
truisent pour  retirer  de  leur  argent  un  loyer  convenable, 
ils  ne  s'inspirent  que  de  principes  économiques  et  non 
pas  d'exemples,  qu'ils  soient  d'ailleurs  bons  ou  mauvais. 

Voici,  brièvement  exposés,  les  principaux  arguments 
des  municipalistes.  Nous  n'avons  pas  insisté  sur  les 
inconvénients  trop  évidents  par  eux-mêmes  de  l'entasse- 
ment dans  d'horribles  taudis  d'une  foule  de  misérables  qui 
y  vivent  pêle-mêle,  sans  air  et  sans  lumière.  Tant  au  point 
de  vue  sanitaire  qu'au  point  de  vue  moral,  il  est  du 
devoir  des  municipalités  urbaines  d'intervenir  et  de  por- 
ter à  coup  de  pioche  un  peu  de  jour  et  de  lumière  dans 
ces    foyers  d'infection    et  d'immoralité.  Mais  démolition 
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et  construction  sont  deux  choses  absolument  dilîérentes  ; 
et  si  la  conduite  des  municipalite's  nous  paraît  toute  tra- 
cée dans  le  premier  cas,  nous  leur  dénions  en  revanche 
dans  le  second,  le  droit  de  rebâtir  pour  leur  propre  compte 
et  nous  nous  proposons  de  montrer  par  l'exemple  de  quel- 
ques villes  anglaises  les  résultats  très  peu  satisfaisants 
auxquels  cette  manière  d'agir  les  a  jusqu'ici  conduites. 

Glasgow 

La  première  de  ces  villes  sera  Glasgow,  la  ville  la  plus 
peuplée  après  Londres  et  la  plus  industrielle  du  Royaume- 
Uni,  Nulle  part  le  mouvement  qui  porte  les  populations 
des  campagnes  vers  les  villes  ne  s'est  fait  sentir  aussi 
violemment  qu'en  Ecosse  ;  nous  avons  vu  dans  le  premier 
chapitre  que  la  population  urbaine  de  ce  pays  a  en  effet 
augmenté  de  18,20  %  de  1871  à  1881  ;  de  14,06  %  de 
1881  à  1891  ;  de  18,58  o/o  de  1891  à  1901 . 

C'est  naturellement  à  Glasgow  que  le  phénomène  s'est 
manifesté  avec  le  plus  d'intensité  ;  et  dès  le  milieu  du 
siècle  dernier  (vers  1846),  l'attention  des  administrateurs 
et  des  médecins  était  attirée  sur  la  densité  extraordinaire 
et  l'état  sanitaire  déplorable  de  la  population  du  centre 
de  la  ville.  Tous  les  rapports  faits  à  cette  époque  sont 
unanimes  à  représenter  Glasgow  comme  le  type  de  l'en- 
droit malsain  (1).  La  densité  de  la  population  atteignait 
dans  certaines  parties  de  la  ville  1.000  personnes  par 
acre.  Les  rues  étaient  si  étroites  que  d'une  maison  à 
l'autre  les  habitants  pouvaient  se  donner  la  main.  Les 
«  back  to  back  houses  »,  c'est-à-dire  les  maisons  sans 
cour  et  presque  contiguës  abondaient.    Nombre  de  loge- 


Il)  Voir  Huso,  op.  cit.  pp.  84  et  85. 
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ments  n'avaient  de  fenêtres  ni  sur  la  cour  ni  sur  la  rue 
et  ne  recevaient  la  lumière  que  des  corridors  intérieurs. 
Dans  des  ruelles  étroites  et  obscures  vivaient  entassées 
500,  600  et  même  700  personnes. 

Dans  le  centre  de  la  ville,  51.300  personnes  vivaient 
sur  88  acres  ;  la  densité  de  la  population  atteignait  en 
cet  endroit  583  personnes  par  acre, alors  que  pour  la  ville 
entière  elle  n'était  en  moyenne  que  de  83  personnes 
par  acre.  «■  Partout  une  saleté  incroyable  et  des  masses 
de  vermine.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  dans  ces 
conditions  les  épidémies  de  choléra  fussent  terriblement 
fréquentes.  Des  quartiers  pauvres,  elles  s'étendaient  et 
gagnaient  jusqu'aux  quartiers  habités  par  les  classes  ri- 
ches qu'elles  troublaient  dans  leur  repos  et  dans  leur 
tranquillité  »  (l).  Le  souci  de  la  conservation  décida  les 
conseillers  municipaux  à  nommer  un  comité  spécial 
chargé  d'étudier  l'état  sanitaire  de  la  ville.  Ce  comité 
conclut  en  1859  à  la  création  d'un  service  d'inspection  sa- 
nitaire des  logements  ;  à  l'établissement  d'un  système 
d'égouts  bien  compris,  à  la  construction  de  bains  et  de  la- 
voirs publics,  à  la  démolition  des  quartiers  les  plus  mal- 
sains et  à  la  construction  de  maisons  ouvrières  convena- 
bles. 

En  1862,  la  corporation  reçut  par  private  Act  les  droits 
qu'elle  demandait,  et  en  1866  par  le  Glasgow  City  Impro- 
vement  Act,  elle  obtenait  pleins  pouvoirs  pour  jeter  à  bas 
40  des  quartiers  les  plus  peuplés  dans  lesquels  la  morta- 
lité s'éleva,  par  suite  d'épidémies,  en  1865,  jusqu'à  52,21 
et  plus  tard  même  jusqu'à  70  "/«o.  L  exécution  de  la 
loi  fut  confiée  à  un  comité  spécial,  llmproveraent  Trust, 


(Ij  Hooo,  op.  cit. 
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qui  se  composait  principalement  de  membres  du  Conseil 
municipal.  Il  reçut  le  droit  d'exproprier  dans  le  centre 
de  la  ville  un  terrain  de  88  acres  sur  lequel  s'élevaient 
10.  000  demeures  et  vivaient  51 .294  personnes.  Il  perça 
30  nouvt^lles  rues,  parmi  lesquelles  Saltmarket,  High 
Street,  Trongate,  Bridgegate,  en  élargit  26  et  fit  recou- 
vrir deu.Y  rivières  qui  roulaient  leurs  eaux  immondes  à 
travers  les  districts  en  question. 

L'Improvement  Act  n'aurait  jamais  dû  être  considéré 
comni'.'  un  <  Housing  Scheme  »,  c'est-à-dire  comme  un 
projet  de  construction  de  maisons  ouvrières  et  le  Lord 
Provost,  M.  Chisholm,  prétend  qu'il  ne  l'a  jamais  été. 
Durant  les  premières  années  de  son  existence,  le  Trust  se 
consacra  en  effet,  à  l'achat  des  slums  et  à  la  vente  des 
terrains  expropriés^  une  fois  débarrassés  de  leurs  ancien- 
nes habitations. 

Malgré  ces  ventes,  de  vastes  terrains  lui  restaient  en- 
core sur  les  bras,  quand  les  années  de  dépression  arri- 
vèrent. Le  terrain  rendu  libre  par  les  démolitions  ne  trou- 
vait acheteur  à  aucun  prix.  M.  Chisholm  constate  le  fait  et 
dit  qu'il  fallait  de  deux  choses  l'une,  ou  que  les  construc- 
teurs se  fussent  entendus  pour  rester  à  l'écart  jusqu'au 
jour  où  la  corporation  se  montrerait  disposée  à  accepter 
un  prix  absolument  dérisoire,  ou  bien  qu'ils  eussent  per- 
du toute  espérance  de  voir  un  jour  la  partie  centrale  de 
la  ville  retrouver  quelque  prospérité.  La  corporation  ré- 
solut donc,  dit-il,  de  construire  elle-même. 

Le  correspondant  du  Times  (1)  ne  voit  pas  les  choses 
tout  à  fait  sous  le  même  jour.  Il  nous  dit  qu'une  notable 
portion  du  terrain  fut  vendue  «  on  chief  rent  »   ou  ;<  feu 


(1)  Times,  36  Septembre  1902. 
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duty  »  (\)  d'une  valeur  en  capital  de  £300.000  ;  mais  que 
les  prix  trop  ék'vés  que  deraandaitla  corporation,  les  dé- 
molitions trop  nombreuses  auxquelles  on  avait  procédé  en 
très  peu  de  temps  et  ladispersiondans  les  districts  voisins 
de  la  population  qui  logeaitauparavant  à  cet  endroit  firent 
qu'il  n'y  eut  alors  que  peu  d"offr<'s  d'achat  et  de  location 
et  que  plusieurs  des  premiers  constructeurs  essuyèrent 
des  pertes  considérables.  Mis  en  garde  par  cet  exemple, 
d'autres  se  refusèrent  à  courir  la  même  aventure  et  la 
corporation,  ne  voulant  pas  de  son  côté  réduire  le  prix  de 
ses  terrains,  ils  finirent  par  lui  rester  jusqu'en  1888, 
date  oij  ellf^  résolut  de  bâtir  pour  son  propre  compte  . 

L'ouvrage  qu'entreprit  alors  le  Trust  n'était  pas  le 
logement  des  classes  pauvres,  mais  la  construction  d'im- 
meubles qu'on  destinait  au  commerce  ou  à  l'habitation 
bourgeoise.  M.  Chisholm  déclare  qu'il  n'était  jamais  à 
cette  époque  venu  à  l'idée  du  conseil  municipal  qu'il  pût 
rentrer  dans  ses  attributions  de  pourvoir  au  logement 
des  classes  ouvrières.  La  politique  de  construction  du 
Trust  fut  donc  menée  sur  une  base  tout  à  fait  commer- 
ciale ;  là  oij  il  a  pensé  que,  grâce  à  sa  situation,  le  ter- 
rain conviendrait  plus  particulièrement  à  des  boutiques 
ou  à  des  locaux  commerciaux,  il  en  a  élevé  qu'on  a  loués 
à  leur  pleine  valeur  marchande.  Ce  fut  le  cas  des  mai- 
sons bâties  à  Saltmarket,  Highstreet,  Trongate,  et  dans 
quelques  autres  parties  de  la  cité. 

Pour  faire  face  aux  frais  d'exécution  de  l'improvement 
Scheme,  le  Trust  fut  autorisé  à  contracter  des  emprunts 
jusqu'à  concurrence  de   £  1.500  OOJ  et  à   lever  dans  la 


(1)  0(i:ip[)ollî  on  W-, tjssi)  «  fou  duty  »  lo    paiom'^nl   annuel    fait   par   le 
possesseur  d'un  lorrain  à  celui  qui  le  lui  a  cédt^  à  perpétuité. 
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cité  un  impôt,  basé  sur  la  valeur  locative  des  demeures, 
qu'on  fixa  pour  la  première  année  à  G  d.  par  £,  à  4  d. 
durant  les  quatre  années  suivantes  et  qu'on  réduisit  gra- 
duellement à  l  d.,  chiflVe  auquel  il  resta  jusqu'à  ce  qu'on 
cessât  de  le  lever,  en  1888. 

Les  achats  de  terrains  et  la  construction  des  maisons 
ont  occasionné  une  dépense  de  U  2.416  884  i^l).  Déduc- 
tion faite  du  prix  des  terrains  vendus  et  de  la  valeur  en 
capital  des  «  feu  duty  »  créés,  soit  i  1.172.851,  on  trouve 
que  le  coût  net  des  améliorations  auxquelles  il  a  été 
procédé  s'élève  à  £  1.244.033,  au  31  Mai  1905.  En  regard 
de  ces  dépenses,  la  corporation  possède  actuellement  des 
terrains  et  immeubles  quelle  évalue  à  £  923.165.  De 
l'aveu  même  de  la  corporation  et  en  admettant  que  ses 
évaluations  ne  soient  pas  trop  optimistes,  le  déficit  s'é- 
lèverait donc,  au  cas  où  l'on  voudrait  procéder  à  une 
réalisation  de  ces  biens,  à  £  320.867. 

Les  opérations  du  Trust  ont  eu  pendant  vingt  ans  leur 
répercussion  sur  les  impôts,  et  de  1866  à  1895,  la  somme 
qu'on  leur  a  demandée  s'est  élevée  à  un  total  de 
£597  003  A  la  fin  de  son  rapport  sur  l'Improvement 
Scheme  (1866  à  1895),  le  trésorier,  JM.  Nicol,  fait  remar- 
quer qu'en  retour  de  cette  charge  les  contribuables  de 
Glasgow  ont  obtenu  :  1°  l'Alexandra  Park  ,  2°  98.929 
pieds  carrés  de  terrain  qu'on  a  employé  au  percement  de 
30  rues  nouvelles  et  à  l'élargissement  de  26  rues  déjà 
existantes  ;  3"  des  avantages  sanitaires  et  sociaux  de 
toutes  sortes  qu'ont  produits  l'amélioration  des  voies 
publiques,  la  construction  d'égouts  et  autres  travaux 
d'intérêt  général  coûtant  ensemble  £  106.279. 


(1)  Voir  le  rapport  do  1901-03  sur  les  «  Glasgow  Improvement  Acts  de 
189S  à  1895.  B 
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La  corporation  a  donc  construit,  en  vertu  de  ce  pre- 
mier Improvement  Act,  des  immeubles  pouvant  convenir 
au  gros  commerce  ou  à  la  résidence  bourgeoise,  mais  elle 
n'a  pas  essayé  de  fournir  de  logements  à  la  population 
pauvre  chassée  des  slums  qu'elle  démolissait,  à  ces 
50.000  personnes  qui  s'entassaient  jadis  dans  les  bouges 
malsains  du  centre  de  la  ville  et  qui  s'en  sont  allés  en- 
combrer d'autres  parties  de  la  cité.  Glasgow  n'a  rien  fait 
pour  la  classe  des  artisans  pauvres,  pour  ceux  qui  ga- 
gnent moins  de  21  s.  par  semaine,  si  ce  n'est  de  les  chas- 
ser de  place  en  place,»  to  keep  them  moviiig.  » 

Remarquons  qu'après  les  avoir  achetées  et  jusqu'à 
leur  démolition,  l'Improvement  Trust  continua  à  louer 
ces  maisons  malsaines  et  à  en  toucher  les  loyers  ;  et 
qu'il  fut  ainsi,  il  y  a  20  ou  23  ans,  l'un  des  plus  gros 
propriétaires  de  taudis  et  de  bouges  de  toute  la  cité. 

Si  l'Improvement  Scheine  de  1866  avait  fait  beaucoup 
gagner  à  Glasgow  au  point  de  vue  esthétique,  s'il  lui 
avait  permis  de  bâtir  de  belles  maisons  et  de  percer  de 
belles  rues  à  des  endroits  oii  s'élevaient  des  ruelles 
étroites  et  des  habitations  malsaines,  les  résultats  tant 
financiers  que  sociaux  qu'en  retirait  la  ville  laissaient 
beaucoup  à  désirer. 

La  corporation  n'en  sollicita  et  n'en  obtint  pas  moins 
par  le  Glasgow  Improvement  and  General  Powers  Act  de 
1897  l'autorisatioa  d'effectuer  de  nouvelles  améliorations 
sur  six  autres  espaces  malsains,  dont  la  politique  précé- 
demment suivie  avait  eu  pour  résultat  d'empirer  telle- 
ment la  condition  qu'ils  constituaient  une  source  de 
réels  dangers  pour  la  cité.  La  municipalité  fut  ainsi 
autorisée  à  élargir  Nelson  Street,  de  Trongate  à  South 
Albion  Street  ;    et  à  acquérir  à  l'amiable,    soit  à  Tinté- 
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rieur,  soit  à  rextérieiir  do  la  cité  et  jusqu'à  concurrence 
de  25  acres,  des  terrains  sur  lesquels  elle  élèverait  des 
habitations  pour  la  classe  ouvrière. 

La  corporation  regut  en  même  temps  la  permission 
d'emprunter  â  560  000,  remboursables  en  60  ans  et  de 
lever  un  impôt  de  1  d  par  £  qui  lui  permettrait  de 
mettre  l'Act  à  exécution.  En  fait  l'impôt  n'a  jamais  dé- 
passé 3/4  d. 

Cette  fois  encore,  dédaignant  les  leçons  d'une  pre- 
mière expérience,  la  Corporation  n'a  pas  cherché  à  four- 
nir un  logement  à  la  classe  même  de  personnes  qu'elle 
avait  délogées.  C'est  ainsi  qu'à  l'endroit  où  s'élevaient 
autrefois  les  slums,  elle  a  bâti  de  nouveaux  édifices  des- 
tinés au  commerce,  tandis  qu'elle  a  construit  près  d'Ale- 
xandra  Park,  à  1  1/2  mile  des  slums  démolis  et  de  tout 
centre  d'industrie,  des  habitations  qui  ne  conviendront 
qu'à  des  gens  gagnant  de  22  à  26  s.  par  semaine.  Cer- 
taines personnes  prétendent  même  qu'on  ne  les  construit 
dans  ces  parages  lointains  que  pour  permettre  aux  em- 
ployés des  usines  à  gaz  municipales  qui  s'élèvent  à  côté 
du  Parc  d'y  trouver  un  logement  à  bon  compte. 

L'ensemble  des  immeubles  bâtis  par  le  City  Improve- 
ment  Department  se  composait  en  1902  de  36  propriétés 
différentes,  renfermant  1.515  logements  de  tous  genres  et 
187  boutiques  ou  locaux  destinés  au  commerce  (1),  Parmi 
ces  logements,  500  environ  pouvaient  convenir  aux  classes 
les  plus  pauvres  ;  ils  consistaient  en  une  chambre  d'un 
loyer  annuel  moyen  de  i  5,  soit  1  s.  11  d,  par  semaine, 
ou  en  deux  chambres  d'un  loyer  moyen  de  i  8.  5  s.,  soit 
3  s.  2  d.  par  semaine  ;  les  impôts  étant  à  la    charge  du 


(1)  K\Y.  The   GopporaUon  of  Glasgowas     owoers   of   shops,  î tenements 
and  warebooses,  190S. 
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locataire.  Les  derniers  bâtiments  qu'ait  achevés  Tlmpro- 
vement  Department  sont  les  logis  de  Saint-James  Road 
et  de  Haghill.  L'on  s'est  tout  spécialement  assuré  en  les 
louant  que  leurs  locataires  appartenaient  bien  à  la  classe 
la  plus  pauvre,  et  l'on  a  posé  en  règle  que  les  postulants 
dont  les  salaires  ne  dépasseraient  pas  26  s.  par  semaine 
devraient  obtenir  la  préférence  pour  la  location  des  logis 
composés  de  deux  chambres,  et  que  ceux  dont  les  gains 
n'excéderaient  pas  22  s.  devraient  être  préférés  pour  les 
chambres  seules,  A  l'aide  des  renseignements  ainsi  re- 
cueillis sur  les  salaires  des  locataires,  on  a  pu  dresser 
le  tableau  suivant  qui  montre  quelles  personnes  la  cor- 
poration a  loge'es  dans  ses  bâtiments  : 

49  des  locataires    touchent  un   salaire    hebdomadaire 

moyen   inférieur  à 24  s. 

105  touchent  un  salaire  moyen  de 21/6 

27  femmes  gagnent  environ 1 0/3 

Les  locataires  des  logis  les  plus  grands  appartiennent 
à  la  classe  des  ouvriers  qualifiés  et  se  composent  de  mé- 
caniciens, de  tanneurs,  d'ouvriers  forgerons  et  ciseleurs. 
Les  travailleurs  non  qualifiés  comprennent  les  ouvriers 
moins  payés,  mais  possédant  un  emploi  régulier  et  se 
composent  en  grande  partie  d'hommes  travaillant  dans 
les  mêmes  métif^rs  que  les  autres  locataires  de  la  classe 
qualifiée.  Les  locataires  femmes  sont  des  veuves  qui  ga- 
gnent leur  misérable  existence  en  faisant  des  ménages  ou 
vivent  des  secours  que  leur  donnent  leurs  enfants. 

La  plus  grande  partie  des  habitations  ouvrières    mu- 
nicipales de  Glasgow  consiste   en  logements   de  1    )  i  î 
chambres  et  il  est  très   rare    que   chaque    logis  possède 
un  w.-c.  spécial  ;  dans  beaucoup  de  cas  le  même  w. -c. 
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sert  à  4  locataires.  On  n'a  pas  songé  en  les  construi- 
sant à  taciliter  lenlèvement  des  cendres  et  des  ordures 
ménagères  des. logis  situés  aux  étages  supérieurs  et  que 
l'on  est  obligé  de  descendre  dans  des  seaux  jusqu'à  la 
fosse  aux  ordures  placée  dans  la  cour. 

On  ne  rencontre  que  très  rarement  des  offices  (scul- 
lery)  et  les  cours  intérieures  sont  fréquemment  commu- 
nes à  plusieurs  maisons.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
que,  sous  tous  les  rapports,  l'installation  des  maisons  ou- 
vrières de  Liverpool  et  de  Birmingham  semble  beau- 
coup mieux  comprise. 

En  résumé,  les  logements  de  Glasgow  ne  sont  pas  en 
général  occupés  par  des  locataires  appartenant  à  la 
classe  véritablement  miséreuse  ;  ils  sont  ordinairement 
convenablement  meublés  et  la  corporation  déclare  à  qui 
veut  l'entendre  qu'elle  n'a  pas  eu  jusqu'ici  l'intention  de 
fournir  des  habitations  à  la  classe  vraiment  pauvre. 

Le  récit  que  nous  venons  de  faire  et  les  chiffres  que 
nous  avons  donnés  nous  montrent  que  la  ville  de  Glas- 
gow n'a  pas  été  particulièrement  heureuse  dans  l'exécu- 
tion de  ses  Improvement  Schemes  (1).  Les  démolitions 
de  maisons,  les  améliorations  dispendieuses  imposées  à 
des  propriétaires  qui,  ne  pouvant  augmenter  leurs  loyers 
en  proportion,  se  trouvèrent  souvent  obligés  de  vendre 
à  perte,  ont  causé  à  diverses  reprises  des  crises  immo- 
bilières graves  et  longues,  qui  n'ont  fait  qu'accroître  la 
difficulté  du  problème  du  logement,  qu'on  cherchait  à 
résoudre.  On  a  même  prétendu  que  certains  conseillers 
ou  leurs  amis  auraient  su,  grâce  à  cette  politique, 
réaliser  des  bénéfices  aussi  considérables  qu'illicites. 


Il)  Voir  lEconomiste  français  du  24  Mai  1902.  Article  de  Pierre  Leboy- 

BSACLUU. 
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Quoiqu'il  en  soit  «  l'industrie  du  bâtiment,  dit  M.Pierre 
Leroy-Beaulieu,  s'est  trouve'e  arrêtée,  faute  de  sécurité, 
chacun  craignant  l'intervention  ou  la  concurrence  de  la 
municipalité.  On  a  déséquilibré  le  marché  de  la  propriété 
immobilière,  favorisé  les  spéculations  louches,  provoqué 
une  crise  du  bâtiment  et  dépensé  beaucoup,  jusqu'à  com- 
promettre presque  les  finances  de  la  ville,  ce  qui  retombe 
sur  tout  le  monde  sans  améliorer  bien  sérieusement  le 
sort  des  classes  pauvres  » . 

«  Il  y  a  une  mesure  qu'il  ne  faut  pas  dépasser,  sans 
quoi  le  remède  risque  de  devenir  pire  que  le  mal,  car  tout 
n'est  pas  de  faire  évacuer  les  logements  insalubres,  il 
faut  les  remplacer  ;  or  là  commencent  des  difficultés 
inextricables,  des  dépenses  illimitées  qui  peuvent  avoir 
pour  conséquence  des  perturbations  profondes  de  toute 
la  vie  économique  d'une  ville  et  atteindre  ainsi  fort  du- 
rement les  masses  que  l'on  voulait  soulager  » . 

La  corporation  de  Glasgow,  partie  de  l'idée  d'assurer 
l'hygiène  publique  de  la  ville,  en  est  arrivée  à  se  livrer  à 
une  vaste  spéculation  sur  les  terrains  et  les  immeubles, 
spéculation  qui  lui  a  coûté  fort  cher  (environ  2  1/2  mil- 
lions de  €)  et  qui  ne  rapporte  pour  l'année  finissant  au 
31  Mai  1905  que  €  3.987  15  s.  10  d.  (versées  à  l'amortis- 
sement et  au  fonds  de  réserve),  chiffre  dérisoire  quand  on 
songe  aux  sommes  énormes  qu'il  a  fallu  durant  20  ans 
demander  à  l'impôt. 

Liverpool. 

De  même  que  Glasgow,  Liverpool  a  longtemps  été  une 
des  villes  les  plus  malsaines  d'Angleterre  ;  le  taux  de  la 
mortalité  y  atteignait  encore  25  **/oo  à  la  fin  du  xix"  siè- 
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cle.  Dans  certains  quartiers  où  la  densité  de  la  population 
s'élevait  à  250  personnes  par  acre,  la  mortalité  dépassait 
sensiblement  cette  moyenne  et  variait  de  33  à  41  7oo- 

L'attention  de  la  municipalité  avait  été  attirée  dès-  1842 
sur  les  conditions  particulièrement  défectueuses  dans  les- 
quelles vivaient  une  grande  partie  des  classes  les  plus 
pauvres  ;  mais,  qu'il  faille  attribuer  l'inertie  des  autorités 
publiques  au  manque  total  de  connaissances  hygiéniques, 
général  d'ailleurs  à  cette  époque,  ou  à  rinditîérence  de 
l'opinion  publique  à  ce  sujet,  toujours  est-il  qu'on  ne 
prît  pour  remédier  au  mal  que  quelques  mesures  ineffi- 
caces . 

Vingt  ans  plus  tard,  cependant,  grâce  aux  progrès  de 
la  science  sanitaire,  grâce  encore  à  l'appui  d'une  opinion 
publique  plus  éclairée,  la  corporation  connaissait  par- 
faitement le  nombre  des  maisons  malsaines  existant 
à  Liverpool.  En  1863,  un  comité  spécial  du  conseil 
appelait  l'attention  de  ce  dernier  sur  l'état  de  malpropreté 
oij  se  trouvaient  les  cours  et  passages  de  la  ville  et  deman- 
dait qu'on  apportât  un  amendement  au  Liverpool  sanitary 
Act  de  1842,  et  qu'on  créât,  si  c'était  nécessaire  pour  por- 
ter remède  à  la  situation,  un  impôt  additionnel  de  1  d. 
par  £  au  maximum.  La  corporation  approuva  le  conseil 
de  son  Comité  et  demanda  au  Parlement  de  modifier  le 
local  Act  de  1842,  que  vint  finalement  remplacer  le  «  Li- 
verpool Sanitary  Amendment  Act  »  de  1864. 

Cet  Act  a  lui-même  subi  depuis  diverses  modifications, 
mais  c'est  en  vertu  de  ses  dispositions  que  la  municipa- 
lité a  exécuté  la  plus  grosse  partie  de  son  œuvre.  En  fait 
ce  n'est  qu'en  1902  et  pour  un  cas  spécial  que  la  corpo- 
ration adopta  «  The  Housing  of  the  Working  Glases  Act  » 
de  1890. 
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Les  clauses  du  Sanitary  Amendment  Act  de  1864  sont 
particulièrement  importantes  et  il  n'est  peut-être  pas  de 
ville  dans  le  Royaume-Uni  qui  possède  sous  ce  rapport  de 
pouvoirs  aussi  étendus  que  Liverpool.  Ils  peuvent  se  résu- 
mer brièvement  de  la  façon  suivante  : 

1°  L'officier  médical  de  santé  commence  par  faire  au 
Conseil  un  rapport  le  prévenant  que  certaines  maisons, 
qu'il  spécifie,  sont  réellement  inhabitables. 

2°  Le  conseil  approuve  le  rapport  et  l'envoie  au 
Clerk  of  the  Peace  ;  connaissance  doit  en  être  donnée  aux 
propriétaires  des  maisons  visées. 

3°  Le  rapport  est  porté  devant  le  grand  Jury  des  ses- 
sions trimestrielles  (Quarter  Sessions)  qui,  après  avoir 
entendu  les  témoins  et  s'être  transporté  sur  les  lieux, 
décide  si  oui  ou  non  les  maisons  visées  dans  le  rapport 
sont  malsaines  et  doivent  être  démolies  ;  s'il  se  décide 
pour  la  démolition,  sa  décision  s'appelle  un  «  present- 
ment  ». 

Lorsque  les  immeubles  ont  été  «  présentés  «  par  le 
grand  Jury,  la  municipalité  les  acquiert  à  l'amiable  ou 
par  arbitrage,  de  la  même  manière  qu'elle  le  ferait  en 
vertu  du  Housing  of  the  Working  Classes  Act  de  1890. 
Le  seule  différence  à  noter  est  que,  d'après  le  Local  Act, 
le  propriétaire  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  préfère  garder 
son  terrain  et  ne  recevoir  d'indemnité  que  pour  la  dé- 
molition des  bâtiments. 

Les  principaux  avantages  de  la  procédure  du  Local 
Act  sont  :  l°sa  simplicité,  sa  rapidité  et  son  bon  marché: 
2"  le  fait  que  c'est  la  corporation  qui  dirige  elle-même 
les  opérations  sans  avoir  besoin  de  s'adresser  au  Local 
Government  Board  pour  obtenir  de  lui  un  provisional 
order.    On  sait  que  la  première  partie  de  lAct  de   1890 
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impose  au    contraire  une  procédure  longue  et  coûteuse. 

Les  inconvénients  qu  il  présente  au  point  de  vue  mu- 
nicipal par  rapport  à  la  loi  de  1890  sont  :  1°  qu'il  per- 
met aux  propriétaires  de  garder  leurs  terrains  ;  2»  qu'il 
ne  permet  pas  à  la  corporation  d'acquérir  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  servent  à  l'habitation  et  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  malsains  en  eux-mêmes.  On  en 
pourrait  conclure  à  première  vue  qu'il  est  difficile  à  la 
corporation  d  acquérir,  en  s'appuyant  sur  cette  loi,  de 
vastes  espaces  pouvant  servir  à  la  reconstruction  et 
quelle  se  trouvera  plus  probablement  propriétaire  de 
morceaux  isolés,  difficiles  à  utiliser  convenablement. 
En  pratique  cependant  cette  difficulté  ne  s'est  générale- 
ment pas  présentée  ;  et  dans  les  quelques  cas  où  la  mu- 
nicipalité n'avait  pu  acquérir  certains  terrains  dont  elle 
avait  besoin,  nWe  les  acquit  dans  la  suite  en  vertu  de  la 
troisième  partie  du  Housing  of  the  Working  Classes 
Act  de  1890. 

Le  local  Act  a  en  somme  fort  bien  fonctionné  et  a  rendu 
à  Liverpool  de  grands  services  pour  la  destruction  des 
logements  malsains. 

On  estime  qu'en  186i  il  y  avait  environ  22.000  mai- 
sons dont  l'installation  ne  répondait  en  aucune  façon 
aux  règles  de  l'hygiène.  Voici  ce  qu  elles  sont  aujour- 
d'hui devenues  : 

Maisons  acquises  en  vertu  de  l'Act  de  1864.  8.150 

Démolies  pour  les  besoins  du  commerce  ou 

toute  autre  raison 4.000 

Une  récente  inspection  montre  que  le  nom- 
bre aciuel  des  immeubles  malsains  est  de...  9.943 

Total 22.093 

Boverat  f9 
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Le  coût  total  'des  opérations  de  démolitions  s'élevait 
en  1906  à  environ  £490.  000.  Exception  faite  pour  les 
St  Martin's  Cottages,  bâtis  en  1869,  c'est  en  1883  que  la 
corporation  fit  son  premier  elTort  pour  fournir  des  loge- 
ments aux  personnes  qu'elle  avait  chassées  de  leurs  an- 
ciennes demeures.  Cette  année  là  elle  contruisait  les 
Victoria  Square  Dwellings  ;  cinq  ans  plus  tard,  en  1890, 
elle  bâtit  ceux  de  Juvenal  Street  ;  ces  deux  groupes  de 
bâtiments  contiennent  ensemble  371  logements  et  don- 
nent abii  à  1.382  personnes. 

Ces  maisons  une  fois  bâties,  on  s'aperçut  qu'on  n'avait 
encore  rien  fait  pour  les  misérables  qu'on  avait  dépossé- 
dés, parce  que  les  loyers  des  maisons  nouvelles  étaient 
bien  plus  élevés  que  ceux  des  anciennes  et  dépassaient 
sensiblement  les  moyens  des  personnes  auxquelles  on  les 
destinait  ;  il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  les  3/4  des 
locataires  expulsés  ne  payaient  qu'environ  2  s  6d,,  3s. 
au  plus  par  semaine,  pour  avoir  sur  une  cour  ou  sur 
une  impasse  un  logis  de  deux  ou   trois  chambres. 

Depuis  1896,  la  municipalité  a  voulu  que  les  bâti- 
ments élevés  par  elle  fussent  exclusivement  réservés 
aux  anciens  locataires  dépossédés.  L'adoption  de  ce  prin- 
cipe a  forcé,  nous  dit-on,  à  laisser  les  maisons  inoccu- 
pées pendant  un  temps  souvent  fort  long  ;  quoique,  si 
on  l'eût  voulu,  on  eut  pu  les  louer  immédiatement  à 
une  classe  beaucoup  plus  relevée  de  locataires.  C'est 
précisément  l'écueil  qu'on  cherchait  à  éviter  :  le  llousing 
Committee  tint  bon  et  l'on  n'accepte  comme  locataires 
que  les  habitants  des  maisons  récemment  démolies.. 

Les  travaux  de  démolition  avaient  été  menés  assez 
rapidement  et  en  1899  un  rapport  du  médical  officer  of 
healtli  montrait   que,   bien  que  les    particuliers  eussent 
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bâti  793  maisons  sur  des  teirain?  que  leur  avait  vendus 
la  corporalion  et  quelle-mémo  en  eût  construit  un  cer- 
tain nombre,  il  restait  encore  3  056  personnes  auxquel- 
les il  fallait  fournir  un  logement.  C'est  alors  que  le  Local 
Government  Board  décida  qu'il  faudrait  combler  ce  vide 
avant  d"  commencer  de  nouvelles  démolitions;  en  Octo- 
bre 1899  la  corporation  lui  donnait  l'assurance  qu'il  en 
serait  ainsi  fait. 

Nous  ne  nous  étonnerons  donc  pas  de  constater  que 
la  corporation  a  beaucoup  construit  durant  ces  dernières 
années.  En  1901  elle  a  élevé  les  Dryden  Street  Dwellings, 
qui  renferment  182  «  tenements  >-  ou  logements. 

En  1902,  elle  a  élevé  les  Kempston  Street  Dwellings 
qui  renlerment  79  logements,  les  Fontenoy  Street  Dwel- 
lings qui  en  renferment  16  et  les  Kew  and  Newsham 
Streets  Dwellings  qui  en  renferment  114. 

En  1903  elle  a  élevé  les  Adlington  Street  Dwellings 
qui  renferment  2oo  logements. 

Enfin,  elle  achevait  en  1903  les  habitations  de  Gildarts 
Gardens  et  de  Arley  Street  qui  contiennent  ensemble  149 
a  tenements»  et  celles  deMill  Street  qui  en  renferment  113. 

La  construction  des  bâtiments  ci-dessus  a  coûté 
€  243.000  environ.  On  évaluait  en  1903  le  coût  annuel  des 
démolitions  à  £  17.000,  celui  des  constructions  à  £  4.200 
soit  une  dépense  totale  de  £  21  300,  équivalente  à  un  im- 
pôt de  1  3/4  d.  par  £.  En  Février  1903,  le  conseil  muni- 
cipal adof)tait  enfin  un  projrt  de  construction  de  maisons 
ouvrières  dans  Hornby  Street,  lesquelles  devaient  conte- 
nir 450  logements  et  entraîner  une  dépense  de  £  150.000. 

Avant  de  s'occuper  de  la  classe  réelb/ment  pauvre  la 
corporation  de  Liverpool  avait  bâti  sur  les  emplacements 
des  anciens  slums  des  maisons  qui  ne  convenaient  qu'à 
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des  ouvriers  gagnant  un  salaire  assez  élevé.  Comme 
exemple  de  ce  genre  de  demeures,  citons  les  «  Victoria 
Squan;  Dwellings  »  élevés  en  1885.  Ces  bâtiments  se  com- 
posent de  «  blocks  »  de  cinq  étages  contenant  270  loge- 
ments et  12  boutiques.  L'air  et  la  lumière  y  arrivent  en 
abondance.  Au  centre  s'étend  une  grande  place  recou- 
verte d'asphalte  et  où  les  enfants  peuvent  jouer  et  pren- 
dre leurs  ébats.  Chacun  des  13  blocks  dont  la  réunion 
forme  Victoria  Square  renferme  22  logements.  Chaque 
block  a  son  entrée  particulière  sur  la  rue  ou  sur  la  cour. 

Les  logements  d'une  chambre  mesurent  12  pieds  sur 
12.  Dans  ceux  qui  se  composent  de  deux  chambres,  la 
«  living  room  »  (chambre  où  1  on  se  tient)  mesure  13 
pieds  sur  12  pieds  4  pouces  et  la  chambre  à  coucher  15 
pieds  3  pouces  sur  9  pieds  7  pouces.  Dans  ceux  de  trois 
chambres,  la  «  living  room  »  mesure  13  pieds  sur  12.4  ; 
la  seconde  chambre  15.3  sur  9.7  ;  la  troisième  13  pieds 
sur  8.6. 

La  hauteur  des  plafonds  est  de  9  pieds .  Les  locataires  de 
quatre  logements  contigus  ont  en  commun  l'usage  d'une 
buanderie  munie  d'une  chaudière  et  de  tout  ce  qu'il  faut 
pour  faire  la  lessive  ;  il  y  a  enfin  deux  w.-c,  chacun 
deux  commun  à  deux  logements. 

Le  gaz  est  posé  partout  et  fourni  au  moyen  de  comp- 
teurs automatiques  aux  locataires  qui  en  font  la  demande. 
C'est  la  corporation  qui  paye  les  impôts.  Le  comité 
de  l'habitation  a  lixé  la  valeur  du  terrain  sur  Kquel  il 
avait  b<iti  à  22  s.  G  d.  le  yard  carré  ;  la  surface  totale 
qu'il  possède  mesurant  900  pit  ds  carrés,  il  en  a  dans  ses 
comptes  inscrit  le  coût  à  £  10.125;  nous  verrons  à  la 
fin  de  ce  chapitre  qu'il  l'avait  bel  et  bien  payé  £  3  le 
yard  carré. 
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La  construction  des  bâtiments  ayant  covité  £  57.952, 
la  corporation  estime  le  coût  total  do  cette  op(^ration"à 
£  68.077  (£  57  052  +  10.! 25^. 

Voici  à  titre  de  renseiiïnement  lo  taux  de  quelques 
loyers.  (^Rt>z-de-chausse'e,  premier  et  second  étages).  Les 
Victoria  Square  Dwellings  renferment  : 

4  logements   de  3  chambres  loués  à  5»    6<*  par  semaine 


59 
5 

12 

58 

3 

3 


de  2  chambres 


5 

3 

4 

6 

4 

3 

4 

» 

3 

9 

3 

6 

troisième  et  dernier]étages 


2  logements  de  3  chambres  loués  à  5^  » 


21 

— 

4 

9< 

3 

de  2  chambres 

4 

)) 

2 

— 

3 

9 

H 

— 

3 

6 

61 

— 

3 

3 

2 

— 

3 

» 

21  logements  de  une  chambre  loués  à  1     9         — 

Le  nombre  total  des  chambres,  y  compris  les  cham- 
bres des  surveillants,  est  de  610. 

L'ensemble  des  loyers  donne  par  semaine  une  somme 
de  £  53,  15  s.  9  d.,  par  an  de  £  2.797,  0  s.  0  d.  Le 
loyer  des  boutiques  rapporte  annuellement  £  238,  0  s .  0  d. 

Durant  les  10  dernières  années  (1896-1905)  le  total  des 
loyers  dûs  à  la  corporation  s'élevait  à  £  30.937,  6  s.3  d. 
Elle  en  avait  reçu,  quand  parut  le  rapport  auquel  nous 
empruntons  ces  chiffres,  £  29.983,14  s.  7  d.  soit  97  7»  du 
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total  ;  les  logements  inoccupés  durant  la  période  susdite 
représentent  une  perte  de  £546,15  s,  1  d.,  l'arriéré  ir- 
recouvrable s'élevait  à  £  646,  3  s.  7  d.;  les  sommes  dues 
par  des  locataires  habitant  encore  Tiraineuble  étant  de 
£79,  Il  s.  6  d. 

Durant  l'année  qui  finit  au  31  Décembre  1905  It^s  r(^cet- 
tes  des  Victoria  Square  Dwellings  se  sont  élevées 
à £  2  994     15  s.     9  d. 

Les  dépenses  à 1.446     10         2 

Soit  un  excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  de    ....         £  1.548       5         7 

Suivant  les  rapports  de  la  municipalité  l'intérêt  de 
l'argent  qu'elle  a  consacré  à  cette  0()ération  serait  donc 
de  £  2,  5  s  5  d  3/i  par  £  100  en  1905  ;  il  aurait  été 
de  Ê  2,  7  s.  7  (1.  1/2  en  moyenne  pour  la  p<''rioJo  qui 
s'étend  de  1887  à  1905.  Mais  le  calcul  est  absolument 
trompeur,  puisqu'il  n'est  pas  tenu  un  compte  exact  de  la 
valeur  du  terrain  et  qu'on  l'estime  au  tiers  seub'meatde 
ce  qu'il  a  été  réellement  payé- 

Les  labourers'  Dwt^llings,  Juvenal  Street,  sont  un  autre 
block  du  môme  genre  que  le  précédent.  La  municipalité 
les  estime  dans  ses  comptes  à  £  16  166.  Les  loyers  y  sont 
à  peu  près  les  mêmes  qu'à  Victoria  Square  L'intérêt 
qu'ils  rapportent  serait  de  £2,  10  a  7  1/2  d.  en  1905  ; 
de  £  3,  1  s.  3  1/2  d.  en  moyenne  dans  la  dernière  période 
de  13  années. 

Les  Kew  Street  Dwellings,  inaugurés  en  1903,  réalisent 
d'aussi  près  que  possible  les  desiderata  de  l'hygiène  mo- 
dt^rne.  Réservées  aux  locataires  expulsés  des  maisons  insa- 
lubres, ces  habitations  comprennent  3  blot'ks  de  trois  éta- 
ges renfermant  114  logements  dont  70  de  2  chambres,  34  de 
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3  chambres  et  1 0  de  4  chambres];  soit  un  total  de  282  cham- 
bres. 

Chaque  logement  de  2  ou  3  chambres  situé  au  rez-de- 
chaussée  a  son  office,  sa  cour,  et  son  w.c.  particulier  ; 
les  logements  de  4  chambres  situés 'au  premier  étage  ont 
chacun  leur  w.c.    et  leur  casier  à  charbon  particuliers. 

Ici  eucore  le  gaz  est  posé  partout  et  fourni  sur  demande 
au  moyen  de  compteurs  automatiques.  La  hauteur  des 
plafonds  varie  de  8  à  9  pieds. 

On  estime  le  coût  total  de  cette    opération  à  €  22.338 

4  s.  0  d.  (soit  £  2.338.4  s.  0  d.  pour  l'achat  des  terrains 
et  i  20.000  pour  la  construction  des  maisons). 

Le  loyer  des  logements  varie  de  5  s.  par  semaine  pour 
ceux  qui  se  composent  de  4  chambres,  à  3  s.  6d.,3s.  et 
2  s.  9  d.  pour  les  logements  de  deux  chambres,  suivant 
l'étage . 

Lo  tableau  suivant  donne  la  situation  exacte  au  31  Dé- 
cembre 1905,  de  ce  qu'avait  fait  la  municipalité  de  Liver- 
pool  pour  le  logement  des  classes  ouvrières.  (1), 


(1)  Liverpool.   Arlizans  and  Labourcrs'  Dwellings.  p.  53, 
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SITUATION 


Nombre  de  Leijemcnis 


ch.    ch 


Sl-Marlios  CntlageslS69    » 
Victoria  Square — 1885    21 


Juvenal  Dnellings.  .1891 

Arlev  Street  1897-1 902- 

Gildarfs   Gardens    Area 
(old) 1897 


New 1904 

DrjdenSireet 190i 

Kern  liston  Street. .  .I9u-il 
Kew  Street.  ..  1 902-0 J| 
Adlinglon  Street  Area.  .i 
1 902-03 1 
Slanliopp  Cottages.  1904 

Mill  Sirect l9Di' 

HornbvSl-Area.   ..19U4 
Clive  S  rect  and  Shellev 

Street 190à 

Eldon  Striet  1905 

Upper  .Vlann  Street. luuo 


Habitations  en  coars  de 

coiisiruclion  : 
Hornbj  Street-Area 


3! 


Upper  Mann  Street. 

Projels  : 
Hornby  Street-Area. , 


Grand  total. 


184 
9 


72 
162 

53 


24 
86 

22 

160 

;i8 

70 

70 
S 
6 

50 

30 

n 
36 


887 
66 


3 

ch. 


22 


79 
16 
30 

34 

135 

20 
15 

68 

42 
12 


t,0) 
89 
3i 
90 


4 

ch. 


16 


147 
18 
» 
12 


196  '962  823 


177 


Total 

Total 

des 

des 

cliam 

loge- 

bres 

ni" 

31 

124 

610 

270 

et  12 

boni. 

16u 

lui 

et  1 

bout. 

114 

178 

348 
392 
210 
282 


671 

1441 
i3ii| 
384 
et  2 
23i 

36; 

144 


141 

18:^ 
79 
114 

272 
61) 
55 
138 
bout. 
8. 
Il 
54 


4359  1820 

510 I  192 
et  2  bout. 
1021     34 

339'  114 
et  3  biut. 


5'1'''216() 
et  20  boni. 


Vaitur  estimée 

du  terrain 

et  eoùt 

des 

constructions 


£  s 

17  928  16 

6s. 077     6 


16.1G6    7     1 


461     7.U82  16    5 


37.557  16    7 

30.i9iî1i  10 
17  43J  6  0 
22.311  19    2 

48  2=;o  19  6 

H  408    8  1. 

11.895  19  3 

29.945  11  7 

20  734  17     4 

4  3  9  16     0 

12  897  16    9 


€  s 

356.705  12 


Mente 

brute 

annuelle 


£           9  d 

r  135    2  4 

3.035    0  0 

878  17  0 


580 

652 

1  330 

:  5:9 

8.6 
1.035 

2.751 
5V2 
510 

1.450 

830 
127 
512 


9  0 

12  0 

15  4 

14  4 

10  4 

13  4 

10  'o 

6  4 

3  0 


18  4 
8  0 
8     4 


£ 
17.799 

1.760 

375 

1.585 


s  d 

12  8 

))  » 

7  4 

0  0 


£  s     d 

21.510    0    0 


Liverpool  semble  avoir  apporté  plus  de  prudence  ([ue 
Glasgow  dans  les  op<Talions  de  démolition  et  d'améliora- 
tion qu'elle  a  exécutées  ;  elle  s'est  montrée  plus  soucieuse 
que  la  ville  précédente  de  bâtir  des  maisons  spécialement 
destinées  aux  habitants  des  anciens  slums  et  de  les  lou<>r 
à  des  prix  possibles  pour  eux .  Enlin,  elle  ne  s'est  pas  livrée 
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à  de  vastes  spéculations  sur  les  terrains  et  ne  s'est  pas 
mise  dans  la  nécessité  de  demander  à  limpot  des  sommes 
aussi  considérables.  Ce  n'est  pourtant  que  grâce  à  l'impôt 
qu'elle  a  pu  créer  un  sinkin^::  l'und,  les  bénéfices  réalisés 
sur  les  loyers  étant  trop  minimes  pour  lui  permettre  de 
le  faire.  Si  nous  eu  croyons  M.  Taylor  (l),  cliairman  du 
Housing  Commitlee,  il  n'y  aurait  pas  d'autre  moyen  d'en 
créer  un.  Tout  au  plus,  disait-il,  quand  on  se  livre  à  des 
opérations  de  ce  genre,  peut-on  retirer  l'intérêt  de  son 
argent.  Si  vraiment  la  gestion  municipale  ne  peut  donner 
de  meilleurs  résultats,  il  n'est  pas  à  désirer  qu'elle  s'é- 
tende. Nombre  de  sociétés  particulières  se  sont  fondées 
dans  le  but  de  donner  des  maisons  à  la  population  ou- 
vrière, qui  non  seulement  distribuent  à  leurs  actionnaires 
l'intérêt  normal  de  leur  argent,  mais  savent  encore  faire 
la  part  de  l'amortissement,  sans  avoir  pourtant  en  cas 
de  déficit  la  ressource  de  plonger  la  main  dans  la  caisse 
publique  ou  la  poche  du  contribuable,  comme  le  font  les 
conseils  municipaux. 

Birmingham 

La  question  des  habitations  ouvrières  s'est  posée  à 
Birmingham  comme  elle  s'était  posée  à  Glasgow  ou  à  Li- 
verpool  et  dans  l'œuvre  de  (-ette  troisième  ville  nous  re- 
trouvons, mêlé  à  un  souci  réel  de  l'assainissement,  le 
désir  manifeste  de  spéculer  et  de  réaliser  des  bénéfices 
pécuniaires  sur  la  vente  des  terrains  ou  la  location  des 
maisons  Le  nom  de  Joseph  Chamberlain  est  étroitement 
lié  à  la  tâche  énorme  que  Birmingham  a  entreprise,  com- 


(1)    Voir   sa  disposition    devant  le  Comité  de  1902.  Report  on  Repayment 
of  Lodns.  p.  130. 
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me  il  était  déjà  uni  à  celui  de  la  muuicipalisation  du  gaz 
et  de  leau  dans  celte  ville;  c'est  en  187o  que  Chamberlain, 
alors  maire  de  Birmingham,  forma  le  projet  de  transfor- 
mer complètement  la  ville  et  d'y  percer  de  grandes  voies 
qui  rendraient  les  communications  plus  faciles  et  donne- 
raient à  la  cité  un  aspect  moins  sale  et  moins  déplaisant. 

C'est  en  s'appuyant  sur  «  l'Artizans  and  Labourers 
Dwellings  Act  »  de  1875  que  la  corporation  put  mettre  à 
exécution  ses  vastes  projets.  Le  premier  espace  insalubre 
dont  elle  se  soit  occupée  s'étendait  sur  une  surface  de  93 
acres  entre  New  Street  au  Sud  et  Aston  Road  au  Nord. 
Sur  ce  terrain,  situé  en  plein  centre  de  la  ville,  s'élevaient 
4.000  maisons  vieilles  et  délabrées  où  vivaient  20.000 
personnes.  Le  taux  de  la  mortalité  y  variait  de  40  à  97 
p.  "loo,  c'est-à-dire  qu'il  y  était  deux  fois  plus  fort  que 
dans  les  parties  saines  du  district.  L'absence  de  voies 
publiques  larges  se  faisait  enfin  depuis  longtemps  sentir, 
dans  cette  ville  qui  croissait  rapidement,  et  c'est  peut-être 
cette  deuxième  raison  plus  encore  que  son  souci  de  voir 
la  classe  ouvrière  habiter  des  logements  salubres  qui  dé- 
cida le  contribuable  à  accepter  la  lourde  charge  qu'on 
allait  lui  imposer. 

Le  district  en  question  fut  donc  déclaré  malsain,  mais 
la  corporation  commiinga  par  n'en  acheter  qu'une  partie, 
soit  environ  45  acres  et  1867  maisons,  dont  elle  jeta  bas 
1.200.  Elle  répara  les  autres  et  les  rendit  habitables,  en 
en  démolissant  (juelques-unes  dans  les  endroits  où  elles 
étaient  trop  serrées,  en  y  reconstruisant  les  w.  c.,en  en 
pavant  les  cours  et  en  établissant  un  système  d'égouts  bien 
compris. 

La  corporation  a  loué  la  plus  grande  partie  des  terrains 
ainsi  acjuis  eu   «  building  lease  »  dune  durée  de  75  ans, 
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c'est-à-iiire  qu'elle  a  donné  les  terrains  à  bail  pour  la 
période  indiquée  avec  obligation  d'y  construire  des  mai- 
sons. 

A  l'expiration  de    ces  75  ans  la   ville  de   Birmingham 
entrera  en  possession  de  ces  énormes  bâtiments  que  les 
particuliers  ont  construits  dans  les  nouvelles  rues  percées 
lor>.  de  rimprovement  Scheme  et  notamment  dans  Cor- 
poration Street.    On    estime  que  le  revenu  futur  de  ces 
immeubles    atteindra  £  100  000  par  an.  La  location  du 
terrain  (ground  rentsj  rapporte  aujourd'hui  à  la  corpora- 
tion £  43.902  par  an,  et  celle  des  bâtiments  qu'on  a  lais- 
sés debout  s'élève  à  £  17.109  (brut).  L'exécution  de  cette 
œuvre   immense  a   coûté  fort  cher;  au  31  Mars  1905  la 
dépense  totale  atteignait  £  1.730.303  ;  il  a  fallu  pour  y 
subvenir  négocier  de  très  gros  emprunts.  Le  service  des 
intérêts  exigea  lui  seule  50  000  par  an  ;  pour  payer  ces 
intérêts  et  faire  face  à  l'amortissement  de  la  dette  il  faut 
chaque  année   demander  aux  contribuables  une  somme 
importante  ;  le  «   borough    rate   »  a    versé    dans  ce  but 
pour  l'année  finissant   au  31  Mais  1905  une  somme  de 
€  19  000.    11  en  avait  versé  £  20.000   de  1879  à  1886  ; 
£  25  000  de  1887  à  1892. La  somme  allait  alors  en  décrois- 
sant pour  retomber  à  £  15.000  en  1900. 

Ce  rapide  exposé  de  ce  que  fut  l'improvement  Scheme 
nous  montre  que  Birmingham  est  aujourd'hui,  comme 
Glasgow,  gros  propriétaire  foncier. Dans  un  certain  nom- 
bre d'années,  elle  possédera  les  plus  beaux  quartiers  de  la 
ville  et  réalisera  ainsi,  sinon  la  nationalisation  rêvée  par 
les  socialistes,  du  moins  la  municipalisation  du  sol  et 
des  habitations . 

Il  est  sans  doute  fort  utile  de  démolir  des  sluras,  et 
d'en  chasser  les  gens  qui  y  habitent;  c'est  une  tâche  dont 
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tout  conseiller  municipal  peut  un  jour  ou  l'autre  tirer 
gloire  ;  mais  si  l'on  poursuit  réellement  le  bien  des  clas- 
ses ouvrières  et  si  l'on  ne  veut  pas  voir  la  situation  sani- 
taire aller  en  empirant  dans  d'autres  districts,  que  les 
démolitions  faites  auront  pour  inévitable  résultat  de  sur- 
peupler à  leur  tour,  il  faut  songer  à  fournir  un  logement 
aux  gens  qu'on  a  expulsés  en  masse.  Or,  si  la  corporation 
de  Birmingham  avait  envie  de  gagner  de  l'argont  en  spé- 
culant sur  les  terrains  et  de  rendre  sa  ville  belle  et  plai- 
sante à  l'œil,  elle  s'est  moins  occupée  de  la  construction 
des  habitations  ouvrières  et  du  sort  des  personnes  qu'elle 
avait  dépossédées. 

Il  ne  fait  pas  le  moindre  doute,  dit  iM.  Vince  (History 
of  the  Corporation  of  Birmingham  Vol.  III,  p.  352)  que 
lorsqu'il  fut  pour  la  première  fois  question  de  llmpro- 
vement  Scheme,  le  Conseil  municipal  avait  la  ferme 
intention  de  fournir  des  maisons  meilleures  aux  travail- 
leurs et  artisans  que  les  travaux  d'amélioration  et  d'as- 
sainissement auraient  privés  de  leurs  habitations.  Les 
plans  de  reconstruction  dont  parlaient,  bien  que  de  façon 
vague,  les  premiers  avocats  de  l'impioveraent  Scheme 
étaient  bien  plus  considérables  que  ceux  qu'exécuta  pos- 
térieurement la  corporation.  Nous  trouvons  une  expli- 
cation des  modifications  que  subit  ainsi  la  politique  de 
1875  dans  un  rapport  de  1884,  où  il  est  dit  (jur  malgré 
les  démolitions,  les  logements  ne  font  pas  défaut,  8  "/o 
des  maisons  louées  de  2  s.  6  d  .  à  7  s  par  semaine  étant 
inoccupées,  que  la  sur[)opulation  n'existe  pas  à  propre- 
ment parler  h  Birmingham,  (|u'enfin  l'état  sanitaire  des 
logements  est  en  général  satisfaisant. 

Malgré  ro[)liinisme  de  ce  rapport,  optimisini»  peut-(''tre 
cxagiîré    dailhuirs,   l'iniprovement    Conimittee   estimant 
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que  les  particuliers  no  bâtissaient  pas  assez  vite  pour 
remplacer  les  maisons  d-'molies,  pré[)ara  de  son  côté  un 
plan  qu'il  soumit  au  Conseil  eu  Juin  1885.  Il  proposait  la 
construction  de  «  Block  Tenements  »  du  genre  de  ceux 
qu'avaient  bâtis  à  Livorpool  la  municipalité  ou  à  Lon- 
dres le  Peabody  Trust.  Mais  le  conseil  municipal  re- 
poussa son  projet  pour  diverses  raisons  :  parce  que  le 
système  des  appartements  (flat  System)  entraîne  à  l'im- 
moralité ;  que  l'exemple  de  Londres,  où  l'extrême  cherté 
du  terrain  oblige  de  recourir  au  block  system  ne  pouvait 
"être  valablement  invoqué  ;  qu'à  Liverpool,  Newcastle, 
Birkenhead,  le  système  des  «  flats  »  ne  rapportait  que 
de  2  à  4  o/\,,  que  le  projet  laissait  de  côté  la  véritable 
question  qui  est  de  fournir  un  logement  à  des  personnes 
gagnant  moins  de  1  £  par  semaine. 

Quatre  ans  s'écoulèrent  sans  qu'il  fût  présenté  de  nou- 
veau projet.  Enfin,  en  Juillet  1889,  l'Improvement  Com- 
mittee  présenta  celui  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Ryder 
Street  Scheme.  Il  fut  adopté  sans  grande  opposition  ;  on 
avait  offert  aux  particuliers  de  leur  louer  ce  terrain  8  d. 
le  yard  carré  ;  mais  personne  n'en  avait  voulu  et  depuis 
6  ans  il  restait  vacant.  La  démolition  des  maisons  mal- 
saines avait  été  trop  rapidement  poussée  dans  ce  quar- 
tier et  la  dépopulation  qui  en  était  résultée  avait  em- 
pêché la  location  des  terrains  devenus  libres .  La  corpo- 
tiou  y  construisit  22  maisons  (cottages),  hautes  de  deux 
étages  et  renfermant  chacune  cinq  chambres.  On  en  éva- 
luait le  coût  à  £  4.000  environ  et  le  revenu  net  à  £200. 
En  Septembre  1890  ces  maisons  étaient  achevées  et  louées 
immédiatement  pour  5  s.  6  d.  par  semaine  à  des  loca- 
taires appartenant  à  une  classe  relativement  aisée.  Le 
résultat  financier  était  donc  meilleur  qu'on  ne  Tespérait  : 
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et,  chose  fort  intéressante,  dit  M.  Vince,  on  avait 
réussi  à  employer  de  façon  rémunératrice  un  terrain 
dont  les  particuliers  n'avaient  point  voulu.  Nous  nous 
contenterons  de  demander  pour  notre  part,  si  la  corpo- 
ration remplissait  exactement  le  programme  qu'elle  s'é- 
tait tracé  de  loger  la  classe  ouvrière,  un  loyer  de  3  s. 
représentant  déjà  une  somme  assez  élevée  pour  des  ou- 
vriers'; il  est  vrai  que  los  locataires  de  Ryder  Street 
gagnent  au  minimum  30  s.  par  semaine.  Il  faudrait  sa- 
voir en  outre  si  le  résultat  financier  do  celte  opération 
est  aussi  bon  qu'on  le  prétend  ;  or,  en  1904-05  les  mai- 
sons de  Ryder  Street  ont  laissé  un  déficit  de  £  2 ,  5  s. 
9  d  et  en  1905-06  elles  n'ont  rapporté  que  £74.4  s.3d. 

Enhardi  par  cette  première  expérience,  le  Comité  pro- 
posait en  Février  1891  un  nouveau  projet  de  démolition 
et  de  construction,  le  Lawrence  Street  Scheme,  sur  une 
surface  voisine  de  la  première. 

La  Birmingham  Daily  Post  a  donné  de  ces  bâtiments 
la  description  suivante  (n"  du  9  mars  1893)  :  «  Les  mai- 
sons, dit-elle,  sont  gentilles  et  bien  construites.  «  Lester- 
race  houses  »  ne  sont  pas  bâties  dos  ù  dos  selon  l'antique 
et  mauvaise  habitude  de  Birmingham,  mais  elles  ont  cha- 
cune une  porte  sur  le  devant  et  une  autre  sur  le  derrière. 
Les  portes  de  derrière  s'ouvrent  sur  une  courde  36  pieds 
de  large,  pavée  en  briques,  suffisante  pour  qu'on  puisse 
y  faire  sécher  le  lingi'  ou  y  laisser  jouer  les  enfants.  I^es 
maisons  d'un  loyer  de  5  s.  6  d  ont  au  re/-de-chausst'e 
une  chambre  (living-room)  de  13  pieds  carrés  et  une  cui- 
sine de  12  pieds  sur  9,  munie  d'un  évier  en  fer  et  d'un 
petit  l'ourneau  A  côté  de  la  cuisine  un  garde-manger  et 
un  casier  k  charbon,  sous  la  cage  de  l'escalier.  Au  1" 
étage, deux  chambres  à  coucher;  sous  le  toit,  une  troisième 
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chambre  mansardée,  éclairée  par  deux  lucarnes,  don- 
nant lune  sur  la  rue  et  l'autre  sur  la  cour.  Dans  chaque 
maison  il  y  a  un  poôle  et  de  bonnes  cheminées.  On  y 
trouve  aussi  des  compteurs  à  gaz  automatiques,  donnant, 
pour  1  d.,  2o  pieds  cubes  de  gaz,  cost-à-dire  une  quan- 
tité suffisante  pour  tenir  un  bec  allumé  pendant  cinq  heures. 
Chaque  logis  a  son  w.  c.  avec  chasse  d'eau  :  l'installation 
sanitaire  est  bien  comprise  ». 

Ces  maisons  n'ont  pas  coûté  £  180  chacune  ;  elles  rap- 
portaient en  1904-05  un  loyer  brut  de  £  1229  1  s.  6  d,  ; 
netde  ^  179  5  s.2d;  en  1905-C6,  un  loyer  brut  de  £  123S 
10  s    0  d.  ;  net  de  €  347  7  s.  0  d. 

Comme  le  chiiïre  des  loyers  l'indique,  ces  maisons  sont 
encore  trop  chères  pour  beaucoup  de  gens  ;  aussi  en  1894, 
à  la  suite  d'un  rapport  du  médical  officer  of  health,  l'at- 
tention de  la  municipalité  se  porta-t-(ïlle  sur  le  quartier 
de  Milk  Street.  11  s'agissait  de  deux  terrains,  le  premier 
d'une  superficie  de  6. 160  yards,  le  second  de  4.030  yards. 
On  proposait  de  procéder  à  leur  expropriation,  de  démo- 
lir les  immeubles  insalubres  qui  s'y  élevaient,  et  d'y 
reconstruire  116  maisons  nouvelles. 

La  dépense  d'achat  devait  se  monter  à  £16  000,  celle 
de  reconstruction  a  £  18.000. 

La  municipalité  s'appuyait  cette  fois  sur  le  «  Housing 
of  the  woïking  classes  Act  »  de  1890.  Elle  n'avait  agi  jus- 
que là  qu'en  vertu  de  l'Act  de  1875  et  de  local  Acts  pos- 
térieurement obtenus.  En  invoquant  la  première  partie 
de  la  loi  de  1890,  le  conseil  municipal  donnait  à  l'Im- 
provement  Committee  le  droit  de  procéder  à  des  amélio- 
rations et  à  des  démolitions  en  dehors  même  de  1'  «  Im- 
provement  area  » .  Le  projet  rencontra  quelque  opposition  ; 
on  faisait  remarquer  qu'il  était  facile  au  Conseil  d'obte- 
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nir  la  fermeture  des  maisons  jugées  malsaines  sans  pour 
cela  les  racheter  ;  que,  s'il  se  montrait  enclin  à  suivre 
une  politique  de  rachat  au  lieu  de  mettre  les  propriétai- 
res en  demeure  de  procéder  aux  réparations  nécessaires, 
il  leur  offrirait  en  quelque  sorte  une  prime  à  la  négli- 
gence. Finalement  la  seconde  des  deux  surfaces  en  ques- 
tion fut  seule  déclarée  «  unhealthy  area  ». 

Le  Local  Government  Board  accorda  un  «  order  »  que 
le  Parlement  sanctionna  en  1895.  La  corporation  était  au- 
torisée à  acheter  le  terrain  et  à  en  démolir  les  maisons;  la 
démolition  devait  se  faire  en  plusieurs  fois, la  municipa- 
lité ne  pouvant  bâtir  elle-même  qu'au  cas  où  elle  ne  trou- 
verait ni  à  vendre  ni  à  louer  les  terrains  à  des  piTsonnes 
qui  s'engageraient  à  bâtir  dessus  des  maisons  ouvrières. 
En  1897,  rimprovement  Committee  déclara  qu'il  n'avait 
pas  reçu  d'offre  et  soumit  au  Conseil  un  plan  de  recons- 
truction. Ce  plan  rencontra  une  si  vive  opposition  qu'on 
dut  le  retirer  momentanément  ;  on  se  contenta  de  nom- 
mer un  sous-comité  spécial  dont  les  membres  allèrent 
visiter  les  maisons  ouvrières  nouvellement  construites  à 
Londres,  Bristol,  Liverpool  et  iManchester,  sans  trouver 
rien  qui  leur  plût,  par  suite  de  leur  répugnance  pour  le 
«  flat  System  ».  Peu  à  peu,  cependant,  on  finit  par  s'en- 
tendre ;  les  bâtiments  projetés  furent  divisés  en  4  «  terra- 
ces  »  de  maisons  à  deux  étages  ;  chaque  étage  forme  un 
logement  dont  le  loyer  varie  de  3  s.  à  4/G  et  5  s.  suivant 
la  superficie  des  pièces. 

Le  nombre  des  maisons  de  Milk  Street  est  de  61 . 
(56  labourers'  cottages  et  5  arlizans'  dwellings  un  peu 
plus  grandes  que  les  autres).  Vingt-quatre  de  ces  cotta- 
ges ont  chacune  une  chambre  d'habitation  (living  room) 
de  13  pieds  de  large  sur  14  de  long  et  8  pieds  6  de  hau- 
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teur  et  une  chambre  à  coucher  de  12,2  sur  9,6.  Les 
32  autres  maisons;  ont  une  living  room  de  13,4  sur  14, 
une  première  chambre  à  coucher  de  8,2  sur  14,  et  une 
deuxième  de  9  sur  9.  Chaque  logis  a  son  office  particu- 
lier, son  garde-manger  et  son  water-closet  avec  chasse 
d'eau.  Les  logis  des  étages  supérieurs  ont  un  tuyau  spé- 
cial permettant  de  vider  les  ordures  ménagères  sans  des- 
cendre dans  la  cour  Les  maisons  sont  bien  aérées  et 
donnent  par  derrière  sur  une  cour  de  30  pieds  de  large^ 
L'achat  du  terrain  a  coûté  ^  6  000  et  la  construction  des 
maisons  i  10.100.  En  1904-05  le  chiffre  des  loyers  payés 
à  la  corporation  dépassait  de  £  12,  6  s.  8d.  le  chiffre 
des  dépenses;  en  1905-06  les  deux  chiffres  s'équilibraient^ 
Ce  serait  parfait  si  l'on  portait  dans  les  comptes  muni- 
cipaux le  terrain  au  prix  auquel  il  a  été  payé  ;  mais  les 
calculs  précédents  reposent  sur  la  supposition  bizarre  que 
le  terrain  n'a  coûté  que  â  1.007  (soit  15  s.  par  yard), 
(juunt  aux  autres  £  5.000  on  ne  les  considère  que  comme 
une  dépense  faite  par  la  ville  dans  un  but  sanitaire  et 
esthétique. 

La  corporation  de  Birmingham  se  trouve  ainsi  posséder 
164  maisons  ouvrières  sur  lesquelles  elle  ferait,  si  nous 
en  croyons  la  comptabilité  municipale,  un  léger  bénéfice  ; 
sur  lesquelles  elle  perd  en  réalité  beaucoup  lorsqu'on 
établit  correctement  le  compte  des  dépenses  de  ce  ser- 
vice. 

xM.  le  Conseiller  J.S.  Nettlefold,  actuellement  chairman 
du  Housing  Committee  de  Birmingham,  a  relevé  cette 
façon  plutôt  étrange  de  tenir  la  comptabilité  munici- 
pale (l).  «  Si  l'on  tient,   dit-il,  un  compte  exact  du  prix 


{1;  Voir  J.  s.  Nettlefold  «  A  Housing  Policy  »,  p.  12. 
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d'achat  du  terrain  et  de  toutes  les  autres  dépenses  qu'on 
a  faites,  les  maisons  de  Ryder  Street  repre'sentent  pour 
les  impôts  une  charge  d'environ  2  s.  8  d .  par  maison  et  par 
semaine  et  celles  de  Lawrence  Street  une  charge  d'envi- 
ron 1  s.  3  d.  Il  est  facile  de  vérifier  ces  chiffres  en  se 
reportant  aux  comptes  officiels  ». 

«  Les  loyers  de  ces  maisons  dépassent  de  beaucoup  les 
moyens  de  la  classe  pauvre,  de  celle  qu'a  dépossédée 
rimprovement  Scheme.  Le  résultat  de  ces  améliorations 
a  donc  été  de  taxer  la  masse  au  bénéfice  de  quelques  per- 
sonnes seulement  ;  ces  quelques  personnes  n'en  retirent 
même  en  réalité  aucun  avantage,  car  en  examinant  ces 
maisonset  en  comparant  leurs  loyers  avec  ceux  des 
maisons  semblables  bâties  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, ont  voit  que  les  locataires  de  ces  maisons  muni- 
cipales payent  bien  dans  son  plein  le  loyer  qu'elles  valent. 
Telle  étant  la  situation,  il  n'est  pas  difficile  de  compren- 
dre que  si,  d'un  côté,  personne  n'a  intérêt  à  ce  que  la 
municipalité  soit  propriétaire  de  ces  maisons,  la  masse 
entière  des  contribuables  se  trouve,  de  l'autre  côté,  taxée 
pour  soutenir  une  entreprise  qui  constitue  une  détestable 
opération  commerciale  (commercial  failure)  », 

Plus  loin,  parlant  des  maisons  que  la  municipalité 
projetait  de  bâtir  dans  Potter  Street,  M .  Neltlefold  dit 
encore  :  «  qu'elles  sont  un  exemple  frappant  de  ce  que 
l'on  peut  faire[avec  des  chiffres.  Le  18  Juin  1901  on  pré- 
sentait au  City  Council  des  comptes  qui  faisaient  ressortir 
un  profit  de  de  19  s.  6  d.  par  an.  Le  terrain  qui  avait  coûté 
1  s.  6  d.  le  yard  carré  et  qu'on  n'avait  pas  voulu  céder  aux 
particuliers  à  moins  de  2  s. 9  d.  n'était  compté  que  Sd.  le 
yard  carré.  L'intérêt  et  le  Sinking  fund  ne  figuraient  que 
pour  €  516  par  an,  alors  qu'il  fut  démontré  par  la  suite 
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qu'ils  auraient  dû  ôtre  portés  pour  £  559.4  s,  3d.Le  3  Juin 
1902  on  présentait  enfin  des  chiffres  corrects,  montrant 
que  si  Ion  avait  mis  le  projet  à  exécution  il  aurait  coûté 
chaque  année  aux  contribuables  €^03.6  s.  7d.  Les  cons- 
tructeurs municipaux  n'essayèrent  pas  de  combattre 
sérieusement  les  comptes  ainsi  corrigés  et  le  projet  fut 
abandonné  ». 

On  trouve  dans  les  comptes  annuels  des  maisons  pos- 
sédées par  la  corporation  de  Birmingham  et  exploitées 
par  son  Estâtes  Committee  un  autre  exemple  de  cette 
méthode  de  comptabilité. 

Depuis  de  longues  années,  l'Estates  Committee  publie 
des  comptf^s  où  il  n'est  jamais  question  de  la  valeur  du 
terrain  sur  lequel  les  maisons  s'élèvent  Au  bas  de  la 
page  se  trouve  simplement  une  petite  note  disant  que  la 
balance  créditrice  équivaut  à  une  «  ground  rent  »  de  tant 
par  yard  ;  mais  sans  mentionner  ce  que  le  terrain  coûte 
à  la  corporation  A  la  séance  du  7  mai  1901  un  conseil- 
ler demanda  combien  le  terrain  avait  coûté.  Après  bien 
des  difficultés  on  finit  par  obtenir  les  chiffres  demandés 
et  les  calculs  furent  refaits  ;  l'enquête  eut  pour  résultat 
d'informer  pour  la  première  fois  le  public  que  les  maisons 
ouvrières  de  Birmingham,  sur  lesquelles  on  avait  jusque 
là  cru  faire  un  profit,  constituaient  en  réalité  une  charge 
pour  les  impôts.  Et  M  Nettlefold  corrige  comme  suit  les 
comptes  de  la  corporation  : 
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Ryder  Street 
22  cottages 
Milk  Street 
61  cottages 


Comples  du       ifomptcs  complcls 
Comilé  ne  tenant  I    tenant  compte 

pas  compte  du  du 

coût  des  terrains    coût  des  terrains 

Balance  créditrice  Balance  débitrice 


£  83    1  s.  5  (1. 

(balance  déhllrice) 

140  10     2 


€  153     3s. 7d. 
383  19     2 


Charge  qui 

retombe  sur  les 

impôts  par    logis 

et 

par  semaine 


2  S.     8d. 
2         4 


Le  délicit  des  maisons  de  Milk  Street  dans  les  deux 
systèmes  est  en  grande  partie  dû  à  des  réparations  qui 
semblent  justifier  les  plaintes  qu'on  n'a  pas  cessé  d'élever 
contre  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux  employés  dans 
la  construction  de  ces  maisons. 

Il  semble  que  la  municipalité  de  Birmingham  com- 
mence à  se  rendre  compte  qu'elle  a  fait  fausse  route  ; 
aussi  déclare-t-elle  à  présent  qu'elle  a  seulement  voulu 
montrera  l'entreprise  privée  ce  qu'on  pouvait  et  ce  qu'il 
fallait  faire,  faire  voir  quel  était  le  genre  de  construction 
à  la  fois  le  plus  économique  et  le  plus  hygiénique.  En 
réalité,  elle  ne  veut  plus  construire  parce  quMle  s'aper- 
çoit qu'elle  perd  de  l'argent  et  qu'elle  voit  que  les  mai- 
sons qu'elle  pourrait  bâtir  maintenant  coûteraient  plus 
cher  que  les  anciennes  par  suite  de  1  augmentation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  celui  des  matériaux. 

Aussi  cherche-t-elle  plutôt  à  rendre  habitables  les 
maisons  vieilles  ou  en  mauvais  état  en  demandant  au 
■■(  magistrats  »  (justice  of  Ihe  peace)  ce  qu'on  appelle  un 
«  closing  order  ».  Ordre  est  donné  au  propriétaire,  sous 
peine  de  voir  fermer  sa  maison,  d'exécuter  dans  un  délai 
donné,  les  réparations  que  l'autorité  municipale  juge 
nécessaires.  Si  les  maisons  sont  trop  serrées  et  se  cachent 
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réciproquement  l'air  et  la  lumière  et  que  les  locataires  des 
maisons  do  derrière  n'aient  accès  à  leurs  demeures  que 
par  un  étroit  et  obscur  tunnel  qui  passe  sous  la  maison 
de  devant,  on  abattra  cette  dernière  pour  donner  du  jour 
aux  maisons  de  derrière,  La  municipalité  ne  paiera 
même  qu'une  indemnité  minime  eu  ce  cas,  la  destruc- 
tion dune  maison  donnant  de  la  valeur  aux  autres  en  les 
rendant  habitables  et  en  permettant  de  ne  pas  prendre  à 
leur  égard  de  closing  order.  La  procédure  du  closing 
order  est  très  rapide  et  ne  demande  aucun  délai. 

De  Janvier  1902  à  Juin  190o  l'œuvre   du  Birmingham 
City  Council  Housing  Department  se  résume  ainsi  (1)  : 


Maisons  déclarées  inhabitables 2.365 

Maisons  rendues  habitables 560 

Maisons  en  réparation 283 

Maisons  démolies 258 

Avertissements  envoyés,  mais   dont  le  délai 

n'est  pas  encore  expiré 1.254 

Closing:  orders  obtenus 589 


'O 


Dans  ces  dernières  années,  le  conseil  municipal  de  Bir- 
mingham a  eu  la  sagesse  de  renoncer  à  deux  projets  très 
coûteux  :  ceux  de  Saint  Lawrence' s  Paris  h  et  de  Bordesley 
Green.  Dans  le  cas  de  Bordesley  Green,  on  avait  acheté 
le  terrain  exprès  pour  bâtir  des  maisons  ouvrières  ;  le 
Housing  Commitlee  s'opposa  pourtant  dans  son  rapport 
à  leur  construction  (1901).  «  Dans  l'état  actuel  des 
finances  de  la  cité,  disait-il,  le  Comité  juge  tout  à  fait 
inopportun  de  se  lancer  dans  une  vaste  spéculation  de 
constructions.  Dans  son  rapport  du  18  Juin  1901  le  Health 


(1)  Voir  NiTTLEFOLu,  op.  cit.,  p,  45. 
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Committee  appelle  l'attention  sur  ce  fait  que  tout  le 
district  environnant  se  hâlit  rapidement  ;  il  serait  donc 
tout  à  fait  déraisonnable  de  faire  échec  à  ce  mouvement 
par  une  concurrence  municipale.  Les  maisons  que  Ton 
construirait  seraient  d'ailleurs  fort  probablement  habitées 
par  une  classe  de  personnes  à  laquelle  il  n'est  aucune- 
ment nécessaire  que  la  municipalité  fournisse  des  loge- 
ments. Les  membres  du  Comité  partagent  sincèrement 
le  désir  de  voir  fournir  aux  classes  ouvrières  des  maisons 
plus  nombreuses  et  mieux  installées  ;  ils  ont  l'intention 
de  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  encourager 
les  particuliers  en  cette  voie.  L'amélioration  des  moyens 
de  communication  obtenu  par  le  percement  de  nouvelles 
rues  et  l'extension  du  réseau  des  tramways  pourraient 
rendre  de  grands  services.  La  modification  de  quelques 
règlements  relatiis  à  la  construction  des  maisons,  règle- 
ments qui  augmentent  actuellement  le  coût  de  l'édifice 
sans  en  augmenter  l'utilité  ou  la  solidité  seraient  égale- 
ment fort  utiles. 

Pour  ces  raisons,  votre  Comité  recommande  au  Conseil 
de  ne  pas  construire  lui-même  de  maisons  dans  Hordesley 
Green,  mais  d'autoriser  le  Housing  Committee  à  louer 
ce  terrain  à  un  ou  plusieurs  locataires  sérieux  qui.  par 
les  ti'rmesde  leur  contrat,  devronty  bàtirdes  habitations 
ouvrières,  les  maintenir  en  bon  état,  les  réparer  et  veil- 
ler à  ce  qu'elles  servent  à  l'usage  auquel  on  les  destine,  la 
corporation  se  réservant  le  droit  d'agir  s'il  est  contrevenu 
en  quoi  que  ce  soit  au  termes  du  contrat.   » 

I^e  Conseil  munici()al  adopta  cette  recommandation  et 
ce  faisant  doana  un  exemple,  que  l'on  peut  ollrir  aux 
méditations  des  corporations  qui,  pour  résoudre  la  (jues- 
tioii,  cherchent    d'autres    moycius   que   ces    spéculations 
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coûteuses  et  risquées  que  la  construction  par  les  muni- 
cipalités implique  si  souvent. 

Sans  vouloir  nous  élondre  indéfiniment  sur  cette  ques- 
tion, nous  dirons  encore  quelques  mots  de  Manchester, 
chacune  dos  i;randes  villes  anglaises  oflrant  en  cette 
matière  un  intérêt  qui  lui  est  propre  et  une  physionomie 
particulière. 

Manchester. 

A  l'exemple  de  Liverpool,  sa  voisine  et  sa  rivale, 
Manchester  a  commencé  vers  l'année  1884  à  s'occu- 
per des  «  insanitary  areas  »  en  s'appuyant  sur  l'Ar- 
tizans'  Dwellings  Act  de  1875.  Le  taux  élevé  de  la 
mortalité  y  était  dû  comme  dans  les  villes  précédentes 
à  l'extraordinaire  densité  d'une  population  qui,  dans  des 
ruelles  étroites,  des  cours  et  des  passages  obscurs,  habi- 
tait des  maisons  malsaines,  humides  et  bâties  les  unes 
sur  les  autres.  Il  y  variait  en  général  de  26  à  50  Voo  et 
atteignait  en  certains  endroits  80  "joo. 

Le  percement  de  rues  nouvelles  et  la  construction  de 
grandes  stations  de  chemin  de  fer,  entraînant  la  démo- 
lition de  milliers  de  vieilles  maisons, n'avait  fait  qu'accroî- 
tre le  mal  (1).  Voulant  absolument  porter  remède  à  la 
situation,  la  corporation  acheta  en  Avril  1891  l'Oldham 
Road  area.  d'une  superficie  de  18.269  yards  carrés,  sur 
laquelle  s'élevaient  239  maisons,  renfermant  1.250  per- 
sonnes. L'opération  coûta  €  97.481  Peu  de  temps  après 
la  municipalité  faisait  de  même  pour  la  Pollard  Street 
area.  La  surface  dont  il  s'agissait  cette  fois  ne  mesurait 
que  5.474  yards  carrés,  renfermant  85  maisons  et  396 
personnes.  La  dépense  fut  de  £  9.546. 


(1/  .Manchestbr.  Housiog  of  Ibe  Workiag  Classes,  1899. 
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Les  démolitions  achevées,  la  municipalité  reconstruisit 
de  nouvelles  maisons  sur  l'emplacement  des  anciennes. 
Le  <*  block  »  de  Oldham  Hoad  se  compose  de  maisons 
hautes  de  cinq  étages,  bâties  sur  un  large  rectangle  de 
4.402  yards  carrés  de  superficie,  dans  le  genre  des  Vic- 
toria Square  Dvvellings  de  Liverpool.  Les  logis  compren- 
nent en  général  deux  chambres,  une  living  room  de 
\li  pieds  carrés  et  1.566  pieds  cubes  et  une  chambre  à 
coucher  de  108  pieds  carrés  et  972  pieds  cubes.  La  hau- 
teur des  plafond  est  de  9  pieds.  Ces  habitations  sont 
bien  comprises  au  point  de  vue  hygiénique.  Les  w.  c. 
sont  bien  installés,  les  ordures  ménagères  se  vident 
facilement  au  moyen  de  conduites  spéciales.  Des  comp- 
teurs automatiques  fournissent  le  gaz  à  volonté.  Les 
loyers  varient  de  3  s.  6  d.  à  5  s.  par  semaine.  Une 
chambre  seule  se  loue  de  2  s.  6  d.  à  3  s. 

La  construction  de  ces  maisons  a  donné  au  point  de 
vue  sanitaire  de  bons  résultats  Le  taux  de  la  mortalité 
a  baissé  de  39  "/<>  sur  l'emplacement  d'Oldham  Road  area, 
de  36  %  sur  celui  de  PoUard  Street.  Leur  inconvénient 
est  d'avoir  coûté  fort  cher  à  la  municipalité  (|ui,  dit  le 
Municipal  Year  Book  (édition  de  1906,  p  494)  n"a  pas 
cherché  à  exécuter  ses  «  rehousing  schemes  »  sur  une 
base  commerciale,  mais  a  résolu  de  les  considérer  comme 
un  des  actes  de  la  grande  œuvre  d'amélioration  sanitaire 
dont  les  impôts  doivent  supporter  une  large  part. 

Trouvant  la  procédure  imposée  par  la  première  partie 
de  l'Act  de  1890  trop  coûteuse  et  peu  satisfaisante  en 
somme,  la  corporation  résolut  de  s'ap{)uyer  sur  une  section 
du  Manchester  Corporation  Waterworks  and  Improve- 
ment  Act  de  1867  ainsi  conçue  (1): 


(1)  Voir  Times,  81  octobre  1902. 
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«  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  certifié  à  la  corporation 
par  un  inspecteur  des  «  nuisances  »  ou  deux  experts 
môdecins  qu'une  maison  ou  partie  d'une  maison  est 
impropre  à  l'habitation  la  corporation  pourra  par  un  ordre 
affiché  visiblement  sur  cet  immeuble  ou  partie  de  cet 
immeuble  déclarer  qu'il  est  impropre  à  l'habitation  et 
qu'on  ne  doit  pas  après  la  date  spécifiée,  continuer  à 
l'habiter.  Toute  personne  qui,  après  la  date  indiquée  dans 
l'ordre  louera  ou  occupera,  ou  continuera  de  louer  ou 
d'occuper,  ou  laissera  sciemment  occuper  ce  bâtiment, 
sera  passible  dune  amende  de  €  5  ;  au  cas  où  elle  per- 
sévérerait dans  sa  conduite,  d'une  amende  de  40  s.  par 
jour  :  si,  toutefois,  après  la  promulgation  de  l'ordre,  la 
maison  est  réparée  et  remise  en  bon  état,  la  corporation 
pourra  révoquer  son  ordre  qui  cessera  alors  de  produire 
aucun  effet  ». 

A  l'aide  de  ces  pouvoirs  la  corporation  a  fait  depuis 
1885  fermer  environ  7.432  maisons.  On  en  a  rouvert 
3.334  après  leur  avoir  fait  subir  d'importantes  améliora- 
tions au  point  de  vue  de  l'aération,  de  la  lumière,  et  de 
l'installation  sanitaire.  Le  propriétaire  supporte  dans  son 
entier  le  coût  des  améliorations  à  exécuter  pour  que  la 
corporation  retin^  son  closing  order.  Dans  quelques  cas 
il  a  fallu,  pour  rendre  habitable  un  groupe  de  maisons  en 
démolir  une  sur  trois  ;  le  terrain  occupé  par  la  maison 
démolie  reste  libre  ou  sert  de  cour  aux  maisons  avoisi- 
nantes.  Là  où  le  fait  s'est  produit  la  corporation  a  accordé 
une  indemnité  de  i.  lo  pour  chaque  maison  qu'on  démo- 
lissait ,  et  le  montant  des  sommes  payées  pour  l'exécu- 
tion des  améliorations  considérables  qu'on  a  exécutées 
ne  s'élève  qu'au  modeste  total  de  £  25.000. 

Manchester   nous  offre  donc,  dit   le   Times,  l'excellent 
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exemple  d'une  ville  où  la  municipalité  a  fait  beaucoup 
d'ouvraire  pour  relativement  peu  d'argent  et  avec  le  mini- 
mum d'intervention  possible. 

On  sait  combien  de  frais  et  de  difficultés  entraîne  la 
procédure  qu'impose  la  première  partie  de  l'Act  de  1890. 
Hull  a  eu,  la  première  en  Anji^leterrc,  l'ingénieuse  idée 
d'utiliser  la  deuxième  partie  du  môme  Act  dans  un  but 
pour  lequel  on  a  généralement  recours  à  la  première  partie. 
Bien  que  la  deuxième  partie  s'applique  aux  habitations 
malsaines  séparément  considérées,  la  corporation  de  Hull 
s'est  dit  qu'en  intentant  simultanément  une  action  contre 
chacune  des  maisons  d'un  groupe  important  d'habitations 
insalubres,  on  pourrait  procéder  à  l'assainissement  d'une 
surface  énorme  tout  aussi  eiïectivement  qu'en  ayant 
recours  à  la  partie  I.  Eu  2  ans  1/2  la  corporation  démolit, 
ou  obtint  ainsi  des  closing  orders  contre  385  maisons, 
s'élevant  en  cinq  endroits  dilïércnts  de  la  ville  et  cou- 
vrant une  superficie  de  15.181  square  yards,  sans  plus 
de  d^îpenses  et  de  difficultés  que  n'en  entraînent  la  nomi- 
nation de  deux  officiers  sanitaires,  la  préparation  di'S 
plans  et  l'introduction  des  actions  devant  les  tribunaux 
locaux  ;  le  résultat  fut  tout  aussi  satisfaisant  que  si  la 
corporation  avait  eu  recours  a  la  pn'niière  partie  de  l'Act 
de  18'J0  et  s'était  soumise  aux  formalités  coûteuses  d'une 
enquête  du  Local  Government  Board,  d'un  Provisional 
order,d'un  Spécial  Act  du  Parlement,  peut-être  enfin  d'un 
arbitragii.  Second  avantage  à  retenir,  la  corporation  ne 
se  trouvant  pas  obligée  de  fournir  un  logement  aux  gens 
quelle  avait  expulsés  et  ne  faisant  d'autre  part  pas  mine 
de  vouloir  construire  elle-même,  les  particuliers  eurent 
vile  fait  de  bâtir,  dans  un  rayon  de  un  mile  du  centre 
d'i  la  ville  et  eu  se  couroriuant  aux  règlements  du  Local 
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Govornmont  Board,  un  nombre  suffisant  de  cottages,  d'un 
lover  de  3  s.  Od.  par  semaine.  Hull  se  débarrassa  de  la  sorte 
dos  plus  horribles  slums  et  assura  du  même  coup,  et 
sans  peine,  à  sa  population  pauvre  des  logements  sains 
et  peu  coûteux. 

Xous  ne  pouvons  avant  de  conclure  résister  au  désir  de 
rappt'ler  l  histoiredes  habitationsouvrièresde  Shel'field(l). 
La  ville  avait  acheté,  pour  y  ôlever  des  cottages  qu'elle 
destinait  aux  ouvriers  les  plus  aisé;;  et  aux  employés  un 
terrain  situé  dans  ce  qu'on   appelait  autrefois  la    «  resi- 
dential  neighbourhood  »  à  environ  3  miles  du  centre  de  la 
ville    Mais  ce  terrain  s'étendait  sur  ie  flanc  d'une  colline 
à  pente  si  rapide,  qu'après  l'avoir   a(îheté   la  corporation 
s'aperçut  qu'on  ne  pourrait  l'utiliser  qu'à    la    condition 
d'en  acheter  davantage  et   de   construire    une    route    en 
lacets,  allant  de  la  crête  jusqu'à  la  vallée.     On  n'aurait, 
parait-il,  choisi  cet  endroit  précis  pour  y  construire   des 
habitations  ouvrières   qu'à  l'instigation  de  quelques-  uns 
des  esprits  «  dirigeants  »  du  ShelTield  Town  G:)uncil    et 
pour  provoquer  une  invasion  démocratique  du  côté  des 
plus  riches  domaines  des  habitants  de  Sheffield.  N'était- 
ce  pas  un  bon  tour  à  jouer  au   clan    des  aristoci*ates  : 
«   Let's    us  put  some  up  at  Ranmoor  o,    aurait   dit  l'un 
des  conseillers  «  aud  gi-'em  a  turn  ».    Mais  la  corpora- 
tion  comptait  sans   son  hôte.    Bien    qu'ayant  acquis  le 
terrain  pour  une   somme   relativement  peu  élevée,    elle 
fut  obligée  de  payer  un  bon  prix  le  terrain    supplémen- 
taire qu  exigea  la  construction  de  la  route  en  zig-zag  et 
condamnée    à    verser   une   indemnité  considérable  pour 
dommag-i  causé  aux  propriétés  d'agrément  qui  se  trou- 


(1)  Voir  Times,  81  octobre  1902. 
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valent  aux  alentours  immédiats  et  diminution  de  leur 
valeur  ;  jugement  que  confirma  en  appel  la  King's  Bench 
Division  do  la  haute  cour  de  justice. 

Voilà  comment  réussit  à  Shoffield  la  spéculation  qu'a- 
vait faite  la  corporation  pour  fournir  des  maisons  à  des 
gens  auxquels  les  constructeurs  particuliers  en  auraient 
très  bien  fourni  ;  comment  elle  a  choisi  un  emplacement 
si  difficile  et  si  éloigné  du  centre  des  affaires  que  peu 
d'artisans  ou  d'employés  y  voudront  aller  ;  comment  elle 
a  finalement  payé  son  terrain  si  cher  que,  si  elle  ne  vent 
pas  pordn»  sur  cette  opération,  elle  devra  fixer  ses  loyers 
à  un  prix  notablement  supérieur  à  celui  que  peuvent 
payer  les  personnes  auxquelles  elles  destinait  ces  mai- 
sons. 

Ces  exemples  suffisent  à  prouver  le  danger  des  entre- 
prises municipales.  Nous  n'avons  que  trop  insisté  sur  eux. 
Nous  citerons  simplement  les  noms  des  villes  de  Bath, 
Bradford,  Brighton,  Devonport,  Newcastle  on  Tyne,  Not- 
tingham,  Plymouth,  Salford,  en  Angleterre  ;  d'Aberdeen, 
Edimbourg,  Leith  en  Ecosse,  commn  ceux  des  villes  qui 
se  sont  le  plus  occupées  de  la  construction  des  maisons 
ouvrières. 

Nous  voudrions  à  présent  résumer  en  quelques  pages 
les  résultats  de  l'intervention  communale  et  Topinion  de 
personnes  compétentes  en  la  matière.  Nous  avons  au 
commencement  de  ce  chapitre  exposé  quels  étaient  les 
arguments  favorables  h  l'action  municipale.  Passons,  en 
nous  appuyant  sur  les  faits  que  nous  venons  de  citer,  aux 
arguments  invoqués  contre  elle. 

Du  premier  argument,  il  a  été  souvent  fait  usage  dans 
les  discussions  politiques.  On  sait  qui»  d'après  la  pre- 
mière partie  de   l'Act  «le  1890    les   autorités  locales  doi- 
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vent,  loisqu  elles  procodent  à  la  démolition  dun  grand 
nombre  de  maisons,  louruir  dans  le  voisinage  môme  des 
logements  aux  gens  quelles  ont  dépossédés,  afin  de 
diminuer  dans  la  mesure  du  possible,  les  soufl'rances  que 
}>rovoque  ce  déplacement  forcé.  De  tous  côtés  pourtant, 
on  entend  répéter  que  les  locataires  des  nouvelles  maisons 
ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  les  anciens  habitants  des 
slums  ;  la  chose  est  parfaitement  vraie  et  la  raison  en 
est  double  :  i"  les  nouveaux  loyers  sont  trop  chers  pour 
ces  misérables  ;  2°  cette  espèce  de  gens  refuse  d'habiter 
dans  des  maisons  convenables. 

Les  loyers  sont  trop  chers  :  nous  les  avons  vu  s'élever 
presque  partout  à  5  s  .  ou  5  s.6  d.  par  semaine;  or,  il  n'y 
a  que  des  ouvriers  gagnant  de  30  à  40  s.  qui  puissent 
consacrer  de  pareilles  sommes  à  leur  logement. 

Aussi  voit-on  les  maisons  municipales  propres,  bien 
aérées  et  pourvues  de  toutes  les  commodités  modernes, 
recherchées  dès  le  moment  oii  on  commence  à  les  cons- 
truire par  une  classe  de  locataires  tout  autres  que  ceux 
auxquels  on  les  destinait.  Mais  la  municipalité  ne  s'en 
plaint  pas,  tout  au  contraire;  elle  n'est  que  trop  con- 
tente d'avoir  all'aire  à  des  gens  propres  et  décents,  payant 
régulièrement  leur  loyer  ;  elle  ne  garde  d'ailleurs  pas  de 
gens  sales  et  tenant  mal  leur  maison;  et  l'on  s'explique 
comment  lorsqu'à  'Whitechapel,  par  exemple,  on  offrait 
de  jolies  chambres  à  1  s.  6  d.  par  semaine,  les  gens  de  la 
plus  basse  classe  préféraient  payer  4  s.  6  d.  dans  des  taudis 
ignobles  où  il  n'y  avait  ni  portier  soucieux  de  la  propreté, 
ni  d'opinion  publique  réclamant  des  mœurs  régulières. 

Ils  vivent  dans  les  slums  parce  qu'ils  y  jouissent  d'une 
liberté  plus  grande.  Pour  eux  la  transition  est  trop 
rapide  des  slums  et  de  leur  désordre  aux  maisons  modèles 
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et  à  leurs  règlements  sévères  :  elle  suppose  un  change- 
ment de  condition  trop  brusque. 

Les  municipalité;^  cherchent  à  se  justifier  du  haut  prix 
de  leurs  loyers  en  disant  que  si  ce  sont  des  locataires 
d'une  classe  supérieure  qui  viennent  habiter  les  logements 
qu'elles  construisent,  du  moins  ces  derniers  laissent-ils 
aux  anciens  habitants  des  slums  les  habitations  qu'ils 
viennent  eux-mêmes  de  quitter  et  qui  valent  certaine- 
ment mieux  qui;  ces  slums.  La  transformation,  le  passage 
d'un  niveau  à  l'autre  se  produit  alors  par  degrés,  petit 
à  petit.  Ce  serait  suivant  Itis  municipalistes  la  meilleure 
manière  de  procéder  à  l'égard  des  misérables.  Quelques 
efforts  que  l'on  fasse  et  quelques  précautions  que  l'on 
prenne,  les  dépossédés  ne  reviennent  jamais  en  grand 
nombre  dans  les  nouvelles  maisons  ;  on  les  chasse  de 
taudis  en  taudis,  on  ne  les  loge  pas. 

Comme  le  disait  Lord  Rosobery  dans  un  discours  qu'il 
prononçait  à  Shoreditch  à  l'inauguration  de  maisons 
ouvrières  :  «  Vous  avez  logé  300  familles,  mais  vous  en 
avez  déplacé  bien  davanta.'^e  »  ;  c'est  une  drôle  de 
manière  do  loger  les  pauvres,  laissait-il  entendre  aux 
municipalistes  Avec  de  tels  procédés,  plus  on  loge  do 
mis('rables,  plus  il  s'en  trouve  sans  abri. 

Voilà  les  résultats  qu'on  obtient  au  point  do  vue  loge- 
ment ;  les  lésultats  financiers  ne  laissent  pas  moins  à 
désirer.  L'achat  de  terrains  et  la  construction  des  mai- 
sons coûtent  en  général  excessivement  cher  aux  munici- 
palités qui  se  livrent  à  ces  opérations.  Comme  elles  ne 
font  d'autre  part  pas  payer  dans  son  plein  à  leurs  loca- 
taires la  valeur  commerciale  dt  s  demeures  qu'ils  occupent 
(pour  être  plus  sûres  de  louer  à  des  ouvriers)  elles 
aboutissent  h  leur   faire  un  véritable   cadeau    dont   les 
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contribuables  supportent  finalement  les  frais.  C'est  ainsi 
qu'à  Liverpool  (1,  on  loue  les  chambres  des  maisons  ou- 
vrières à  33  Vo  au-dessous  de  leur  véritable  valeur  com- 
merciale. 

Il  est  vrai  que  le  cadeau  est  parfois  involontaire  ;  nous 
avons  vu  qu'à  Birmingham,  il  fallait  demander  de 
largent  aux  impôts,  alors  qu'on  pensait  au  contraire 
re'aliser  un  bénéfice  ;  mais  parfois  aussi,  il  est  volontaire  ; 
il  faut  alors  que  le  riche  paye  la  partie  du  loyer  que  le 
pauvre  ne  peut  pas  payer.  C'est  ainsi  qu'à  Stafford,  le 
loyer  des  logis  municipaux  ne  devant  pas  dépasser  4  s. 
par  semaine,  on  demandait  à  l'impôt  toute  somme  néces- 
saire au  service  de  l'emprunt  et  du  Sinking  fund  et  que 
ne  pouvait  couvrir  le  montant  des  loyers.  Nous  avons 
vu  devant  le  Select  Committee  de  1900,  M.  Th.  Hughes, 
de  Liverpool,  déclarer  quil  était  impossible  de  procéder 
à  l'établissement  d'un  Sinking  Fund  pour  les  maisons 
ouvrières  sans  recourir  aux  impôts. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'offrant  un  logis  pour  une 
somme  inférieure  à  sa  valeur  réelle,  les  municipalités 
reçoivent  des  offres  de  personnes  prêtes  à  payer  un  prix 
plus  fort  que  celui  qu'on  en  demande.  Dans  son  discours 
de  Shoreditch,  Lord  Rosebery  a  parlé  «  de  la  sage 
discrimination  qu'il  faut  exercer  pour  rofuser  d«'S  loca- 
taires qui  offrent  bien  plus  que  le  loyer  demandé  par 
l'autorité  locale  ».  N'est-il  pas  à  craindre,  qu'après  avoir 
dépensé  par  milliers  de  t  l'argent  des  contribuables 
pour  arriver  à  ce  résultat  piquant  de  louer  des  maisons 
au-dessous  de  leur  valeur  commerciale,  un  pareil  système 
n'ouvre  la  voie  à  la  corruption  sous  toutes  ses  formes  ? 
Que  penser  d'un  sous-comité  chargé  de  désigner  les  loca- 
taires qui  seront  dignes  d'habiter  telle  maison  municipale? 


(1)  Cf.  Municipal  Trading  Report,  1900,  questions  2.277,  2.293. 
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Est-on  bien  sûr  qu'il  ne  tiendra  pas  compte  de  leurs 
opinions  politiques  ou  religieuses  ?  N'est-il  pas  à  craindre 
que,  par  suite  du  groupement  des  maisons  municipales 
dans  un  même  quartier,  on  n'arrive  par  un  «  sage  discri- 
mination »  à  grouper  les  bons  électeurs  ?  Le  jeu  en  vau- 
drait la  chandelle.  Et  les  Anglais,  si  fiers  ajuste  titre  de 
l'intégrité  de  leur  administration  locale,  se  demandent 
avec  inquiétude  ce  qui  se  produirait  le  jour  où  le  sys- 
tème viendrait  à  se  généraliser  davantage. 

Les  pertes  que  subissent  les  municipalités  sur  les  mai- 
sons ouvrières  sont  d'autant  moins  excusables  de  leur 
part  qu'elles  ne  tiennent  pas  toujours  dans  leur  compta- 
bilité un  juste  compte  de  la  valeur  des  terrains  sur 
lesquels  elles  ont  bâti  ;  cette  manière  de  procéd(>r  est  très 
répandue;  nous  l'avons  rencontrée  à  Birmingham,  à 
Liverpool  ;  nous  la  retrouvons  à  Londres,  Lorsque  le 
London  Gounty  Council  paya  i.  200.000  l'emplacement 
de  la  brasserie  Reid  pour  y  construire  des  maisons  qu'il 
destinait  aux  personnes  déplacées  par  le  percement  dune 
nouvelle  rue  allant  du  Strand  à  Holborn,  il  inscrivit  le 
terrain  pour  £  45  000  et  porta  les  £155.000  reslantcs  à 
rimprovement  Account  (1).  Demande-t-on  si  les  bâtiments 
en  question  payent,  c'est  sur  la  base  de  ê  45  000  qu'on 
fera  les  calculs  ;  c'est  un  piège  pour  qui  n'est  pas  au 
courant  du  procédé  ;  c'est  un  désastre  pur  et  simple  si 
l'on  trouve  moyen  d'accuser  des  pertes  après  avoir  eu 
recours  à  un  pareil  artifice. 

Cette  façon  de  tenir  la  comptabilité  municipale  cons- 
titue l'une  des  supériorités,  peu  enviable  d'ailleurs,  que 
possèdent    sur    les  particuliers  les    autorités  locales  ;    à 


(1)  Times,  21  oct.  4902. 
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d'autres  points  de  vue,  au  contraire,  la  situation  de  ces 
dernières  est  moins  bonne  que  celle  des  particuliers,  il 
leur  faut,  en  etlet  obtenir  pour  leurs  plans  l'approbation 
des  autorités  centrales,  ce  qui  ne  va  pas  toujours  sans 
longueurs  et  sans  difficultés.  C'est  ainsi  qu'un  membre 
d'un  Housing  Comraittee  écrivait: 

u  Nous  ne  sentons  que  trop  que  l'intervention  du  Local 
Government  Board  entraîne  d'importants  retards  et  cause 
de  sérieux  inconvénients,  parfois  même  des  pertes  sé- 
rieuses. Je  puis  citer  tel  cas  où  nos  plans  étaient  prêts,  oiî, 
en  nous  mettant  à  l'œuvre  sur  le  champ,  nous  aurions  pu 
bâtir  nos  maisons  pour  tel  prix.  Le  Local  Government 
Roard  nous  a  fait  attendre  plusieurs  mois  son  autori- 
sation ;  durant  ce  temps  le  prix  des  matériaux  a  consi- 
dérablement augmenté  ;  tous  nos  devis  et  tous  nos  plans 
se  sont  trouvés  renversés  ». 

A  l'inconvénient  des  lenteurs  administratives  viendront 
encore  s'ajouter  les  inspirations  parfois  malheureuses  des 
fonctionnaires  municipaux  qui,  par  gloriole  et  pour  faire 
parler  d'eux,  voudront  faire  quelque  chose  de  bien  ou  de 
joli  et  feront  ajouter  aux  maisons  toutes  sortes  de  déco- 
rations et  d'ornements  qu'une  compagnie  bien  dirigée 
mettrait  soigneusement  de  côté.  Est-ce  un  «  municipal 
Works  department  »  qu'on  charge  de  la  construction  des 
maisons,  il  faut  s'attendre  à  voir  les  maçons  et  tous  les 
ouvriers  en  général  travailler  plus  lentement  qu'ils  ne  le 
feraient  au  service  d'un  entrepreneur  particulier  et  à  voir 
les  frais  de  toutes  sortes  atteindre  des  chiffres  bien  supé- 
rieurs. Il  n'en  peut  d'ailleurs  être  autrement.  Il  y  aura 
forcément  des  j)ériodes  où  le  «  works  department  »  n'aura 
rien  ou  presqu»3  rien  à  faire  ,  puisqu'il  ne  peut  travailler 
que  pour  la  municipalité,  et  non  pas  comme  un  particu- 
Boverat  21 
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lier,  pour  le  premier  capitaliste  venu  ;  dans  ces  moments 
d'oisiveté  involontaire,  la  dépense  n'en  marchera  pas 
moins.  Lorsqu'il  aura  de  l'ouvrage,  ses  frais  seront  plus 
élevés,  dans  ce  cas  encore,  parce  que  les  salaires  qu'il 
payera  seront  généralement  plus  hauts,  les  heures  de  tra- 
vail plus  courtes  et  que  la  discipline  sera  moins  stricte. 

Enfin,  remarque  importante  à  faire,  l'autorité  locale  en 
question  jouera  le  double  rôle  d'inspecteur  et  d'inspecté  ; 
la  qualité  de  l'ouvrage  ne  pourra  qu'y  perdre,  le  coût 
en  augmentera  ;  car  les  ingénieurs  municipaux,  les  ins- 
pecteurs sanitaires  et  employés  aux  travaux  auront  ten- 
dance à  ne  pas  relever  les  fautes  des  architectes,  cons- 
tructeurs et  plombiers  municipaux  avec  autant  de  soin  et 
de  promptitude  qu'ils  le  feraient  s'il  s'agissait  d'une  en- 
treprise privée. 

L'autorité  locale  confie-t-elle  au  contraire  à  un  entre- 
preneur l'exécution  de  ses  travaux  (1),  ce  dernier  les  lui 
fera  payer  plus  cher  qu'à  une  Compagnie  ou  un  particu- 
lier, pour  cette  raison  qu'on  l'obligera  à  souscrire  à  des 
conditions  de  tous  genres,  relatives  soit  au  travail  des  ou- 
vriers, soit  au  choix  des  matériaux  et  que  toutes  ces  res- 
trictions augmenteront  forcément  ses  frais. 

Pour  couvrir  ces  dépenses  généralement  considérables, 
les  municipalités  sont  obligées  de  demander  des  loyers 
qui  dépassent  de  beaucoup  les  moyens  de  la  classe  pau- 
vre. Rien  ne  montre  mieux  l'ironie  de  la  situation  qu'une 
pétition  adressée  en  Septembre  1901  au  London  County 
Council,  pétition  dont  les  signataires  demandaient  pour 
tous  les  employés  de  ce  corps  un  salaire  minimum  de 
30  s.  par  semaine  ;  cette  somme,  disaient-ils  en  substance, 


(1)  Times,  21  Octobre  1902. 
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est  la  plus  basse  qu'on  puisse  regarder  à  Londres  comme 
un  «  livinj;  wage  »,  puisque  toute  personne  qui  en  re- 
çoit une  moindre  ne  peut  seloger  dans  les  habitations  qu'a 
élevées  le  Conseil  pour  les  pauvres  de  la  métropole. 

Au  cas  où  la  construction  municipale  viendrait  à  se 
généraliser,  on  aurait  en  outre  de  fortes  chances  de  ne 
plus  trouver  de  maisons  bâties  suivant  un  plan  qui  vous 
convienne  et  répondant  à  vos  désirs.  On  nous  dira  sans 
doute  que  les  municipalités  se  sont  bien  acquittées  de  la 
fourniture  de  l'eau  et  du  gaz  ;  mais  la  qualité  de  Teau  et 
du  gaz  fournis  dans  un  même  endroit  est  partout  la 
même  ;  en  fait  de  maisons,  il  en  faut  non  seulement 
de  tous  les  modèles,  mais  il  en  faut  sans  cesse  bâtir  sur 
des  modèles  nouveaux.  Il  est  fort  probable  que  du  jour 
où  une  municipalité  serait  seule  à  construire  des  mai- 
sons, elle  s'en  tiendrait  à  un  ou  deux  types  et  n'écoute- 
rait plus  ni  les  conseils,  ni  les  demandes  que  les  parti- 
culit-rs  pourraient  lui  adresser. 

Actuellement,  le  plus  grave  inconvénient  de  Faction 
municipale  est  quelle  tue  l'action  individuelle.  Toute 
maison  que  bâtit  l'autorité,  dit  M.  Nettlefold,  arrête  la 
construction  d'au  moins  quatre  maisons  que  bâtiraient 
les  particuliers  Birmingham  en  est  un  exemple.  Le  dépôt 
du  projet  de  Bordesley  Green  eut  pour  eflet  immédiat 
d'arrêter  de  vastes  opérations  de  construction  qu'on  avait 
jusque  là  poussées  activement  dans  ce  voisinage.  Quand 
le  Conseil  municipal  eut  abandonné  le  projet  de  Potter 
Street  et  renoncé  à  construire  des  logements  dans  le  cen- 
tre de  la  cité,  deux  autres  projets  dûs  à  l'initiative  par- 
ticulière lurent  aussitôt  rais  à  exécution,  qui  en  fourni- 
rent à  la  classe  ouvrière  un  nombre  bien  plus  considéra- 
hle.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits  à  Londres  et  dans 
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d'autres  villes. Tout  ce  qua  faità  Londres  l'entreprise  par- 
ticulière, on  le?  doit  à  des  Compagnies  ou  à  des  trusts 
dont  la  fondation  est  antérieure  à  la  création  du  London 
County  Council  (1889)  ;  depuis  la  création  de  ce  corps,  il 
ne  s'en  forme  pour  ainsi  dire  plus. 

Or  les  quelques  maisons  que  peut  bâtir  une  autorité 
locale  ne  sont  qu'une  goutte  d'eau  dans  l'innombrable 
océan  de  logements  dont  a  besoin  toute  communauté  tant 
soit  peu  importante  :  généraliser  la  construction  en  régie, 
cest  risquer  de  tuer  l'action  individuelle  par  la  peur  que 
lui  inspire  une  concurrence  dont  rimpôtpaye  les  irais. 

Les  principaux  membres  du  parti  socialiste  anglais 
demandent  la  construction  de  maisons  ouvrières  par  les 
municipalités  et  la  mettent  à  leur  programme  au  mo- 
ment même  où  plusieurs  des  grandes  villes  à  tendances 
municipalistes,  telles  que  Birmingham  et  Manchester, 
semblent  vouloir  y  renoncer. 

il  est  vrai  que  pour  eux  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  laction  municipale  n'est  qu'une'  ressource  dernière,  à 
laquelle  on  ne  recourt  que  pour  réaliser  ce  que  l'ellort 
indépendant  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  faire;  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  faut  actuellement  substituer  Taclion 
municipale  à  l'action  particulière.  La  communauté  a 
besoin  de  maisons  :  c'est  donc  à  elle  de  les  fournir,  à 
elle  de  les  posséder.  La  communauté  sera  propriétaire 
des  babitalions  comme  elle  le  sera  de  tous  les  moyens  de 
production  ;  elle  ne  deviendra  pas  seulement  l'em- 
ployeur universel,  elle  sera  le  propriétaire  foncier 
universel. 

n  ne  voit  pas  très  clairement  l'avantage  qu'il  y  au- 
rait ii  payer  son  loyer  à  la  municipalité  plutôt  qu  à  un 
propriétaire  quelconque  ;  car  les  municipalités  n'ont  bien 
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entendu  pas  la  moindre  intention  de  nous  loger  gratui- 
tement. 

Dans  son  livre  «  Common  sensé  oF  Municipal  Trading  », 
pamphlet  en  laveur  du  niunicipalisme  (p.  72),  Bernard 
Shaw  nous  dit  que  quand  bien  même  une  municipalité 
posséderait  tout  le  terrain  compris  entre  ses  limites,  il 
faudrait  qu'elle  continue  à  faire  payer  aux  occupants,  y 
compris  ses  propres  bureaux,  un  loyer  proportionné  aux 
avantages  qu'offriraient  les  locaux  en  question  soit  pour 
le  commerce,  soit  pour  l'habitation  ;  mais  elle  pourrait, 
dit-il,  totaliser  l'ensemble  de  ces  loyers  et  établir  ainsi 
sur  une  base  économique  absolument  saine,  et  moyen- 
nant un  juste  loyer  ce  qu'il  appelle  un  «  minimum  mo- 
ral de  logement  »  (a  moral  minimum  of  House  accomo- 
dation).  Il  reconnaît  qu'aujourd'hui  les  municipalités 
doivent  fouler  aux  pieds  tous  les  principes  économiques 
en  achetant  la  terre  à  sa  valeur  réelle  sur  le  marché  et 
en  lui  attribuant  dans  leurs  comptes  une  valeur  pure- 
ment fictive,  le  contribuable  comblant  bénévolement  la 
différence  qui  existe  entre  cette  valeur  fictive  et  la  valeur 
réelle. 

Il  est  obligé  (p.  73)  de  concéder  à  ses  adversaires  qu'ac- 
tuellement et  au  point  de  vue  commercial  on  ne  peut  rien 
attendre  de  ces  pi'ojets  de  maisons  ouvrières  ;  mais  il 
termine  en  déclarant  que  tant  que  les  municipalités  ne 
posséderont  pas  toute  la  terre  comprise  entre  leurs  limites 
et  ne  seront  pas  aussi  libres  d'en  disposer  et  de  bâtir 
dessus  que  le  sont  aujourd'hui  les  propriétaires  fonciers, 
le  problème  de  l'habitation  ne  recevra  pas  de  solution 
satisfaisante. 

Quant  à  Sidney  Webb  (1)  il    note  en  passant  que  ce 


(1)  6'/.  SiD.NET  Webb,  Soclalismin  Eogland,  p.  109. 
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genre  de  socialisme  municipal  qui  consiste  à  lopor  les 
pauvres,  conduit  à  faire  absorber  par  les  impôts  une 
part  continuellement  croissante  des  revenus  du  pays  ; 
et  il  estime  que  cette  augmentation  des  impôts  locaux 
n'est  qu'une  forme  inconsciente  de  la  nationalisation 
graduelle  du  sol. 

Dans  l'Individu  contre  l'Etat,  Spencer  revient  à  diver- 
ses reprises  sur  ce  sujet  et  nous  montre  les  maux  qui 
peuvent  résulter  d'une  excessive  réglementation  ou  d'une 
trop  grande  extension  de  l'action  municipale.  «  En  se  fai- 
sant constructeurs  de  maisons,  dit-il  (page  32),  les  corps 
municipaux  abaissent  inévitablement  la  valeur  des  mai- 
sons dilféremment  construites  et  arrêtent  la  construction 
d'autres.  Chaque  prescription  toucliant  la  manière  de  bâ- 
tir et  la  disposition  des  logements  diminue  les  profits 
du  constructeur  et  le  pousse  à  employer  son  capital  là  où 
ses  profits  ne  sont  pas  ainsi  diminués.  .  Qu'arrivcra- 
t-il  nécessairement  ?  La  construction  des  maisons  et 
surtout  de  petites  maisons  rencontrant  des  difficultés  tou- 
jours plus  nombreuses,  l'autorité  locale  sera  encore  sol- 
licitée davantage  de  suppléer  à  ce  qui  manque.  Les  corps 
municipaux  ou  autres  auront  à  construire  un  nombre  de 
maisons  de  plus  en  j)lus  grand  ou  devront  acheter  les 
maisons  devenues  invendables  à  des  particuliers  pour  les 
raisons  susdites  ;  ils  auront  en  réalité  plus  d'avantages 
à  acheter  ces  dernières,  vu  la  grande  diminution  de  leur 
valeur,  qu'à  en  construire  de  nouvelles  ». 

Et  plus  loin  (p.  81),  revenant  sur  le  même  sujet  de  la 
réglementation  et  sur  celui  de  la  destruction  trop  précipi- 
tée des  «slums  »,Spcnc<ir  ajoute  :  «  Voyez  ce  que  les  lé- 
gislateurs ont  fait  :  par  une  mauvaise  assiette  de,  l'impôt, 
en  élevant  le  prix  des  briques  et  du  bois  de  charpente, 
ils  ont  augmeaté  les  frais  de  coastruction  et  poussé  dans 
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un  but  d'économie  à  employer  des  matériaux  en  quantité 
insut'lisanto.  Pour  empocher  l'elïet  de^cesjnesures  sur 
les  logements,  ils  ont  établi  à  la  façon  du  iMoyen-Age 
des  règlements  qui  prescrivaient  la  qualité  de  la  mar- 
chandise produite  et  n'ont  pas  songé  qu'en  exigeant  une 
qualité  supérieure  et  en  augmentant  par  conséquent  le 
prix  de  revient,  ils  limiteraient  la  demande  et  diminue- 
raient l'offre  dans  l'avenir.  En  créant  de  nouvelles  char- 
ges locales,  ils  ont  récemment  mis  de  nouveaux  obsta- 
cles à  la  construction  de  petites  maisons.  Enfin,  après 
avoir  par  des  mesures  successives  amené  la  construction 
de  maisons  eu  mauvais  état  et  produit  un  manque  de 
maisons'plus  confortables,  ils  ont  remédié  à  l'encom- 
brement des  habitations  des  pauvres  gens  en  diminuant 
l'espace  qui  déjà  ne  pouvait  les  contenir.  Qui  faudrait-il 
donc  blâmer  des  misères  des  quartiers  pauvres?  Contre 
qui  devraient  s'élever  les  cris  douloureux  des  proscrits 
de  Londres  ?  » 

La  construction  par  les  municipalités  des  habitations 
ouvrières  n'est  pas  seulement  lun  des  faits  les  plus  inté- 
ressants de  la  tendance  interventionniste  actuelle  :  elle 
est  aussi  l'un  des  plus  instructifs .  Elle  montre  bien  com- 
ment une  première  mesure  en  entraîne  forcément  une 
autre  ;  comment  après  avoir  simplement  voulu  réglemen- 
ter l'action  des  particuliers,  l'autorité  publique  en  arrive 
bientôt  à  vouloir  agir  elle-même  ;  et  comment,  malgré 
tout,  elle  ne  réalise  pas  finalement  le  but  qu'elle  ^s'était 
proposé . 


ANxNEXE  AU  CHAPITRE  XI 


LES  MUNICIPAL  LODGING-HOUSES 
(Hôtelleries  municipales). 


Parallèlement  à  la  construction  dhabitations  ouvriè- 
res, quelques  villes  anglaises  ont  entrepris  la  construc- 
tion de  «  model  lodging  houses  »,  c'est-à-dire  d'hôtelle- 
ries municipales  modèles.  Elles  y  ont  été  poussées  par 
une  triple  raison  :  1°  par  une  peusée  dii  pitié  à  l'égard 
des  malheureux  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  ;  2'  par 
une  raison  sanitaire  ;  3°  par  une  raison  de  police. 

Toute  ville  un  peu  importante  renferme  une  popula- 
tion mobile  et  bohème,  vivant  dans  des  garnis  et  des 
hôtels  louches,  refuges  des  vagabonds  et  des  criminels 
de  toute  sorte.  Ces  taudis  sont  le  plus  souvent  aussi  des 
foyers  d'infection  et  de  maladies  contagieuses.  Ils  ont 
tout  naturellement  attiré  l'attention    des  municipalités. 

La  ville  qui  s'est  le  plus  occupée  de  cette  question  est 
Glasgow  (1).  Son  Improvement  Committee,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  plus  haut,  ouvrit  les  deux  premières  mo- 
del lodging  houses  en  1870.  Il  le  lit  parce  que  les  entre- 


Il)  Voir  lluao.  Op.  cit.,  p.  103. 
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prises  privées  de  ce  g:enre  dépassaient  alors,  paraît-il,  en 
saleté,  en  puanteur,  eu  surpopulation  et  en  iramoralit(' 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Des  centaines  de  personnes 
des  deux  sexes  dormaient  pèle-mèle,  entassées  dans  des 
logements  obscurs  et  humides  La  police  ne  s'en  occupait 
pas,  les  autorités  sanitaires  non  plus.  Le  Comité  se  mit 
à  l'œuvre  et  construisit  en  1870,  deux  grandes  lodgiiig 
houses  ;  depuis  on  en  a  bâti  plusieurs  autres  dans  diffé- 
rentes parties  de  la  ville.  La  municipalité  possède  aujour- 
d'hui sept  lodging  houses  (dont  l'une  réservée  aux  fem- 
mes s  qui  peuvent  ensemble  abriter  chaque  nuit  2  166 
hommes  et  248  femmes.  Chaque  personne  qui  s'y  pré- 
sente obtient  pour  la  nuit  une  petite  chambre  séparée  ; 
on  met  en  outre  à  sa  disposition,  une  grande  cuisine,  un 
fourneau  toujours  allumé,  une  salle  à  manger  et  une 
salle  de  récréation  commune.  Ces  maisons  renferment 
des  bains  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  laver  des  vêtements 
et  les  faire  sécher.  Le  coût  d'un  lit  varie  de  3  1/2  d. 
pour  les  hommes  et  3  d .  pour  les  femmes  à  6d.  pour 
24  heures. 

Les  chambres  cubent  dans  les  anciennes  maisons,  331 
pieds,  dans  les  nouvelles  de  412  à  433.  Ces  lodging  hou- 
ses municipales  ont  été  lors  de  leur  création  un  véritable 
progrès  et  ont  rendu  d'inappréciables  services  aux  per- 
sonnes de  la  classe  ouvrière  qui  les  utilisent.  Elles  leur 
ont  non  seulement  procuré  un  abri  convenable,  mais  elles 
ont  hâté  la  disparition  des  anciens  garnis  et  montré  ce 
qu'on  pourrait  faire  désormais  dans  ce  genre. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  la  création  do 
ces  lodging  houses  n'a  pas  été  moins  utile  ;  elle  a  permis 
de  combattre  les  épidémies  qui  couvaient  sans  cesse  dans 
les  établissements  privés  de  cette  espèce  et  se  propageaient 
parmi  la  classe  qui  les  fréquentait. 
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D'après  les  comptes  de  Tannée  1904-05,  les  résultats 
financiers  de  cette  entreprise  ne  sont  pas  mauvais  Les 
recettes  ont  atteint  £  13.281  17  s.  1  d.  et  les  dépenses 
d'entretien  £  9.236  14  s.  3  d.  Le  bénéfice  net  a  donc  été 
de  £4.045  2  s.  lOd.et,  si  l'on  en  déduit  £  183.6  s.  9  d. 
de  «  ground  rents»  payables  pour  l'emplacement  de  qua- 
tre de  ces  lodging  bouses,  de  £  3.861  16  s.  1  d,  soit 
£  3.10  s.  7  3/4  d  %  clu  coût  premier  des  terrains  ot  des 
constructions  (£  109.3t3)  ou  £  4.  8s.  7  d.  %  f^u  chiffre 
actuel  que  l'amortissement  a  réduit  à  £  87. 190. 

Tous  ces  garnis  offrent  à  lours  clients  des  lits  à  diffé- 
rents prix.  Ce  sont  les  moins  chers,  ceux  de  3  1/2  d., 
qui  sont  le  plus  demandés.  Prenons  par  exemple  la  lod- 
g^ing  bouse  de  Portugal  Street.  Nous  voyons  qu'en  1904- 
05  : 

266  personnes  onl  pris  des  chambres  à      6d.=  £6  13  0 

51.349                             —  4  1/2=  962  15  11 

25.551                              —  4  d,  =  425  17  0 

85.420                             —  3  1/2=  1.245  14  2 

Dans  celle  de  Drygate  (lodging  bouse  pour  hommes 
comme  la  précédente)  : 

6.201  personnes  ont  pris  des  chambres  à  G  d.  =  £  lo5    0    6 
39.643  — 

59.622  — 

Dans   celle  de    Moncur    Street 
femmes)  : 

1.117  personnes  ont  pris  dos  chambres  à  6  d. 
17  602  — 

17.548  — 

40.633  — 

Les  lodging  houses  ont  rapporté  : 

En  1900-01  £  4.592  19  8-  5  d.  soit  £    4  4.     0.        •/,  du  coût  premier 

1901-02  4.869  0  0.       —  4  9.     0  3/4*/.            — 

1902-03  3.023  13.  9.       -  4  il.  10  1/2  V.            - 

19)3  01  5.164  12.  0.       —  i  16.     2        •/,            — 

1904-05  4  045  2.  10.       —  3  13.113/4%            — 
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En  1894-93  le  bénéfice  s'élevait  à  £  3.539  et  représen- 
tait un  intérêt  sur  le  capital  engagé  de  5,35  7*. 

L'exemple  donné  par  la  corporation  tut  suivi  par  les 
particuliers  qui  ont  bâti  de  nombreuses  maisons  de  ce 
iïpnre.  Les  lodging;  bouses  municipales  sont  pourtant 
plus  pleines  que  jamais  et  l'on  y  rencontre  beaucoup 
dliomines  qui  pourraient  et  devraient  avoir  des  logis 
bien  autrement  confortables. 

«  Beaucoup  d'ouvriers,  dit  le  Times  (1),  considèrent  les 
lodg-ing  bouses  comme  un  refuj^e,  à  l'égard  de  femmes 
qu'ils  désirent  quitter  ;  ils  s'y  font  inscrire  sous  de  faux 
noms  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  les  y  découvrir.  Il 
en  est  d'autres  qui,  gagnant  de  bons  salaires,  cherchent  à 
réduire  à  son  minimum  le  coût  de  l'existence  afin  de 
dépenser  au  cabaret  le  plus  d'argent  qu'ils  peuvent. 
Beaucoup  de  raisons  portent  à  croire  que  le  problème 
de  l'habitation  à  Glasgow,  comme  dans  d'autres  villes, 
se  lie  étroitement  à  celui  de  la  boisson  ». 

Ces  sept  lodging  houses  n'acceptant  que  des  hommes 
et  des  f^mm  ?s  sans  enfants,  excluent  précisément  la  classe 
qui  mérite  le  plus  d'être  aidée  ;  celle  des  veufs  et  des 
veuves  avec  enfants  en  bas  âge  que  leur  métier  oblige 
à  rester  absents  toute  la  journée  Aussi  l'Improvement 
Comittee,  résolut-il  de  créer  en  1895  une  maison  qui  ré- 
pondit à  ce  besoin,  un  «■  municipal  family  home,  »  et  de 
louer  des  chambres  à  des  familles. 

Le  nouveau  bâtiment  fut  inauguré  en]  Mars  1896.  Il 
contient  160  chambres,  une  salle  à  manger,  une  salle  de 
récréation,  une  cuisine  et  une  crèche.  Le  terrain  et  les 
bâtiments  ont  coûté  £  17 .  000  pour  160  personnes,  soit  en- 


(1)  Times,  30  septembre  1902. 
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viron  £  106  par  tête.  Les  chambres  ont  une  superficie  de 
de  13  pieds  sur  8  et  une  hauteur  de  10  1/2  à  12  suivant 
Fétaged).  Le  mobilier  des  chambres  comprend  un  lit  de 
fer,  un  matelas  de  crin  et  un  matelas  de  plume,  un  lit  d'en- 
fant en  fer,  une  petite  commode,  une  table,  deux  chaises, 
et  un  miroir.  Les  chambres  sont  éclairées  à  l'électricité 
et  chaull'ées  au  moyeu  d'un  calorifère  à  eau  chaude. 

Le  prix  de    pension    pour    un  veuf   et  un    enfant  est 

de 7  s  4  d,  par  semaine 

Pour  un  veuf  et  deux  enfants.  8/8               — 

—           et  trois  enfants..  9/6               — 

—  et  quatre  enfants  11/6              — 

—  et  cinq  enfants..  13/6              — 

Ce  tarif  comprend  le  logement  seulement  pour  les  hom- 
mes, le  logement  et  la  pension  pour  les  enfants.  Le  tarif 
de  la  pension  pour  les  adultes  est  le  suivant  :  déjeûner 
du  matin  2  1/2  d.  ;  dîner  4  d.  ;  thé  3  d.  Le  family  home 
fournit  des  «  nurses  »  sans  paiement  supplémentaire. 
Les  enfants  sont  ainsi  surveillés  pendant  la  journée,  peu- 
vent jouer  et  dormir  dans  des  locaux  spéciaux.  Les  lo- 
cataires peuvent  eux-mêmes  préparer  L'ur  repas  dans  la 
cuisine  commune  et  le  mangor  ensuite  dans  la  salle  à 
manger  ou  bien  le  faire  cuire  moyennant  payement  d'une 
somme  iusignilianle.  Le  nombre,  moyen  des  habitants 
du  home,  d'après  un  calcul  fait  sur  une  période  de  trois 
mois  en  1905,  était  de  240. 

Cette  institution  part  dune  excellente  intention  et  rend 
certainement  de  grands  sei'vices  à  une  classe  de  gens  par- 
ticulièrement intéressante.  Sa  principale  utilité  réside  en 
ceci  (jue    les  enfants    au  lieu  d'être  abandonnés   à  eux- 


(I,   Mnnicipil  V;ar  l}.))k.    IMilioii   1!)J(),   p.   480, 
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marnes  en  l'absence  du  père  et  de  la  mère  se  trouvent 
toute  la  journée  sous  la  direction  de  femmes  qui  les  sur- 
veillent et  les  instruisent  même.  C'est  d'ailleurs,  par  le 
but  qu'elle  se  propose  tout  au  moins,  une  institution 
d'assistance  bien  plus  qu'une  entreprise  commerciale  ; 
elle  sort  un  peu  des  limites  de  notre  sujet  ;  mais  il  était 
intéressant  de  la  signaler.  De  même  que  les  autres  lod- 
ging  houses,  le  family  home  n'est  pus  occupé  par  les  plus 
pauvres  des  pauvres,  mais  renferme  fréquemment  des 
personnes  gagnant  des  salaires  assez  élevés. 

Dès  1853,  c'est-à-dire  longtemps  avant  Glasgow,  Hud 
dersfield  avait  bâti  une  model  lodging  bouse  qui  lui 
avait  coûté  £  5.000  et  qui  se  divisait  en  trois  sections, 
réservées  la  première  aux  hommes,  la  seconde  aux  fem- 
mes, la  troisièmi^  aux  gens  mariés.  L'établissement  fut 
agrandi  en  1878.  Les  hommes  })ayent  3  d.,  les  femmes 
5d.,  les  ménages  6  d.  11  renferme  163  lits  pour  les 
hommes,  12  pour  les  femmes,  10  pour  les  ménages. 

Parmi  les  autres  villes  qui  possèdent  des  lodging 
houses,  nous  pouvons  citer  Aberdeen  (avec  252  lits)  ; 
Belfast  (222)  ;  Croydon  (lt)l)  ;  Darwen  (130);  Lancaster 
(99)  ;  Leith  (200)  ;  Manchester  (363)  ;  Salford  (285)  ;  Sou- 
thampton  (186).  Les  prix  sont  généralement  plus  élevés 
qu  à  Glasgow,  mais  ne  dépassent  jamais  6  d.  Londres  a 
également  une  lodging  house  à  Parker  Street  (224  lits). 
D'après  le  Municipal  Year  Book  (p.  485,  édit.  1906),  le 
coût  d'établissement  de  ces  lodging  houses  varie  de 
£  37  à  71   par  personne  que  l'on  veut  y  loger. 

Dans  certaines  villes  comme  Glasgow,  les  lodging 
houses  donnent  un  bénéfice  ;  dans  d'autres,  elles  sont  au 
contraire  un  fardeau  pour  les  impôts. 
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A  Belfast  les  recet.  atteignent  £  1.713  les  dép.  £  1.730 

Darwen  — 

Huddersfield  — 

Lancaster  — 

Leith  — 

Manchester  — 

Salford  — 

Il  existe  encore  des  lodging  houses  à  Blackburn,  Bury, 
Paisley  et  Perth. 

Gomme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  les  municipa- 
lités ont  eu  d'excellentes  raisons  pour  s'occuper  des  lod- 
ging  houses  ;  elles  ont  établi  des  modèles  intéressants  et 
donné  aux  particuliers  un  bon  exemple.  Peut-être  auraient- 
elles  pu  s'en  tenir  à  une  ou  deux  constructions  chacune, 
au  lieu  d'en  bâtir  sept  comme  Glasgow  qui,  selon  son 
habitude,  a  cherché  à  transformer  ce  service  d'assistance 
en  une  entreprise  commerciale  ordinaire. 


CHAPITRE  XII 


LES  BAINS   ET  LAVOIRS  MUNICIPAUX. 


Le  premier  Act  relatif  aux  Bains  publics  et  lavoirs 
remonte  à  1846  ;  il  avait  pour  but  d'encourager  et  de  faci- 
liter leur  établissement  :  il  y  a  pleinement  réussi  et  le 
Municipal  Year  Book  de  1906  donne  les  noms  de  225  vil- 
les exploitant  aujourd'hui  des  établissements  de  bains 
municipaux.  LAct  de  1846  et  les  mesures  complémen- 
taires qu'on  a  volées  depuis  font  partie  de  la  série  des 
Adoptive  Acts,  c'est-à-dire  des  lois  que  les  municipalités 
peuvent  à  leur  gré  adopter  ou  ne  pas  adopter. 

L'Act  de  1878  autorise  la  construction  de  piscines  cou- 
vertes et  la  fermeture  des  bains  pour  les  cinq  mois 
d'hiver  ;  durant  ce  temps,  les  bains  peuvent  être  trans- 
formés en  gymnases  ou  lieux  de  récréation  et  d'après 
l'Amending  Actde  1899  on  peut  même,  après  autorisation, 
s'en  servir  comme  salle  de  concert  ou  salle  de  bal.  En 
vertu  de  l'Act  de  1882,  l'autorité  locale  peut  également 
acquérir  ou  louer  des  bains,  qui,  bien  que  n^étant  pas  à 
l'intérieur  des  limites  du  bourg  ou  de  la  paroisse,  en  sont 
dans  le  voisinage  immédiat  ;  mais  elle  ne  doit  pas,  en 
établissant  ses  tarifs  dépasser  ceux  qu'ont  fixés  les  lois 
de  1847  et  1879. 
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Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  qu'en  Angleterre  quon  rencontre 
des  établissements  de  bains  municipaux  ;  on  en  trouve 
aussi  aux^  Etats-Unis,  en  Allemagne,  et  même  on  France, 
où  la  ville  de  Paris  a  depuis  1896  ouvert  plusieurs  piscines 
publiques  (1), 

L'histoire  des  bains  nous  montre  très  clairement  com- 
ment un  service  qui  n'avait  rien  de  commercial  à  son 
origine  se  transforme  peu  à  peu  en  ce  que  nos  voisins 
appellent  une  «  remunerative  underlaking  ».  Nous  allons 
le  voir  en  étudiant  Thistoire  et  la  situation  actuelle  de 
quelques  villes  anglaises. 

La  première  ville  qui  ait  bâti  des  bains  et  des  lavoirs 
estLiverpool  et  sa  première  intervention  en  cette  matière 
remonte  à  1842. 

Jusqu'à  la  fin  du  xviu^  siècle.  Liverpool  n'eut  pas  de 
bains  publics.  En  1794  la  corporation  acheta  pour  £  4.000 
un  établissement  privé  situé  à  l'extrémité  de  New-Quay 
qu'elle  embellit  et  agrandit.  En  1820  ces  bains  dispa- 
raissent pour  laisser  la  place  au  Priiice's  Dock  ;  en  1822 
le  conseil  décide  à  nouveau  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  population  :  il  construit  les  bains  de  Saint-Georges 
(St  George's  Baths)  qu'il  inaugure  en  1828.  Bâtis  sur  un 
mauvais  terrain,  leur  construction  a  coûté  £24.481  ;  et 
leur  entretien  continue  à  coûter  très  cher  chaque  année. 
En  1902,  la  dépense  totale  qu'ils  avaient  occasionnée  de- 
puis leur  origine  s'élevait  à  £  43. (iî)!!.  13  s.   3  d. 

En  Mai  1842,  la  corporation  élève  sur  un  terrain  de 
llpper  Frederick  Street,  le  premier  établissement  de  bains 
publics  d'Angleterre  auquel  on  ait  annexé  un  lavoir. 
En  1840  elle   renouvelle   cette   expérience   sur  une   plus 


(1)  Cf.  Stëullin.  Essai  sur  le  socialisme  municipal.  Thèse  1901. 
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grande  échelle  et  bfttit  dans  Paul  Street  un  établissement 
qui  lui  coûte  £  10.o32. 

En  Mai  1831  elle  ouvre  les  bains  de  Corn  wallis  Street. 
En  Juin  1863,  elle  inaugure  ceux  de  Margaret  Street, en 
4872  elle  commence  les  bains  et  lavoirs  de  Steble  Street 
qu'elle  ouvre  au  public  en  1874.  En  1877  elle  ouvre  les 
bains  de  Westminster  Road  ;  en  1878  les  bains  et  lavoirs 
de  Lodge  Lane  et  en  1879  ceux  de  Burroughs  Gardens. 

Liverpool  se  trouve  être  alors  la  ville  du  Royaume-Uni 
la  plus  riche  en  établissements  de  ce  genre.  Chacun  de 
ses  districts  a  son  établissement  de  bains  ;  aussi  pendant 
16  ans  n'en  bâtit-elle  point  de  nouveaux. 

En  1894  le  Baths  Committee  étudie  longuement  la 
question  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas  fournir  des  bains 
en  plein  air  aux  enfants  pauvres  ;  ces  enfants  se  bai- 
gnaient en  été  dans  l'eau  sale  du  canal  et  les  noyades  y 
étaient  fréquentes.  En  1895  on  inaugure,  tout  à  côté  du 
canal  auquel  ou  veut  faire  concurrence,  lespremiers  bains 
de  plein  air,  les  Burlington  Street  Baths.  Leur  succès  est 
si  considérable  qu'il  induit  le  conseil  à  construire  trois 
autres  établissements  du  même  genre,  inaugurés  celui  de 
Gore  Street  en  Août  1898,  celui  de  Green  Lane  en  Mars 
1899,  celui  de  Mansfield  Street  en  Juin  de  la  même  an- 
née. Les  bains  de  Gore  Street  et  de  Mansfield  Street  pos- 
sèdent des  gymnases  couverts  où  les  enfants  peuvent 
jouer  en  sortant  de  l'eau. 

En  190.3,  357  569  enfants  se  sont  baignés  dans  ces 
quatre  établissements.  Durant  la  belle  saison,  le  bain  de 
Mansfield  Street  a  été  réservé  aux  filles  à  onze  reprises  ; 
9.898  s'y  sont  baignées.  Le  plus  grand  nombre  de  gar- 
çons qui  se  soient  baignés  en  un  seul  jour  atteint  4.817, 
le  22  juin,  à  Burlington  Street.  En  1902,  ces  bains  gra- 

Boverat  22 
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tuits  revenaient  à  la  corporation  à  0,45  de  penny  chacun. 
En  Août  1899,  l'Ingénieur  en  chef  des  bains  et  lavoirs 
soumet  au  Baths  Committee  un  rapport  dont  on  l'avait 
chargé  sur  la  création  de  bains  pour  la  classe  pauvre 
(People's  Baths). 

Le  terme  de  Peoples  Baths  s'applique  aux  établis- 
sements employés  exclusivement  aux  soins  de  propreté 
et  oi^i  l'on  donne  principalement  des  bains  par  aspersion 
et  par  pluie  circulaire.  Ils  ne  possèdent  pas  de  piscine 
pour  la  natation.  Le  conseil  acheta  donc  un  terrain  à 
Beacon  Street,  dans  un  quartier  pauvre,  et  qui  convenait 
parfaitement  à  une  expérience  de  ce  genre.  L'établisse- 
ment fut  ouvert  le  7  Juillet  1902  ;  il  était  en  Angleterre 
le  premier  dans  son  genre. 

Par  suite  de  l'extension  des  limites  de  la  cité,  le  con- 
seil a  résolu  de  construire  dans  Lister  Drive  et  Waver- 
tree  de  nouveaux  bains  qui  lui  coûtent  les  premiers 
€  24.000,  les  seconds  £  26.000.  L'on  trouve  ainsi  des 
bains  publics  municipaux  à  peu  près  dans  tous  les  quar- 
tiers de  Liverpool. 

Le  Baths  committee  s'efforce  d'administrer  ses  bains 
et  lavoirs  d'après  des  principes  commerciaux  ;  mais  la 
question  pécuniaire  cède  naturellement  le  pas  à  la  ques- 
tion hygiène;  aussi  les  résultats  de  l'exploitation  ne  sont- 
ils  pas  des  plus  brillants.  Comme  le  disait  Sir  Th.  Hu- 
ghes (1)  :  «  Si  nous  avons  établi  un  grand  nombre  de 
bains  publics,  ce  n  est  ni  dans  l'idée  d'en  retirer  des  bé- 
néfices, ni  non  plus  pour  perdre  de  l'argent,  quoique  ce 
soit  le  résultat  auquel  nous  soyons  arrivés.  La  ville  n'a 
songé  qu'à  améliorer  l'étal  sanitaire   de   ses  citoyens  les 


(1)  MuniclpalTrading  Ueport,  1900,  quest.  2.261. 
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plus  pauvres  et  à  leur  donner,  notamment  pour  laver 
leurs  vêtements  et  pour  se  laver  eux-mêmes  à  un  prix 
ii'.lime,  des  facilités  qu'ils  ne  pourraient  trouver  chez 
eux.  Les  prix  ont  été  fixés  si  bas,  qu'encore  actuellement 
ils  ne  paient  pas  les  frais  d'exploitation  ;  et  quant  aux 
frais  de  construction,  c'est  la  corporation  qui  les  a  sup- 
portés sur  ses  ressources  personnelles  » . 

Le  Comité  des  bains  estime  que  pour  obtenir  que  les 
personnes  appartenant  aux  classes  pauvres  se  baignent 
régulièrement,  il  faut  enseigner  aux  enfants  les  avanta- 
ges du  bain.  C'est  à  cette  fin  que,  sans  parler  des  bains 
gratuits  qu'ils  peuvent  prendre  en  plein  air,  l'ensemble 
des  enfants  qui  fréquentent  les  Elementary  Schools  de  la 
cité  ont,  durant  les  heures  d'école,  le  libre  usage  des  pis- 
cines dont  l'entrée  est  ordinairement  payante.  En  1905, 
les  enfants  des  écoles  ont  pris  ainsi  134.245  bains,  soit 
13.  H6  de  plus  que  l'année  précédente. 

L'augmentation  graduelle  du  nombre  des  baigneurs 
payants  montre  l'utilité  qu'il  y  a  à  faire  baigner  les  enfants 
non  seulement  dans  les  établissements  à  ciel  ouvert, 
mais  aussi  dans  les  établissements  payants.  En  1894, 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  bains  gratuits,  le  nom- 
bre des  baigneurs  payants  n'était  que  de  431.894;  en 
1905  avec  quatre  bains  à  ciel  ouvert  et  les  bains  gratuits 
offerts  aux  enfants  des  écoles,  on  compte  698.211  bai- 
gneurs payants,  soit  une  augmentation  de  266.317  per- 
sonnes, preuve  certaine  que  ce  n'est  pas  peine  perdue  de 
donnera  la  jeunesse  des  habitudes  de  propreté  Les  bai- 
gneurs gratuits  de  1895  forment  une  partie  des  baigneurs 
payants  d'aujourd  hui. 

En  1905  le  nombre  total  des  bains  pris  dans  les  divers 
établissements  municipaux  s'est  élevé  à  1.396.842,  dont 
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1 .196.175  bains  de  piscine  et  200.667  bains  particuliers  ; 
c'est  une  augmentation  de  94.064  sur  le  chiflre  de  1904  ; 
c'est  aussi  le  chiffie  le  plus  haut  qu'on  ait  constaté  jus- 
qu'ici. 

Il  y  a  60  clubs  de  natation  pour  les  hommes,  36  pour 
les  femmes;  ces  dernières  fréquentent  les  piscines  davan 
tage  chaque  année  ;  19.061  femmes  se  sont  baignées  en 
1905  dans  la  seule  piscine  de  Cornvvallis  Street,  la  plus 
importante  de  celles  qui  leur  sont  réservées. 

Les  Lains  de  piscine  de  première  classe  coûtent  en 
général  6  d.;  ceux  de  seconde  classe  3  d.  Les  bains  par- 
ticuliers consistent  soit  en  bains  de  vapeur  (2  s.  ou  1  s. 
suivant  la  classe)  ;  soit  en  bains  d'eau  de  mer  (1  s.  ou 
6  d.),  soit  en  bains  d'eau  douce  (8d.  ou  6d.).  Les  clubs 
obtiennent  des  prix  spéciaux  pour  leurs  membres. 
Liverpool  a  eu  la  raison  de  ne  pas  établir  de  bains  turcs, 
ne  voulant  s'occuper  exclusivement  que  de  la  population 
pauvre . 

Ces  entreprises  pèchent  malheureusement  par  leurs 
résultais  financiers.  Il  n'est  pas  un  seul  des  établissements 
de  Liverpool  qui  arrive  à  couvrir  ses  dépenses  au  moyen 
de  ses  seules  recettes.  En  1905, 

les  frais  d'exploitation  s'élevaient  à       £  14.842  5  s.  5  d. 
et  en  y  ajoutant   les    versements  à 
faire  au  Sinking  Fund  et  le  service 

des  intérêts   à £  19.405  11.   9. 

les  recettes  n'étant  quo  de.  .         £  9.559  15.   4. 

le  déficit  atteint.     .      .         £9.845  16.5. 
Il  est  à  peu  de  chose  près  le  même  tous  les  ans. 
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Lavoirs    Publics 

La  corporation  possède  en  outre  cinq  lavoirs  publics 
dont  trois  sont  annexés  à  des  établissements  de  bains. 
Lo  plus  récent  d'entre  eux  a  été  ouvert  en  Juillet  1905. 
Ils  sont  situés  dans  les  districts  les  plus  pauvres  de  la 
cité,  bien  installés,  divisés  en  stalles  oii  les  femmes 
peuvent  commodément  laver  leur  linge  ;  dans  d'autres 
salles  elles  peuvent  le  faire  sécher  et  le  repasser.  Cinq 
mille  familles  environ  blanchissent  chaque  semaine  leur 
linge  dans  ces  lavoirs.  Mais  les  statistiques  n'indiquent 
pas  de  mouvement  de  progression  très  marqué  et  la 
situation  reste  plutôt  stationnaire  depuis  quelques  années. 
En  1901,  le  nombre  des  laveuses  était  de  188,209  et  les 
recettes  s'élevaient  à  £  2.212.  En  1905  il  n'y  a  plus  que 
182.654  laveuses  et  les  recettes  sont  descendues  à  à  1.962. 
Le  rapport  de  1905  explique  assez  vaguement  cette  baisse 
en  disant  que  trop  de  personnes  manquent  d'emploi  dans 
les  classes  ouvrières. 

Il  semble  que  Liverpoolait  fait  jusqu'ici  tout  ce  qu'une 
ville  peut  faire  au  point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire 
dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières.  C'est  une  expérience 
qui  lui  coûte  cher  cependant,  puisqu'après  avoir  dépensé 
un  capital  de  £  215,305,  elle  se  trouve  chaque  année  en 
déficit  d'une  somme  de  9  à  lO.OOQ  £  environ, 

Birmingham 

Cinq  ans  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  bains  de  1846, 
c'est-à-dire  en  1851,  Biringham  décidaitl  de  l'adopter. 
Elle  éleva  cette  année  là  dans  Kent  Street  les  premiers 
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bains  publics  qu'elle  ait  bâtis  ;  ils  lui  coûtèrent  environ 
£  20.000.  Ce  fut,  paraît-il,  un  grand  succès  et  une  cen- 
taine de  mille  de  bai^^neurs  les  fréquentèrent  dès  la  pre- 
mière année.  En  1860,  la  corporation  ouvre  un  second 
établissement,  celui  de  Woodcock  Stnet,  un  troisième  en 
1862  à  Northwood  Street  ;  en  1863,  elle  inaugure  un  qua- 
trième établissement  et  le  nombre  des  baigneurs  atteint 
bientôt  400.000  par  an.  Ces  bains  peuvent  servir  toute 
l'année  et  sont  chauffés  durant  l'hiver.  En  1883  on  bâtit 
les  bains  de  Monument  Road  ;  puis  vingt  ans  se  passent 
sans  qu'on  fasse  rien  ;  enfin  en  1902  on  inaugure  ceux  de 
Green  Lane,  à  Small  Heath. 

Il  faut  chercher  la  raison  de  cette  inaction  prolongée 
dans  le  peu  de  succès  qu'avaient  rencontré  les  premiers 
elTorts  faits  par  le  Conseil  municipal  pour  encourager  la 
propreté  et  l'art  de  la  natation.  Les  statistiques  n'étaient 
pas  réconfortantes  en  effet  ;  le  nombre  des  baigneurs 
n'augmentait  plus,  il  diminuait  môme  ;  de  445.545  en 
1884,  il  descendait  progressivement  à  3î8  864  en  1894  95 
pour  remonter  à  i79.633en  1899-1900.  Ce  n'est  que  dans 
les  dernières  années  que  le  mouvement  ascensionnel  a 
repris.  Dans  b'S  12  aimées  qui  vont  de  185!  à  186i,  les 
bains  rapportaient  un  légrr  bénéfice,  (à  condition  de  ne 
pas  tenir  compte  à  vrai  dire  des  intérêts  du  capital 
dépensé).  Actuellement,  l'argent  versé  par  les  baigneurs 
a  depuis  longtemps  cessé  de  couvrir  les  frais  d'exploita- 
tion. De  1890  à  1900,  la  perte  moyenne  annuelle  a  été 
de  £3.500;  elle  est  bien  plus  considérable  aujourd'liui 

«  En  1900,  disait  M.  Vince  [op  cit  ,  p.  152j,  pour  cba- 
que  ticket  d'entrée  distribué,  le  contribuable  verse  2  I  /4  d. 
On  comprend  que  dans  ces  conditions,  le  conseil  ait  mon- 
tré quelque  répugnaace  à  construire  de  nouveaux  établis- 
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sements.  Ce  n'est  qu'après  quinze  ans  de  discussions  et  de 
projets,  qu'il  donna  son  consentement  à  celui  de  Green 
Lane.  ouvert  en  1902  De  mOme  que  Liverpool,  Birmin- 
gham a  installé  des  bains  gratuits  en  plein  air  dans  les 
parcs  de  Cannon  Hill  et  de  Victoria. 

A  Canuon  Ilill,  on  comptait  31.  565  baigneurs  en  1903, 
41.  io3en  1904,  80.  503  en  1905.  A  Victoria  Park,  21.144 
en  1903,  30.133  en  1904,  38.  303  en  1905,  soit  un  total 
pour  1905  de  138.  868  baigneurs  de  plein   air. 

De  même  que  Liverpool,  Birmingham  a  voulu  offrir  des 
bains  gratuits  aux  enfants  des  écoli^s  ;  en  1904-05,  80.423 
enfants  des  écoles  élémentaires  de  la  cité  en  ont  profité  ; 
on  n'en  comptait  que  65  973  l'année  précédente.  La  cor- 
poration de  Birmingham  est  encore  en  train  de  faire  cons- 
truire des  bains  à  Balsall  Heath  et  elle  en  pousse  active- 
ment la  construction  dans  le  but  de  fournir,  dit  le  Baths 
Commiltee,  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  sans  travail  durant 
l'hiver.  (Rapport  du  Baths  Gommittee  1905,  page  6). 

Birmingham  a  dépensé  pour  la  construction  de  ses 
bains  un  capital  de  i  129.803.  En  1904-05,  les  recettes 
se  sont  élevées    à i,  7.282     9  s,   1  d. 

Les  dépenses  à 15  933     5.     7. 

soit  un  déficit  de  £  8.  650  16  s.  6  d. 

(sont  inclus  dans  le  chiffre  des  dépenses  le  paiement  des 
intérêts  et  les  versements  au  Sinking  Fund). 

Quelque  intérêt  qu'il  y  ait  à  ce  que  la  population 
prenne  des  habitudes  de  propreté,  il  semble  que  la  ville 
prodigue  un  peu  l'argent  des  contribuables  en  perdant 
£  8.650  dans  une  entreprise  de  ce  genre. 

Birmingham  n'a  pas  installé  de  lavoirs  municipaux, 
chaque  famille  habitant  en  général   une   petite    maison 
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séparée,  où  elle  peut  faire  sa  lessive,  et  non  pas  d'im- 
menses bâtisses  communes  à  des  centaines  de  locataires, 
comme  nous  en  avons  rencontré  à  Liverpool  ou  à  Glasgow, 

Glasgow 

Dès  1862,  la  ville  de  Glasgow  obtint  l'autorisation 
d'établir  des  bains  publics  et  en  1875,  elle  commença  la 
construction  dun  premier  établissement  qu'elle  ouvrit 
en  1878.  On  compte  aujourd'hui,  dans  cette  ville,  8  éta- 
blissements de  bains  municipaux  et  6  lavoirs  publics. 
Les  bains  y  sont  excessivement  bon  marché  et  dans 
plusieurs  d'entre  eux,  le  bain  do  piscine  ne  coûte  que 
2  d.  L'installation  des  lavoirs  est  bien  comprise  ;  pour 
une  somme  de  2  d.  la  femme  qui  vient  y  laver  son 
linge  a  à  sa  disposition  un  système  de  chaudières  per- 
fectionné, des  baquets  et  de  l'eau  chaude  et  froide  à 
volonté.  La  lessive  faite,  le  linge  est  séché  en  deux  ou 
trois  minutes  au  moyen  de  machines  centrifuges,  puis 
posé  sur  des  cadres  mobiles  qui  l'emmènent  dans  une 
chambre  à  température  élevée.  Enfin,  si  elle  le  désire, 
elle  peut  se  servir  d'une  large  calandre,  mue  comme 
tout  le  reste  de  la  machinerie  à  la  vapeur  ;  au  bout  d'une 
heure,  elle  rentre  chez  elle  avec  son  panier  delfets 
blanchis,  séchés  et  repassés. 

Mais,  chose  encore  plus  intéressante  pour  nous,  la  cité 
dirige  dans  chacun  de  ces  établissements  une  blanchis- 
serie qui  recrute  sa  clientèle  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  C'est  sans  doute  le  désir  d'atténuer  le  déficit 
que  cause  chaque  année  l'exploitation  des  bains  et  des 
lavoirs  qui  a  poussé  la  corporation  à  se  lancer  dans  C(,'tle 
entreprise;  malgré  ses  elForts,  elle  n'y  réussit  guère.  Eu 
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1904-05,  les  dépenses  des  établissements  de  bains  se  sont 
montées  à  £  26.842,  18  s.,  4  d,  et  les  recettes  à 
£  16.295,  1  s.,4d.  laissant  un  déficit  de  £  10.547, 17  s.,  Od. 
qui  monte  même  à  £  18.000  si  Ton  tient  compte  du 
service  des  intérêts  et  du  Sinking  fund  qui  s'élève  pour 
cette  dernière  année  à  £  7.508  Glasgow  a  dépensé 
pour  la  construction  de  ses  bains  et  lavoirs  une  somme 
totale  de  £  240.960. 

Manchester 

Manchester  adopta  en  1877  la  loi  sur  les  établisse- 
ments de  bains.  Elle  en  possède  aujourd  hui  dix  et  en 
construit  encore  deux  nouveaux.  On  peut  y  prendre  des 
bains  de  toutes  sortes  :  bains  de  baignoire  ordinaires, 
bains  de  piscine,  bains  turcs,  etc.  Les  prix  y  sont  exces- 
sivement bas  :  le  bain  de  piscine  de  première  classe 
coûte  4  d.  pour  les  adultes,  2  d.  pour  les  garçons 
au-dessous  de  14  ans  ;  le  bain  do  deuxième  classe, 
2  d.  pour  les  adultes  et  1  d.  pour  les  garçons  au-dessous 
de  14  ans.  Le  mercredi,  les  bains  ne  coûtent  même  que 
1  d.  pour  les  hommes,  1/2  d.  pour  les  enfants.  Manchester 
possède  aussi  des  piscines  pour  les  femmes  ;  le  prix  du 
bain  y  varie  de  4d.  à  1/2  d.  Elle  possède  enfin  deux 
lavoirs  publics,  l'un  à  New-Islington,  l'autre  dans  Pryme- 
Street.  Moyennant  le  paiement  de  1  1/2  d.  pour  une 
heure,  les  femmes  ont  droit  à  l'usage  de  l'eau,  des  baquets, 
des  chaudières,  séchoirs,  calandre  mue  à  la  vapeur,  fers 
à  repasser,  etc. 

La  municipalité  fait  imprimer  des  prospectus  donnant 
l'adresse  de  ses  établissements  de  bains  et  leurs  prix, avec 
les  heures  d'ouverture  et   de  fermeture,   les    conditions 
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spéciales  faites  aux  clubs,  aux  écoles,  etc.,  le  nom  du 
Superintendent  gênerai  et  son  n°  de  téléphone.  On  voit 
que  la  corporation  désire  qu'on  se  serve  de  ses  bains  et 
qu'elle  ne  reste  pas  inactive.  N'empêche  que  malgré  tout 
ses  établissements  lui  coûtent  fort  cher  ;  en  190i-0o  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  ...         £     26.743 

Les  recettes  à 7.051 

Soit  un  déficit  sur  l'exploitation 
seule  de 19.692 

Que  le  service  des  intérêts  et  du 
sinking  fund  s'élevant  à.      .      .      .  5.878 


porte  à   .      .  25.570 

C'est   tous   les  ans  à  peu  près  la    même  chose  ;   pour 
1906-07  on  estime  que  le  déficit  se  montera  à  £  22  986, 

Manchester  a  depuis  1877  dépensé  pour  la  construction 
de  ses  bains  un  capital  total  de  i-  216  565. 

Parmi  les  villes  qui   possèdent  des  établissements  de 
bains  municipaux  et  n'ont  pas  à  se  féliciter  des  résul- 
tats de  leur  exploitation,  nous  pouvons  citer  Battersea  (I) 
où  les   dépenses    s'élèvent   à    £  15.619  et   les    recettes 
£   3.606;    capital    dépensé   £95.000     Belfast,  recettes 
€2  478,  dépanses  £  7.052,  capital  £  38.350    Brighton  : 
recettes  £  1.923,  dépenses  €  4  393,  capital    £   22.205. 
Edimbourg  :  recettes  £  6.147,  dc'penscs  £  13.061,  capi- 
tal Ê87  327.  Leeds  :  recettes t  4.452,  dépenses  €9.138, 
capital    £    114.743.     Newcastle    upon    Tyno  :    recettes 
£  4.452,  dépenses  £  10.348,  capital  £55  679.  Oldham  : 
recettes  Ê  2. 138,  dépeas  ^s  £  6.95!),    cipital    £  10t. 709. 
Shor3  .itch  :  r.icettes  £  5.130,  dépîusîs  £  16.958,  capi- 
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tal  £  149.268,  etc.  [Dans  le  chitTre  des  dépenses  sont 
comprises  les  sommes  payées  en  intérêts  ou  en  verse- 
ments au  siaking  fuiid). 

En  somme,  on  peut  dire  que  toutes  les  villes  anglaises 
perdent  sur  le  service  des  bains.  Un  rapport  annexé  au 
Municipal  Trading  Report  de  1903  et  relatif  aux  «  repro- 
ductive undertakings  »  le  constatait  déjà  ;  de  1898  à  1902, 
c"est-à-dire  durant  quatre  ans,  la  perte  annuelle  moyenne 
des  villes  anglaises  a  été  de  £  124.295. 

Toutes  n'ont  pas  eu  cependant  pour  excuser  des  dépen- 
ses et  des  pertes  aussi  considérables  le  souci  de  l'hygiène 
publique  et  de  la  santé  de  leurs  habitants;  et  nous  ne 
voudrions  pas  terminer  ce  chapitre  sans  rappeler  l'exem- 
ple d'une  d'entre  elles  qui  n'a  dépensé  des  sommes  im- 
portantes que  dans  un  esprit  de  lucre  et  de  spéculation  ; 
nous  voulons  parler  d  Harrogate.  Nous  empruntons  les 
renseignements  suivants  au  Municipal  Trading  Report  de 
1900  (^déposition  de  M.  Ward,  alderman  du  borough 
d'Harrogate  et  chairman  du  Baths  Gommittee  (p.  202). 

En  1884,  la  ville  d'Harrogate  qui  venait  de  recevoir  sa 
charte  d'incorporation  envoya  une  commission  sur  le 
continent  pour  étu  lier  les  divers  systèmes  de  bains.  Au 
cours  de  son  voyage  en  Europe, cette  Commission  remarqua 
que  le  gouvernement  et  les  autorités  municipales  de  divers 
pays  possédaient  de  vastes  établissements  et  elle  en  fit  part 
au  conseil  municipal,  lequel  mis  au  courant  de  cet  état  de 
choses,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  le  copier  pour  faire 
concurrence  aux  stations  thermales  du  continent.  Il  acheta 
un  terrain  sur  lequel  s'élevait  un  ancien  établissement  de 
bains  connu  sous  le  nom  de  «  Old  Montpellier  Baths  »,  de 
construction  toute  primitive  et  dans  un  état  de  délabrement 
pitoyable ;il  le  fit  démolir,  en  reconstruisit  un  nouveau,  les 
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Royal  Baths,  magnifique  établissement  qui  lui  coûta 
£  120.000. «  Dans  cet  établissement,  ditM.Ward,  nous  ne 
donnons  pas  seulementdesbainssulfureux, mais  encore  une 
grande  variété  de  bains,  comme  on  en  donne  sur  le  conti- 
nent,des  douches, des  massages, etc.;  des  bains  où  l'on  com- 
bine les  elîets  des  rayons  lumineux  et  des  rayons  calori- 
ques, des  bains  de  tourbe,  des  bains  de  couleur  (sic)  et 
d'électricité  (colour  and  electric  baths)  et  tous  les  bains 
spéciaux  de  la  thérapeutique  moderne  (1)  ». 

Gomme  il  est  essentiel  d'autre  part  quand  on  fait  une 
saison  d'eaux  dans  un  endroit  quelconque  d'y  trouver  des 
distractions,  Harrogate  fut  autorisée  à  en  donner  à  ses 
baigneurs  :  elle  possède  une  salle  de  concert  et  un  orches- 
tre de  tout  premier  ordre  (first  class  band),  qui  joue  le 
matin  pour  les  buveurs  d'eau,  l'après-midi  pour  les  pro- 
meneurs dans  le  petit  parc  que  possède  la  corporation  et 
le  soir  pour  les  personnes  qui  fréquentent  la  salle  de 
concert  (2). 

M  Nous  avons,  en  outre,  ajoute  M.  Ward,  envoyé  une 
députation  sur  le  continent  pour  y  examiner  le  système 
des  Kursaals  et  nous  nous  proposons  d'en  construire  un 
qui  coûtera  £  35.000,  afin  de  donner  des  distractions  aux 
baigneurs  qui  se  plaignent  de  n'en  avoir  pas  assez  Les 
malades  boivent  de  l'eau  et  prennent  leurs  bains,  mais 
demandent  aussi  qu'on  les  amuse  ;  puisque  les  particu- 
liers ne  leur  fournissent  pas  assez  de  distractions,  c'est  à 
la  corporation  de  s'en  charger  »  . 

La  population  de  Harrogate  a  augmenté  rapidement  ; 
elle  était  de  4.200  habitants  en  1861,  de  13.900  en  1891, 


(1)  Municipal  Trading  Report.  Question  2.530. 

(2)  QiK-slion  2.:i34. 
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de  21.000  en  1900,  de  31.000  en  1905  ;  c'est  fort  heureux 
pour  elle,  car  la  dette  du  Borough  qui  s'élevait  en  1900 
à  £  660.000  s'élève  en  1905  à  £  910.000.  Les  sommes 
dépensées  pour  la  construction  des  bains  atteignent 
€  194,170.  En  1904-05  les  recettes  se  montent  à  £23.575, 
les  dépenses  à  £  25.626. 

M.  Ward  reconnaît  bien  qu'on  fait  une  perte  sur  les 
bains  (1)  ;  «  mais  notre  situation  est  quelque  peu  singu- 
lière, dit-il,  c'est  cette  perle  qui  nous  fait  vivre.  Le 
bénéfice  que  retire  indirectement  la  ville  de  Harrogate  du 
séjour  qu'y  font  une  foule  d'étrangers  fait  plus  que  com- 
penser la  perte  directe  que  nous  pouvons  faire  sur 
l'exploitation  de  nos  établissements.  En  notre  qualité  de 
corporation,  nous  sommes  en  état  d'agir  ainsi  ;  il  serait 
absolument  impossible  à  une  Compagnie  d'en  faire 
autant,  puisqu'elle  ne  pourrait  tirer  de  son  exploitation 
le  revenu  nécessaire  au  paiement  de  ses  dividendes  ». 
La  perte  qui  résulte  de  l'application  de  cette  méthode  est 
naturellement  comblée  à  l'aide  d'un  impôt  dont  le  taux 
croît  ou  décroît  suivant  que  le  déficit  est  plus  ou  moins 
considérable. 

Harrogate  compte  d'ailleurs  parmi  les  municipalités 
les  plus  entreprenantes,  bien  qu'elle  soit  une  ville  de 
fondation  récente.  Elle  a  municipalisé  le  plus  de  services 
qu'elle  a  pu  et  possède  depuis  1893  le  droit  de  faire  de 
la  réclame,  droit  qu'on  n'a  que  très  rarement  accordé  aux 
municipalités  anglaises.  Elle  pose  des  affiches  dans  les 
gares  de  chemins  de  fer,  donne  aux  Compagnies  des  vues 
de  la  ville,  pour  qu'elles  en  ornent  leurs  wagons,  et  met 
des  annonces  dans  les  journaux  et  dans  les  revues  médi- 
cales. 


(1)  Qaest.  2.541. 
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Harrogate  est,  après  bien  d'aulres,  un  exemple  frappant 
de  la  légèreté  avec  laquelle  les  petites  villes  anglaises  se 
lancent  dans  des  entreprises  municipales  excessivement 
coûteuses  et  sortent  des  fonctions  que  la  loi  assigne  aux 
municipalités  pour  empiéter  sur  un  domaine  que  la  pru- 
dence la  plus  élémentaire  recommande  de  laisser  à  l'ac- 
tion individuelle. 

L'institution  des  bains  publics  est  chose  excellente  en 
elle-même,  et  d'un  point  de  vue  hygiénique  on  ne  peut 
que  féliciter  les  municipalités  anglaises  des  efforts  qu'el- 
les ont  faits . 

Nous  remarquerons  toutefois  avec  le  Times,  que  les 
dépenses  considérables  qu'a  provoquées  la  construction 
des  piscines  prêtent  à  de  sérieuses  critiques.  La  natation 
rentre  plutôt  dans  le  chapitre  des  sports  que  dans  celui 
de  la  santé  publique.  Bien  que  la  propreté  et  par  con- 
séquent les  bains  soient  essentiels  à  la  sanlé,  l'homme 
qui  n'est  pas  propre  en  se  jetant  à  la  piscine  risque  de 
contaminer  les  autres  baigneurs,  quelque  bénéfice  qu'il 
puisse  dériver  lui-même  de  son  immersion.  C'est  un  fait 
aujourd'hui  établi  qu'à  peu  d'exceptions  près  les  piscines 
municipales  entraînent  une  perte  annuelle  ;  puisqu'il  en 
est  ainsi,  il  faut  bien  se  demander  si  les  autorités  locales 
ne  pourraient  pas  satisfaire  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté sans  se  lancer  dans  des  dépenses  aussi  follement 
prodigues  que  celles  qui  figurent  souvent  sous  ce  titre. 
L'on  voit  sans  cesse  des  municipalités  dt'penser  pour  un 
seul  établissement  de  bains  des  sommes  énormes  variant 
de  £  25.000  à  £  60.000;  à  moins  d'avoir  la  certitude 
qu'ils  feront  leurs  frais,  on  devrait,  semblc-t-il,  les  cons- 
truire de  façon  plus  économique. 


I 
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Battersea  na-t-ello  pas  dépensé  £  56.000  à  construire 
un  second  établissement  de  bains,  les  iS'ine  Elm  Baths, 
alors  que  le  premier  suHisait  parfaitement?  Le  Fulliam 
Boiough  Council  a  consacré  £  43.000  à  bâtir  des  bains  et 
dt'S  lavoirs  qui,  si  nous  en  croyons  un  discours  prononcé 
par  le  maire  lors  de  leur  inauguration,  resteront  vingt  ou 
trente  ans  sans  rien  rapporter  à  la  ville.  Jusque  là  le 
contribuable  aura  à  payer  chaque  année  un  impôt  sup- 
plémentaire de    2d.  par  €  pour  combler  leur  déficit. 

Liverpool  paraît  au  contraire  avoir  trouvé  la  vraie 
solution  en  ouvrant  dans  certains  districts  des  bains  à 
ciel  ouvert  dont  il  est  cependant  possible  de  chauffer 
l'eau  ;  leur  installation  n'a  pas  coûté  cher  (entre  £  700 
et  £  3.000  j  et  ils  répondent  tout  aussi  bien  que  des  bâti- 
ments somptueux  au  but  que  l'on  se  propose.  Quant  aux 
lavoirs  annexés  aux  bains  publics,  ils  peuvent  sans  doute 
rendre  de  grands  services  aux  femmes  des  classes  pau- 
vres ;  mais  l'usage  qu'on  en  fait  ne  justifie  pas  toujours 
les  dépenses  considérables  qu'ils  occasionnent.  A  Shore- 
ditch,  à  Liverpool  ^voir  les  rapports  du  Comité  des  bains 
de  cette  ville)  et  dans  d'autres  endroits,  on  a  souvent 
remarqué  que  les  lavoirs  servaient  à  des  femmes  qui 
lavaient  non  le  linge  de  leurs  familles,  mais  celui  d'au- 
tres personnes  et  qui  faisaient  ainsi  concurrence  aux 
blanchisseuses  de  métier. 

Quant  aux  bains  turcs,  bains  russes,  bains  de  vapeur, 
bains  spéciaux  et  médicaux  de  tous  genres,  qui  tous  ne 
vivent  que  grâce  aux  subventions  de  l'impôt,  on  cherche 
vainement  la  raison  de  leur  création  ;  et  l'on  se  demande 
avec  anxiété  si  l'on  ne  pourrait  pas  parfois  prendre  un 
peu  plus  en  considération  les  intérêts  des  contribuables. 


CHAPITRE  XIII 


LES  MARCHÉS  ET  ABATTOIRS  MUNICIPAUX 


Si  nous  avions  dans  cette  étude  des  entreprises  muni- 
cipales suivi  l'ordre  chronologique,  c'est  par  les  marchés 
qu'il  nous  eût  sans  doute  fallu  commencer. Dès  le  Moyen- 
Age  on  a  vu  dans  le  centre  de  l'Europe  maintes  municipa- 
lités posséder  leurs  marchés,  et  bien  des  villes  alle- 
mandes pourraient  en  retracer  l'histoire  jusqu'au  xni^, 
certaines  mêmes  jusqu'au  x^  siècle.  En  France,  avant 
la  Révolution,  les  privilèges  relatifs  aux  marchés  appar- 
tenaient en  général  aux  Seigneurs  justiciers  ;  ce  n'est 
qu'en  1790  que  les  communes  les  leur  reprirent. Ces  pri- 
vilèges furent  en  Angleterre  accordés  à  l'origine  par  la 
couronne,  plus  tard  par  le  Parlement,  et  indifféremment 
à  des  particuliers  ou  à  des  municipalités. 

Ce  n'est  qu'au  milieu  du  xix^  siècle  (ju'uu  mouvemi^nt 
favorable  au  rachat  des  marchés.jadis  concédés  à  des  par- 
ticuliers, commen(^a  à  se  dessiner:  plusieurs  des  grandes 
villes  anglaises  les  rachetèrent  àct'tle  époque  aux  «  Lords 
of  the  Manor  ». 

Le  mouvement  conserve  aujourd'hui  encore  toute  son 
intensité  ;  le  total  des  emprunts  contractés  par  les  auto- 
rités locales  pour  le  rachat  ou  la  construction  de  mar- 
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chés  s'élevait  en  1002-03  à  £  7.663.708  et  les  emprunts 
faits  durant  la  seule  année  1902-03  à  £  458.782. 

L'administration  et  l'exploitation  d'un  marché  réunis- 
sent-t'Ues  les  éléments,  les  caractères  d'une  entreprise 
commerciale  ?  Etant  donné  les  habitudes  françaises,  il 
est  permis  d'hésiter  avant  de  répondre,  et  à  première  vue 
on  serait  tenté  de  dire  que  c'est  une  erreur  de  faire  rentrer 
une  entreprise  de  ce  genre  dans  une  discussion  sur  le  so- 
cialisme municipal. Nous  remarquerons  simplement, quant 
à  nous,  que  ces  marchés  constituent  fréquemment  des  pro- 
priétés fort  rémunératrices  ;  et  si  le  lecteur  veut  bien 
se  rappeler  qu  aux  marchés  municipaux  on  ajoute  actuel- 
lement comme  annexes  des  abattoirs,  des  caves  frigorifi- 
ques, la  fabrication  même  et  la  vente  de  la  glace,  il  com- 
prendra aisément  la  difficulté  qu'il  y  a  à  laisser  les 
marchés  municipaux  en  dehors  d'une  étude  sur  le  Muni- 
cipal Trading. 

Les  sections  166  et  167  du  Public  Health  Act  de  1875, 
indiquent  de  quels  pouvoirs  jouissent  les  autorités  ur- 
baines relativement  à  l'établissement  des  marchés,  La 
première  de  ces  deux  sections  donne  aux  urban  district 
councils,  avec  le  consentement  des  propriétaires  et  des 
contribuables  du  district,  ou  aux  town  councils  avec  le 
consentement  des  deux  tiers  de  leurs  membres,  le  droit 
d'établir  et  de  bâtir  un  marché  à  condition  de  ne  pas 
porter  préjudice  aux  privilèges  que  pourrait  déjà  possé- 
der dans  le  même  district  une  personne  quelconque,  et 
sans  s'être  au  préalable  assuré  de  son  consentement. 
L'emplacement  choisi  doit  être  situé  dans  le  district  ou 
le  Borough  lui-même  et  les  règlements  relatifs  au  mar- 
ché ne  peuvent  être  mis  en  vigueur,  ni  les  péag(  s  levés 
avant  d'avoir  reçu  la  sanction  du  Local  Government 
Board. 

Uoverat  23 
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Pour  ce  qui  est  des  abattoirs,  les  Anglais  sont,  au  point 
de  vue  municipaliste, assez  en  retard  sur  les  pays  de  l'Eu- 
rope continentale  ;  ils  espèrent  pourtant  voir  bientôt  dis- 
paraître dans  toutes  les  grandes  villes  les  établissements 
particuliers  de  ce  genre  qui  y  existent  encore.  «  H  y  a 
18  ans,  dit  le  iMunicipal^Year  Book  (édit.  1906,  p.  503), 
le  nombre  de  villes  petites  ou  grandes  qui  avaient  con- 
tracté des  emprunts  pour  construire  des  abattoirs  n'était 
que  de27î;  il  y^a  11  ans,  il  était  de^^^iS.  Il  dépasse  aujour- 
d'hui la  centaine  »  A  Londres,  la  plus  grande  partie^des 
bêtes  abattues  le  sont  encore  dans  des  abattoirs  parti- 
culiers. Glasgow  possède  le  plus  grand  marché  de  bétail 
et  le  plus  grand  abattoir  public  d'Ecosse.  Edimbourg  en 
a  construit  un  aussi,  et  Leeds  possède  un  magnifique 
abattoir,  véritable  modèle  de  ce  qu'il  faut  à  une  grande 
cité  moderne. 

Le  Public  Health  Act  de  1875  laissait  aux  municipa- 
lités et  aux  urban  councils  le  soin  de  construire  des 
abattoirs  et  de  rédiger  les  règlements  relatifs  à  leur  ex- 
ploitation; il  leur  donne  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
les  licences  nécessaires  à  la  création  de  nouveaux  établis- 
sements par  des  particuliers.  Les  fonctionnaires  désignés 
par  eux  pourront  à  tout  moment  pénétrer  dans  les  bâti- 
ments ulilis(;s  comme  abattoirs  et  procéder  à  leur  ins- 
pection. La  licence  n'est  accordée  que  pour  un  temps 
donné  et  toute  condamnation  prononcée  pour  vente  ou 
mise  en  vente  de  viande  malsaine  en  autorise  la  révo- 
cation. 

C'est  le  souci  de  la  santé  publique  qui  pousse  évidem- 
ment ici  les  municipalités  à  intervenir  et  en  gént-ral  les 
résultats  de  leur  intervention  ont  été  plutôt  bienfaisants. 
Il  y  a  près  de  600  ans,  en  1338,  un  décret  défendait  aux 
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bouchers  d'Oxford  d'abattre  le  bétail  à  l'intérieur  de  la 
ville  «  parce  que  plusieurs  personnes  de  marque  étaient 
mortes,  empoisonnées  par  les  mauvaises  odeurs  »  (1).  On 
rapporte  que  plus  tard,  et  jusqu'en  1852,  le  Smithfield 
Maiket  de  Londres  fut  «  une  abomination  pour  la  ville 
et  une  honte  constante  pour  ses  autorités  ».  Un  grand 
nombre  des  abattoirs  particuliers  existant  encore  dans 
les  g^randes  villes  anglaises  ne  sont  pas  aménagés  pour 
l'usage  auquel  on  les  emploie.  Ils  n'ont  en  général  ni 
assez  d'air,  ni  assez  d'eau,  et  il  n'est  malheureusement 
pas  toujours  possible  de  les  inspecter  de  façon  suffisante 
et  de  garantir  le  public  contre  la  consommation  de  viande 
malsaine  ou  malade.  L'étendue  du  danger  ressort  des 
constatations  du  Professeur  Fleming,  suivant  lesquelles 
5  °/o  environ  du  bétail  anglais  serait  tuberculeux.  Dans 
les  abattoirs  municipaux  la  vente  de  viande  malade  est 
sinon  impossible,  du  moins  très  difficile.  C'est  donc  bien 
un  but  hygiénique  qu'ont  poursuivi  les  municipalités  en 
établissant  ces  abattoirs  ;  mais  il  nous  faut  reconnaître 
que  même  au  point  de  vue  financier  ils  n'ont  pas  donné 
de  mauvais  résultats. 

Examinons  maintenant  les  marchés  de  quelques  gran- 
des villes  et  les  résultats  de  leur  exploitation. 

Glasgow 

Glasgow  confiait  jadis  à  son  Town  Council  le  soin  de 
fixer  le  prix  de  la  viande  et  de  la  boisson.  Le  commen- 
cement du  XIX®  siècle  vit  disparaître  les  restes  de  cette  re'- 
glemerjtation  moyenàg<*use  et  depuis  1846  tous  les  droits 


(1)  Voir  le  Muaicipal  Year  Book,  1906,  p.  50*. 
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de  douane  et  d'octroi  qui  frappaient  les  marchandises 
à  leur  entrée  dans  la  ville  ont  été  abolis.  En  18G5  la  cor- 
poration obtint  par  une  loi  le  contrôle  et  la  réglementa- 
tion de  ses  marchés  et  elle  possède  aujourd'hui  :  1°  le  mar- 
ché central  des  fruits  et  légumes  (fruit  and  vegetable 
market),  oii  se  traitent  toutes  les  alFaires  de  commission 
et  de  gros  ;  2*  le  marché  au  poisson  (fish  market)  ;  3'  le 
marché  des  vieux  habits  (old  clothes  market)  ;  4°  le  mar- 
ché au  bétail  où  l'on  vend  chaque  année  4  ou  500.000 
bêtes  élevées  dans  le  pays  môme;  5"  le  marché  de  la  viande 
abattue  (dead  méat  market),  établi  en  1876  lorsque 
l'importation  du  bétail  d'Amérique  prit  une  grande  exten- 
sion ;  6°  les  abattoirs  municipaux  ;  7°  les  grands  parcs  et 
abattoirs  des  docks,  situés  des  deux  côtés  de  la  Clyde,à 
Yorkhill  et  à  Shieldhall.  Le  bétail  importé  vivant  d'Amé- 
rique doit,  en  vertu  des  règlements  sanitaires,  être  abattu 
dans  les  docks  mêmes  pour  prévenir  la  propagation  des 
maladies  contagieuses. 

Glasgow  a  consacré  £  322.934  à  la  construction  de  ses 
marchés.  En  général  les  recettes  suffisent  à  couvrir  lar- 
gement les  dépenses  et  pendant  longtemps  le  revenu  net 
moyen  qu'ont  donné  les  marchés  s'est  maintenu  à  £  5.000 
L'année  1904-05  a  été  moins  bonne  que  les  précédentes 
et  n'a  donné  qu'un  bénéfice  de  £724  12  s.  1  d.  ;  le  re- 
venu ordinaire  s'étant  élevé  à  £  29.629  9  s.  6  d.,  les  dé- 
penses à  £  28.904  17  s.  5  d.  (y  compris  le  service  des 
intérêts  et  les  versements  au  Sinking  Fund). 

Birmingham. 

La  ville  de  Birmingham  racheta  en  1824  à  leur  pro- 
priétaire pour  une  somme  de  £  12.500,  les  marchés,  les 
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terrains  sur  lesquels  ils  s'élevaient,  et  les  privilèges 
concédés  en  même  temps  qu'eux.  Elle  possède  aujour- 
dhui  sept  marchés  :  1'^  le  Market  Hall,  sorte  de  halle 
centrale  et  de  marché  général  dans  les  sous-sols  duquel 
on  a  établi  de  vastes  caves  frigorifiques  ;  2°  le  vegetable 
market  pour  la  vente  en  gros  des  légumes  ;  3°  le  marché 
au  poisson  ;  4°  le  marché  de  la  viande  ;  5"  un  marché 
aux  cochons  (pig  market)  ;  6°  un  autre  marché  pour  la 
viande  (city  raeat  markel)  ;  7"  un  marché  pour  le  bétail. 
Birmingham  possède  également  un  vaste  abattoir  placé 
sous  la  direction  de  la  municipalité  Le  capital  total  con- 
sacré par  la  ville  à  l'acquisition  et  la  construction  de  ses 
marchés  s'élève  (1)  à£  4i3.103,  sur  lesquelles  on  a  de- 
mandé à  l'emprunt  £  307  715.  Les  dépenses  pour  l'année 
1904-05  se  sont  montées  à  £34.842,  les  recettes  à£  38.488, 
laissant  à  la  ville  un  bénéfice  de  £  3.646. 

Depuis  20  ans,  la  corporation  adépensé  plus  de£  200.000 
à  l'agrandissement  et  à  la  construction  de  ses  marchés. 
L'augmentation  des  recettes  est  heureusement  venue  com- 
penser l'augmentation  des  charges  annuelles  ;  ajoutons 
que  la  corporation  n'a  pas  cherché  à  abuser  de  ses  «  market 
rights  »  et  à  en  tirer  de  trop  gros  profits  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  devait  agir  d'ailleurs,  puisque  c'est  un  droit  qu'elle 
n'exerce  que  dans  l'intérêt  général.  Le  conseil  municipal 
n'a  voulu,  dit-on,  que  faciliter  leur  tâche  aux  commer- 
çants en  leur  fournissant  une  meilleure  installation  et 
développer,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  l'importance  de 
Birmingham  en  tant  que  centre  de  distribution  des  objets 
d'alimentation . 

Depuis  une  vingtaine  d'années  les  bénéfices  varient  de 


1/  Birmingham  Financial  Statemenl,  1904-05,  p.  85. 
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£  1.000  à  €  4  000.  D.  puis  1885,  seule  rannéc  1894-95 
s'est  soldée  par  un  déficit  de  £  629.  Les  rev(>nus  des 
marchés  qui  n'étaient  que  de  £  19  541  en  1885  ont  atteint 
comme  nous  l'avons  vu  par  une  pio^ressioii  constante  le 
chiffre  de  ê.  38.488  :  les  dépenser  ont  suivi  le  mèm»'  mou- 
vement et  sont  passées  de  £  15.763  en  1885  à  £  34.842 
en  1905. 


Manchestep 

La  ville  de  Manchester  est  comme  les  précédentes  pro- 
priétaire de  ses  marchés.  Elle  les  racheta  au  «  Lord  of  the 
Manor  »,  sir  Oswald  Mosley,  en  1846,  en  vertu  d'un  Act 
local  voté  dans  ce  but  deux  ans  auparavant.  Le  prix  du 
rachat  fut  fixé  à  £200.000  et  Ion  convint  que  la  corpo- 
ration se  libérerait  par  versements  annuels  de  £  4  000  ; 
ces  versements  ont  cessé  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

Depuis  1846  la  corporation  a  notablement  agrandi  ses 
marchés  ;  elle  en  a  créé  de  nouveaux,  elle  a  établi  des 
abattoirs  et,  depuis  que  le  percement  du  canal  maritime  a 
fait  de  Manchester  un  port,  elle  a  construit  des  wharfs 
pour  le  débarquement  du  bétail  importé  et  des  abattoirs 
spéciaux  pour  lui.  Outre  les  £  200  000  versées  au  Lord 
of  the  Manor  pour  le  rachat  de  son  privilège,  la  ville  de 
Manchester  a  dépensé  pour  ses  marchés  une  somme  de 
£  620.798,  c<!  qui  porte  le  total  actuel  de  ses  dépenses  à 
£  820.798  Les  receltes  de  ce  service  onttoujonrs  dépassé 
les  dépenses  et  depuis  1884  les  sommes  annuellement 
versées  par  lui  au  Budget  communal  en  aide  des  impôts 
ont  varié  de  £  10.000  à  £  17.000,  la  moyenne  oscil- 
lant aux  environs  de  £  15.000. 
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En  190i-0o  (1),  les  recettes  se  sontélevées  à  £73.956 
13  s.  9  d.  :  les  dépenses  (intérêt  et  amortissement  com- 
pris) à  £  62.114.4  s.  lid.  soit  un  bénéfice  de  è  M  842 
8  s.  10  d. qu'on  a  versé  au  surplus  et  Sinking-  Fund. 

Mais  comme  on  avait  d'autre  Jpart  promis  de  verser 
à  14.000  pour  venir  en  aide  aux  impôts,  on  a  retiré  de 
ce  surplus  et^Sinking'Fund  ê  14.000  après  n'y  avoir  versé 
que  £  11.842  seulement. 

De  même  qu'à  Birmingham,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses ont  depuis  20  ans  constamment  progressé.  De  £  45.124 
en  1 885, les'premières  sont  aujourd'hui  passées  à  £  73.956, 
les  secondes  de  £  30.592  à  £  62.114  ;  comme  la  somme 
versée  en  aide  dos  impôts  est  fixée  à  l'avance  et  lors  de 
l'établissement  du  Budget,  elle  s'est  fréquemment  trou- 
vée supérieure  aux  bénéfices  réalisés,  ainsi  que  le'montre 
l'exemple  de  l'année  1905.  En  1885  le  bénéfice  était  de 
à  14  532  ;  la  somme  versée  aux  impôts  fut  de  £  15.000  ; 
en  1887  le  surplus  est  de  £  11 .711 ,  on  verse  aux  impôts 
£  15.000  ;  en  1895  le  surplus  est  de  t  13.500,  versé  aux 
impôts  £  16. OOO.En  1900,  surplus  de  i  15.117,  versé  aux 
impôts  £  17.000. 

Manchester  possède  aussi  des  caves  frigorifiques  (cold 
air  storesy  dont  la  construction  a  coûté  plus  de  £  80.000, 
On  s'en  sert  principalement  pour  conserver  la  viande 
fraîche.  <  Quelque  encombrement  qu'il  y  ait  sur  le  mar- 
ché, disait  M.  Southern  au  comité  de  1900,  que  ce  soit 
de  poisson  ou  de  toute  autre  marchandise,  on  a  recours  à 
ces  magasins  où  tout  se  conserve  en  parfait  état  » 

En  1906-1907,  les  marchés  ne  verseront  au  budget 
qu'une  somme  de  £  1 .  064  par  suite  des  frais  d'exploita- 


(1)  Manchester.  Abstract  of  AccounU,  p.  826. 
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tion    et  des  réparations   qui    atteindront  cette  année  un 
chiffre  très  élevé. 

Manchester  possède  actuellement  4  abattoirs,  6  mar- 
chés, 2  caves  à  air  froid,  et  un  wharf  pour  le  bétail  im- 
porté de  l'étranger. 

Liverpool. 

Liverpool  possède  un  marché  municipal  depuis  1709  ; 
année  où  la  Reine  Anne  concéda  par  une  charte  «  à  ses 
amés  et  féaux  sujets  les  maire,  baillis  et  citoyens  de  la 
ville  de  Liverpool  le  droit  de  posséder  et  d'exploiter  un 
nouveau  marché,  d'y  lever  et  d'y  recevoir  des  droits,  pro- 
fits et  avantages  légaux  et  raisonnables,  à  eux  et  à  leurs 
successeurs,  et  pour  toujours»  (1). 

En  1819  la  corporation  obtint  du  Parlement  une  loi  qui 
l'autorisait  à  lever  des  droits  de  péage  et  de  location 
dans  tous  les  marchés  actuels  ou  futurs  et  à  faire  tous  les 
règlements  qu'elle  jugerait  utiles  à  la  bonne  organisation 
et  au  bon  fonctionnement  de  ses  marchés.  Plusieurs  acts 
additionnels  sont  venus  depuis  le  vote  de  cette  première 
loi  fixer  les  pouvoirs  de  la  municip;»lité  en  cette  ma- 
tière. Elle  possède  actuellement  six  marchés  qui  lui  ont 
coûté  tant  pour  l'achat  du  terrain  que  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments  £  284.144,  11  s.  10  d  Ils  sont  placés 
sous  le  contrôle  dun  iMarket  Committee  qui  se  divise  en 
autant  de  sous-comités  (ju'il  y  a  de  marchés.  Leurs  mem- 
bres se  réunissent  une  fois  par  semaine  au  marché  mê- 
me pour  y  régler  les  questions  couraites  telles  (jue  les 
loyers  des  stalles,  etc.  (2). 


(1)  Voir  Liverpo)!  CDOi^ress,  p.    146. 

(i)  Miinii-.ipil  TradiQ^    lloporl,    1900.   Quest.  2.252. 
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Liverpool  possède,  pourrait-on  dire,  deux  ospèces  de 
marchés  ;  les  uns  où  se  traitent  les  atîaires  de  gros,  où 
les  principaux  fermiers  vendent  aux  grands  marchands 
de  comestibles,  les  autres  où  les  petits  fermiers  viennent 
eux-mêmes  vendre  leur  marchandise  au  détail  à  la  popu- 
lation des  quartiers  pauvres. 

Les  recettes  des  marchés  se  sont  élevées  en  1905  à 
£  37.174  I  s.  5  d.,  les  dépenses  à  £  19.437  10  s.  2  d., 
soit  un  bénéfice  de  £17.736  11  s.  3  d.,  équivalent  à  un 
intérêt  de  6   1/4  0/0  du  capital  dépensé. 

La  dette  contractée  par  la  corporation  pour  ses  mar- 
chés s'élève  à  £  40  633  13  s.  0  d.Les  profits  que  procure 
l'exploitation  de  ce  service  vont  au  gênerai  city  fund, 
c'est-à-dire  en  aide  des  impôts. 

Les  marchés  de  Liverpool,  au  nombre  de  6,  sont  :  1° 
le  St-Johns  Market  où  l'on  vend  un  peu  de  tout:  fruits, 
fleurs,  légumes,  viande,  volaille,  etc.  ;  très  fréquenté  par 
le  public  qui  y  trouve  réuni  en  un  même  endroit  tout  ce 
dont  il  a  besoin  ;  2°  le  marché  au  poisson  pour  la  vente 
au  détail    Retail  fish  mirketj  ;  3°  le  marché  au  poisson 
pour  la  vente  en  gros  (Wholesale  fish  market)  ;  on  a  ap- 
porté à    ce  marché  en  190o  :  326.095  caisses  de  poisson 
pesant  environ  15  933  tonnes  ;  4°  le  marché  en  gros  pour 
les  légumes,  fruits  et  foin;  on  estime  à  74.147  tonnes  le 
poids  des  produits  agricoles,  à  22.067  tonnes    le  poids  du 
foin  qu'on  y  a  apporté  durant   l'année  ;  5°  le  St-Martins 
Market,  pour  la  vente  d'objets  fabriqués  de  peu  de  valeur  ; 
on  y  trouve  de  vieux  habits  et  toutes  sortes  d'objets  d'oc- 
casion ;  c'est  le  marché  qui   rapporte  le  moins  à  la  cor- 
poration, mais  il  rend  des  services  à  la  classe  pauvre  ;  6* 
le  marché  au  bétail  (cattle  market)  fondé  par  une  Com- 
pagnie en  1832  et  racheté  en  1900  pour  £  38.200   par  la 
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corporation,  lorsqu'elle  voulut  placer  le  commerce  du 
bétail  sous  le  contrôle  municipal.  Près  di^  400.000  têtes 
de  bétail  y  sont  passées  en  1905  ;  soit  340.000'moutons 
et  40.000  bôtesjà  cornes  environ  Ce  chiffre  est  inférieur 
à  celui  des  années  précédentes.  En  1902  le  nombre  des 
bêti's  vendues  à  ce  marché  atteignit  o31. 000. 

Le  Cattle  market  reçoit  le  bétail  importé  vivant  d'Ir- 
lande et  du  Canada  ;  l'importation'de  ce'bétail  d'Améri- 
que est  soumise  à  certaines  restrictions  sanitaires,  gê- 
nantes, paraît-il  ;  et  Liverpool,  qui  est  avec-  Londres  le 
port  où  l'on  en  débarque  la  plus  grande  quantité,  dési- 
rerait vivement  voir  lever  ces  restrictions  qui  nuisent, 
dit-elle,  à  l'extension  de  son  commerce. 

On  oblige  en  effet  à  abattre  le  bétail  au  port  de  dé- 
barquement, par  crainte  des  maladies  contagieuses.  Ce 
cattle  market  est  le  seul  des  marchés  municipaux  qui  ne 
rapporte  rien  à  la  ville  de  Liverpool.  En  1905,  son  bilan 
s'est  traduit  par  un  déficit  de  €  1  .372,0.  s.  3  d. 

Les  recettes  des  marchés  n'ont  pas  suivi  à  Liverpool 
une  progression  aussi  rapidt;  qu'à  Birmingham  ou  Man- 
chester. D(;  £  28.000  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
elles  sont  aujourd'hui  passées  à  ê  38  000.  A  l'inverse  des 
grandes  villes  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
Liverpool  n'a  pas  encore  d'abattoirs^municipaux. 

Si  les  marchés  municipaux  ne  sont  pas  encore  univer- 
sellement répandus  en  Grande  Bretagne,  ils  constituent  de 
beaucoup  le  système  le  plus  commun  dans  les  boroughs 
et  dans  les  villes,  comme  le  montre  le  tableau  suivant 
que  nous  empruntons  à  un  rapport  de  la  Royal  Com- 
mission on  Markets. 
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Marchés 

contrôles 

par 

Londres 

Kuruu{!lis 

Urban  districts 
qui  ne  sont 

pas 
des  boroughs 

Rural 

Districts 

Total 

Autorités  locales.  . 

8 

216 

89 

8 

313 

("oinpaenies 

2 

12 

34 

18 

64 

Particuliers 

2 

23 

109 

142 

274 

Autres  associations 

de  personnes   .  . 

1 

4 

11 

24 

39 

Droits   analogues 

aux  droits  de  mar- 

chés.     

» 

1 

11 

10 

22 

1  Pas  de  marchés. . . 

1 

» 

5 

12 

40 

57 

13 

261 

266 

242 

769 

D'autre  part,  dans  le  rapport  qu'a  dressé  Sir  Henry 
Fowler  pour  lAngleterre  et  le  Pays  de  Galles,  nous 
voyons  que  les  marchés  municipaux  au  nombre  de  228, 
aurait'ut  rapporté  en  moyenne,  entre  1898  et  1902,  un 
profit  net  de  £  83.782.  Les  villes  qui  confient  à  l'autorité 
locale  le  soin  de  contrôler  les  marchés  ne  font  en  somme 
que  se  conformer  à  une  tradition  fort  ancienne.  Les  ten- 
dances socialistes  modernes  se  rencontrent  ici  avec  les 
manières  d'agir  de  nos  ancêtres  ;  nous  avons  vu  d'ail- 
leurs qu'il  y  a  des  villes  qui  tirent  de  l'expl  citation  de 
ce  service  de  gros  revenus  La  municipalisation  des 
marchés  n'a  donc  rien  de  nouveau  ;  et  elle  ne  devrait 
rien  avoir  qui  puisse  nous  effrayer,  si  elle  ne  condui- 
sait indirectement,  mais  rapidement  pourtant,  à  la  cons- 
truction d'abattoirs  municipaux,  auxquels  succèdent  les 
caves  frigorifiques  et  les  fabriques  de  glace  municipales. 

A  Bradford,  nous  dit  le  correspondant   du  Times   (1), 


(1)  Voir  le  Timet  du  23  août  1902. 
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deux  syndicats  avaient  ouvert  des  réservoirs  frigorifi- 
ques et  une  fabrique  de  glace  artificielle  et  comptaient 
parmi  leurs  clients  un  grand  nombre  de  bouchers  au 
détail.  Gomme  leurs  locaux  se  trouvaient  à  une  certaine 
distance  du  marché  local,  la  corporation  résolut  d'ins- 
taller des  caves  frigorifiques  municipales,  sur  un  terrain 
attenant  à  Saint-James  Market.  On  chercha  à  s'op- 
poser à  son  projet,  en  arguant  de  la  concurrence  injuste 
qu'elle  allait  faire  aux  particuliers  ;  elle  répondit  qu'il 
y  avait  place  à  la  fois  pour  l'entreprise  privée  et  pour  la 
sienne  ;  elle  mit  à  exécution  son  projet  qui  lui  coûta  (y 
compris  une  extension  du  marché)  £  23.000. 

Manchester,  Liverpool,  Birmingham,  Leeds  et  d'autres 
cités  ont  dépensé  de  grosses  sommes  dans  un  but  sem- 
blable. La  corporation  de  Wolverhampton  a  reçu  l'auto- 
risation non  seulement  de  vendre  de  la  glace  aux  commer- 
çants installés  au  marché,  mais  de  disposer  du  surplus 
de  glace  disponible  et  de  le  vendre  aux  commerçants  de 
la  ville  en  général.  Le  jour  oîi  l'envie  lui  prendra  de 
fournir  de  la  glace  à  tout  le  borough,  la  corporation  n'aura 
qu'à  veiller  à  ce  que  ce  «  surplus  »  suffise  à  faire  face 
à  toutes  les  demandes  qui  pourront  se  produire. 

Nous  ne  voyons  pas,  en  résumé,  qu  il  y  ait  lieu  de 
faire  de  sérieuses  objections  à  la  municipalisation  des 
marchés.  C'est  un  service  où  l'action  di>s  municipalités 
peut  se  fairtï  sentir  d(î  façon  réellement  utile  au  point  de 
vue  sanitaire,  au  point  de  vue  de  l'inspection  de  la  viande 
et  des  denrées  alimentaires  en  gtinéral 

Les  marchés  titmnent  en  outre  un  peu  de  la  place  pu- 
blique ;  ils  sont  des  lieux  de  réunion  ;  il  faut  que  la 
police  municipale  puisse  s'y  exercer  librement. 


I 
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Nous  sommes  habitués  en  France  à  voir  les  marchés 
aux  mains  des  municipalités.  Nous  no  nous  étonnons 
pas  d'apprendre  que  les  communes  anglaises  veuillent  en 
faire  autant.  Mais  si  nous  admettons  aisément  que  la 
municipalité  possède  un  ou  plusieurs  marchés,  en  di- 
rige l'exploitation,  y  loue  des  stalles  et  des  boutiques, 
nous  ne  pourrons  que  désapprouver  la  création  des  ser- 
vices nouveaux  qu'on  voudrait  y  annexer,  tels  que  la  fa- 
brication de  la  glace  ou  toute  industrie  venant  faire  con- 
currence à  l'activité  individuelle.  Non  seulement  ces  ser- 
vices nouveaux  demandent  des  connaissances  techni- 
ques et  une  prudence  financière  que  ne  possèdent  pas 
toujours  les  conseillers  municipaux,  maison  ne  peut  pas 
appuyer  leur  municipalisation  sur  l'intérêt  général  et 
les  besoins  de  la  communauté  comme  on  peut  le  faire 
pour  les  marchés. 


CHAPITRE  XIV 


LES  CIMETIÈRES 


Presque  partout  aujourd'hui  l'autorité  municipale  s'est 
chargée  d'assurer  la  sépulture  des  morts.  Au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  de  l'hygiène  publique,  un  contrôle  sé- 
vère est  en  effet  absolument  nécessaire  en  cette  matière. 
Il  convient  de  rendre  obligatoire  dans  le  plus  court  délai 
l'enterrement  des  personnes  décédées  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  famille  pour  payer  les  frais  de  l'enterrement,  c'est  à 
la  commune  de  faire  le  nécessaire  ;  en  tous  pays,  les 
choses  se  passent  de  la  même  façon. 

En  prévision  de  l'accroissement  probable  des  grandes 
villes  dans  un  avenir  rapproché,  les  autorités  locales  se 
trouvent  souvent  obligées  de  consacrer  à  l'achat  de  ter- 
rains qu'elles  transformeront  en  cimetières  de  grosses 
sommes  qui  ne  rapporteront  rien  durant  de  longues  an- 
nées. Quelque  coûteux  que  puissent  être  les  cimetières 
publics,  ils  semblent  bien  être,  cependant,  tant  au  point 
de  vue  sanitaire  qu'au  point  de  vue  social,  une  nécessité 
pratique  et  nous  ne  songeons  nullement  à  protester  ici 
contre  le  principe  même  de  la  municipalisalion. 

En  Europe,  les  cimetières  appartiennent  presque  par- 
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tout  aux  municipalités  ;  il  n'y  a  que  TAlleniagne  et  la 
Hollande  où  Ion  trouve  encore  des  cimetières  privés  à 
cùté  dis  cimetières  municipaux.  Aux  Etats-Unis  au  con- 
traire, la  majorité  des  cimetières  appartiennent  à  des 
particuliers.  Il  en  tut  longtemps  de  même  en  Angleterre 
et  ce  n'est  qu'assez  récemment  que  les  corporations  ur- 
baines ont  regardé  la  création  et  l'exploitation  des  cime- 
tières comme  rentrant  dans  leurs  attributions.  Jusque  là 
les[cimetières  étaient  restés  aux  mains,  soit  de  comités 
spéciaux,  appelés  «  Burial  Boards  »,  soit  de  Compagnies 
particulières. ^Un  mouvement  de  réaction  s'est  produit 
contre  ces  dernièies  auxquelles  on  a  pu  reprocher,  quel- 
quefois avec  raison,  de  pousser  trop  loin  l'exploitation 
commerciale  des  cimetières,  de  fixer  trop  haut  leurs 
tarifs  et  de  ne  pas  tenir  assez  compte  des  principes  sa- 
nitaires. 

On  peut  en  vertu  des  Burial  Acts  (il  en  existe  toute  une 
série,  votés  entre  1852  et  1885)  constituer  des  burial 
boards  dont  le  rôle  sera  de  créer  et  d'administrer  les  ci- 
metières. Le  Burial  Board  est  élu  dans  les  paroisses  ur- 
baines par  l'assemblée  paroissiale  (vestry)  avec  le  consen- 
tement de  l'urban  district  couiicil  ;  mais  les  town  coun- 
cils  et  les  urban  district  councils  exercent  aujourd'hui  sur 
leur  propre  territoire  les  pouvoirs  des  burial  boards  qu'ils 
absorbent  graduellement  sur  toute  la  surface  du  pays. 
Cette  matière  est  actuellement  régie  par  le  Burials  Act  de 
1900  lequel  a  transféré  au  Local  Government  Board  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  relatifs  à  l'usage  et  aux  règlements 
sanitaires  des  cimetières  qu'avait  possédés  jusque  là  le 
Home  Secretary  ;  c'est  le  Local  Government  Board  qui 
rend  les  orders  relatifs  à  la  fermeture  et  à  l'ouverture 
des  cimetières  et  qui  s'occupe  de  toutes  les  matières  tou- 
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chant  à  la  santé  publique.  C'est  lui  qui  fixe  le  tarif  des 
enterrements.  C'est  au  contraire  le  Home  Office  qui  s'oc- 
cupe de  toutes  les  questions  ecclésiastiques,  qui  règle 
les  salaires  dûs  au  clergé^,  aux  ministres  du  culte  et  aux 
fossoyeurs. 

Le  Crémation  Act  de  1902  autorise  les  autorités  qui 
ont  charge  des  cimetières  à  établir  des  fours  crématoires 
et  soumet  la  crémation  aux  règlements  du  Home  Secre- 
tary. 

Le  rapport  de  Sir  Henry  Fowler  sur  les  Rpproductive 
Undertakings  montre  qu'au  mois  de  Mars  1902,  143  bo- 
roughs  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  possé- 
daient des  cimetières  municipaux  ;  que  leur  capital  total 
s'élevait  à  £2.382  805  et  que  pour  les  quatre  années 
1898-1902,  la  perte  moyenne  anuellement  subie  sur  ce 
service  s'était  élevée  à  £  63.784. 

La  municipalité  de  Birmingham  possède  depuis  1863 
un  cimetière  à  Witton.  Elle  a  dépensé  poui-  ce  cimetière 
un  capital  de  £  48.  200.  En  1904-05,  ses  recettes  ont 
atteint  £  4  509,  ses  dépenses  £  4.599.  Les  années  qui 
se  soldent  par  un  bénéfice  sont  rares,  les  pertes  sont  fré- 
quentes et  souvent  assez  fortes.  En  1890-91  le  déficit  fut 
de  £  532  ;  en  1894-95  de  £  194  ;  en  1895-96  de  £  141  ; 
en  1898-99  de  £  277.  Ces  pertes  tiennent  en  grande  par- 
tie à  ce  que  les  tarifs  des  inhumations  ont  été  fixés  très 
bas. 

Liverpool  possède  deux  cimetières,  l'un  depuis  1856, 
l'autre  depuis  1878  ;  elle  a  dépensé  pour  les  établir  un 
capital  de  £  103.000.  Les  recettes  de  1904-05  s'élèvent  à 
£12.118,  les  dépenses  à  £  10  855. 

Manchester  possède  quatre  cimetières  municipaux  ;  le 
début  de  l'exploitation  remonte  à  1867  ;  ils  ont  entraîné 
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une  dépense  de  capital  €  182.223. Leurs  recettes  s'élèvent 
en  ll>04-0oà£  11.795,  leurs  dépenses  à  £  12  575.  De  1898 
à  1902  la  perte  moyenne  annuelle  a  été  de  £  1 .180. 

Leeds  possède  cinq  cimetières  municipaux  qui  lui 
ont  coûté  £  101 .562.  En  1904-05  ses  recettes  s'élevaient  à 
£  3.906.  ses  dépenses  à  £  6  026, 

Huddersfield  a  deux  cimetières  municipaux  qui  ont 
coûté  £  31 .  002  à  établir  ;  ils  rapportent  £  1 .795  et  coûtent 
£  2.418 

Nottingham  en  possède  deux,  qui  lui  ont  coûté  £  19.512, 
leurs  recettes  s'élèvent  à  £  745  et  les  dépenses  à  £  1.774. 

La  plupart  des  grandes  villes  anglaises  possèdent  au- 
jourd'hui des  cimetières  municipaux  ;  et  pourtant  celle 
d'entre  elles  qui  depuis  quarante  ans  se  trouve  à  la  tête 
du  mouvement  municipal,  Glasgow  n'a  pas  encore  de 
cimetière  municipal. 

«  L'action  municipale  et  ses  bienfaits,  dit  le  Municipal 
Year  Book  (p.  345),  suivent  pas  à  pas  le  citoyen  de  Glas- 
gow dans  toutes  les  phases  de  sa  vie  ;  mais  bien  qu'il 
puisse  appeler  le  médecin  par  le  téléphone  municipal 
lorsqu'il  se  sent  malade,  il  ne  peut  se  faire  enterrer  dans 
un  cimetière  municipal  après  sa  mort  ;  les  cimetières 
municipaux  ne  se  font  remarquer  que  par  leur  absence.  » 
Quel  dommage  !  et  quelle  angoisse  ne  doit  pas  être  celle. 
du  municipaliste  à  1  idée  qu'il  ne  dormira  pas  en  terre 
sainte  son  dernier  sommeil  ! 

Une  lois  la  municipalisation  des  cimetières  opérée,  on 
a  installé  des  fours  crématoires  municipaux.  «  La  corpo- 
ration de  Hull,  dit  le  Times  (1)  a  donné  l'exemple  en  Jan- 
vier 1901   en  ouvrant  un  lour  crématoire  dont  la  cons- 


(1)  Times,  23  août  1902. 
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truction  a  coûté  £3. 122;  le  nombre  total  des  incinéra- 
tions faites  durant  cette  première  année  n'a  été  que  de 
17.  La  municipalité  a  en  outre  récemment  dépensé  £  450 
à  construire  près  du  four  crématoire  un  bâtiment  qui 
pourra  renfermer  un  millier  d'urnes  et  l'on  rapporte  que 
«  dans  l'opinion  de  plusieurs  des  membres  du  comité  des 
parcs  et  des  cimetières  cette  addition  contribuera  à  popu- 
lariser l'incinération  dans  la  cité  ».  En  d'autres  termes, 
on  espère  que  des  personnes  qui  ne  voulaient  pas  se 
faire  incinérer  auparavant  y  seront  plus  disposées,  lors- 
qu'elles sauront  que  leur  urne  pourra  reposer  dans  une 
niche  élégante,  à  l'intérieur  d'un  bâtiment  municipal  à  ce 
destiné  ».  Liverpool,  Sheffield,  Leicester,  d'autres  villes 
encore  possèdent  des  fours  crématoires . 

Les  pertes  que  les  villes  anglaises  subissent  du  fait  des 
cimetières  tiennent  sans  doute  aux  tarifs  très  bus  qu'elles 
ont  mis  en  vigueur.  Bien  quel'administration  dos  cimetiè- 
res constitue  moins  que  toute  autre  un  service  de  nature 
commerciale  et  qu'il  serait  honteux  de  chercher  à  exploi- 
ter les  sentiments  de  respect  et  de  piété  que  les  membres 
vivants  d'une  famille  peuvent  avoir  pour  leurs  morts  en 
faisant  payer  des  prix  exorbitants  les  enterrements  et  les 
concessions  de  terrains,  manière  d'agir  dont  les  pauvres 
•gens  souffriraient  plus  particulièrement,  peut-être  pour- 
rait-on s'arranger  cependant,  par  une  gestion  prudente 
et  intelligente  à  la  fois,  h  faire  couvrir  les  dépenses  par 
les  recettes  des  enterrements,  au  lieu  d'être  obligé  de 
demander  à  l'impôt  de  combler  les  déficits  trop  considé- 
rables qu'entraîne  régulièrement  l'exploitation  en  régie  de 
ce  service. 


CHAPITRE  XV 


ENTREPRISES    DIVERSES    EXÉCUTÉES    OU    PROJETÉES. 


Nous  avons  dans  les  précédents  chapitres  étudié  les 
plus  importantes  des  entreprises  municipales  ;  entrepri- 
ses qu'on  rencontre  aujourd'hui  en  Grande-Bretagne 
dans  la  plupart  des  grands  centres  et  qui  ont  nécessité 
l'emploi  de  capitaux  énormes,  le  recours  aux  emprunts, 
laugmentation  brusque  du  nombre  des  employés  et  des 
ouvriers  municipaux. 

A  côté  de  ces  entreprises  aussi  connues  que  considéra- 
bles, il  en  est  d'autres  que  l'on  ne  trouve  que  dans  quel- 
ques villes  seulement,  tentatives  isolées  que  nous  nous 
bornerons  à  signaler.  Nous  voudrions  dire  un  mot  des 
ports  et  des  canaux,  des  bateaux  à  vapeur,  des  dépôts 
de  lait,  théâtres,  hôpitaux,  etc.,  possédés  et  dirigés  par 
des  municipalités. 

Des  ports  et  docks,  nous  dirons  qu'il  s'en  trouve  sous 
la  direction  des  municipalités  aux  Etats-Unis,  en  Alle- 
magne et  en  Hollande  ;  mais  que  dans  les  autres  pays 
"leur  construction  et  leur  entretien  sont  plus  fréquem- 
ment confiés  au  Gouvernement  central. 

«'  En  France,  dit  M.  Berthélemy  (Tmi/é  de  droit  admi- 
nistratif,  p.  672),    c'est  l'Etat  qui   établit,   améliore  et 
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entretient    l'accès  des  ports   maritimes  ;   il   construit  les 
quais.  Il  laisse  au    contraire  à  l'initiative  privée  (Cham- 
bres de  Commerce  et    Compagnies  de  chemins  de  fer)  le 
soin  de  fournir  l'outillage  nécessaire  à  l'usage  des  ports. 
. . .  Les  communes  parfois   participent  à  ces  dépenses  ». 
En  Angleterre,  nous  voyons  quelques  autorités  locales 
diriger  leurs  ports,  depuis  plus  de  trois  siècles  ;  mais  pour 
cette  raison  sans  doute  qu'on  a   commencé  la  construc- 
tion   dos   ports  à  une   époque  oîi    les  corps   municipaux 
avaient   moins  de  pouvoirs  qu'à  présent,  nous  les  trou- 
vons fréquemment  placés  aujourd'hui  sous  la  direction  de 
spécial  boards  ou  de  trusts.   Dans  ces  boards,  à  côté  des 
représentants  du  commerce  local,  siègent  ordinairement 
un  certain  nombre  de  membres  présentés  par  la  munici- 
palité   intéressée  et  nommés  sur  sa   demande   :   ce    qui 
fait  que  les  ports  administrés  par  ces  boards  ressemblent 
à  beaucoup  d'égards  à  des    entreprises  municipales.   On 
peut  répondre,  il  est  vrai,  que  les  sommes  consacrées  à 
la  création  et  l'entretien  des  ports  et  canaux  n'ont  pas  le 
caractère  d'un  placement  commercial,  que  ces  dépenses 
ne    rapportent  pas  de    pjofit  immédiat  à  la  municipalité 
qui  les  lait,  qu'elles  sont  assimilables  à  tous  les  points 
de  vue  aux  dépenses  que  font  chaque  année  les  autorités 
publiques  pour  les  routes  et  les  voies  terrestres.   D'après 
le  dernier  rapport  du  Local  Government  Board  (1904-05) 
la  dette  qu'ont  contractée  les  autorités    locales    pour  la 
construction  des  ports,  jetées,  quais  et  docks  s'élève  à  la 
somme  de  %  39.743.881. 

L'étude  du  port  de  Liverpool,  le  second  du  Royaume- 
Uni  après  Londres,  nous  donnera  une  idée  de  ce  qu'est 
l'administration  d'un  grand  port  de  commerce  chez  nos 
voisins.  La  direction  en  est  conliée  dans  son  ensemble  au 
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(<  Mersey  Docks  and  Harhoiir  Board  »,  créé  par  Act  du  Par- 
lement pour  remplir  ces  fonctions.  Il  se  compose  de  28 
membres,  dont  21  sont  élus  par  les  Docks  Ratepayers  (lit- 
téralement :  contribuables  des  docks),  c'est-à-dire  par  les 
personnes  qui  payent  des  impôts  et  des  droits  sur  leurs 
navires  et  leurs  marchandises,  et  dont  les  4  autres  sont 
nommés  par  les  «  Mersey  Conservancy  Gommissioners  », 
savoir  :  le  premier  Loid  de  l'Amirauté,  le  Chancelier  du 
Duché  de  Lancastre,  et  le  Président  du  Board  of  Trade. 

Les  membres  du  Board  sont  tous  des  commerçants,  oc- 
cupant de  hautes  positions  et  jouissant  ,de  la  meilleure 
réputation  ;  ils  ne  touchent  pas  de  traitement,  la  qualité 
de  membre  du  Board  étant  un  honneur  auquel  ne  peu- 
vent prétendre  que  les  hommes  les  plus  distingués  et  les 
plus  compétents. 

Les  revenus  dont  dispose  le  Board  pour  améliorer  et 
entretenir  la  surface  énorme  que  couvrent  la  rivière  et 
les  bassins,  proviennent  des  droits  que  paient,  suivant 
leur  tonnage  et  sur  les  marchandises  qu'ils  transportent, 
les  navires  entrant  dans  le  port.  Le  paiement  des  inté- 
ri!*ts  de  la  dette,  les  frais  de  réparation,  d'entretien  et  de 
direction  absorb"nt  en  grande  partie  le  revenu  qui  s'é- 
lève pourtant  à  £  1.500  000  par  an.  Le  Board  veille  à  ce 
que  le  chiffre  de  ses  recettes  ne  dépasse  pas  d'une 
somme  trop  forte  celui  de  ses  dépenses  ;  lorsque  par  suite 
du  développement  du  commerce,  le  fait  se  produit,  il 
procède  à  une  réduction  des  droits  qu'il  lève,  là  où  ils 
lui  semblent  se  faire  le  plus  lourdement  sentir  et  ramène 
ainsi,  du  moins'pour  un  temps,  le  niveau  de  ses  revenus 
à  c^lui  des  dépenses. 

Le  Board  fournit  l'outillage  nécessaire   à    l'usage   du 
Port  ;  il  installe  des  grues,  des  treuils,  des  pontons  et 
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possède  plusieurs  grues  flottantes  d'une  force  colossale  ; 
il  a  bâti  des  magasins  généraux  énormes  ;  c'est  à  lui 
qu'appartiennent  les  dragues  chargées  de  maintenir  à  une 
profondeur  constante  le  lit  delà  Mersey. Le  travail  que  four- 
nit ce  board,tant  au  point  de  vue  administratif  qu'au  {)oint 
de  vue  commercial  est  considérable  ;nousn'insisterons  pas 
cependant  sur  ce  sujet  ;  ce  n'est  pas  pour  le  lecteur  fran- 
çais un  fait  nouveau  que  de  voir  les  ports  aux  mains 
des  autorités  publiques,  qu'il  s'agisse  de  l'Etat,  de  mu- 
nicipalités ou  de  corps  spéciaux.  C'est  d'ailleurs  dans 
des  questions  de  ce  genre  que  l'intervention  gouverne- 
mentale nous  semble  ofl'rir  le  moins  de  danger  ;  les  mêmes 
raisons  qui  ont  fait  confier  à  l'Etat  la  construction  et 
l'entretien  des  voies  terrestres  permettent  de  demander 
qu'on  lui  confie  également  la  création  et  l'entretien  des 
ports  maritimes. 

Nous  allons  consacrer  encore  quelques  minutes  d'at- 
tention à  une  entreprise  analogue  qui  a  jadis  fait  couler 
en  Angleterre  des  flots  d'encre;  nous  voulons  parler  du 
canal  maritime  de  Manchester.  {The  Manchester  Ship 
canal) . 

L'idée  première  de  l'entreprise  n'appartient  pas  à  la 
municipalité  de  cette  ville  bien  qu'elle  ait,  dès  le  début, 
donné  à  la  Compagnie  qui  l'avait  lancée  sa  plus  chaude 
approbation.  Cette  Compagnie  avait  déjà  dépensé 
10  millions  de  £et  creusé  la  plus  grande  partie  du  canal, 
lorsque  les  fonds  lui  firent  défaut  et  que  son  entre- 
preneur mourut.  En  proie  au  plus  grave  embarras,  elle 
se  retourna  vers  la  corporation  et  lui  demanda  de  l'aider 
à  terminer  son  leuvre  ;  on  pensait  qu  il  n'en  coûterait 
pas  plus  de  3  millions  de  £.  Le  Parlement  autorisa  la 
corporatioa  à  emprunter  ces  3  millions  et  à  les    prêter 
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à  la  Compagnie:  malheureusement^  cette  somme  ne 
suffit  pas  ;  il  fallut  demander  et  emprunter  encore  deux 
autres  millions.  Cette  avance  de  £  5  millions  a  long- 
temps élépour  la  ville  de  Manchester  un  sérieux  fardeau  ; 
les  intérêts  dûs  et  non  payés  par  la  Compagnie  finirent 
par  s'élever  à  plus  de  £  1  million.  «  Personne  cependant, 
dit  l'aKlerman  Southern  (1),  ne  songe  à  s'en  plaindre, 
tant  Ion  sent  bien  que  les  avantages  qu'en  retire  la  com- 
munauté l'emportent  sur    la  charge  qui  pèse  sur  elle». 

L'approbation  ne  semble  pas  avoir  été  aussi  univer- 
selle qut»  veut  bien  le  dire  AI.  Southern,  mais  il  est 
certain  qu'un  fort  courant  d'opinion  soutint  alors  le 
conseil  municipal. 

Le  Parlement  avait  stipulé  que  la  Ship  Canal  Compa- 
ny paierait  sur  la  somme  qu'on  lui  prêtait  un  intérêt  plus 
fort  que  la  corporation  même  ne  l'avait  demandé  :  il 
pensait  que  puisque  le  risque  couru  était  considérable,  il 
convenait  que  l'intérêt  fût,  lui  aussi,  élevé  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  le  fixa  à  4  1/2  °/o. 

L'entreprise  (commencée  en  1881)  végéta  longtemps. 
En  1899  la  ville  était  encore  obligée  de  lever  un  impôt 
supplémentaire  de  1  s.  l  d.  par  £  pour  subvenir  aux  frais 
du  canal.  La  Compagnie  ne  payait  pas  dans  leur  totalité 
les  intérêts  de  l'emprunt  qu'on  lui  avait  consenti,  et  au 
lieu  de  €  212.000  n'en  versait  que  £  50.000. 

La  corporation  nomme  onze  des  membres  du  Conseil  de 
direction; la  Compagnie  n'en  nomme  que  dix.  La  corpora- 
tion possède  donc  un  privilègequeleManchesterShipCanal 
(Finance")  Act  de  1904  a  rendu  perpétuel.  Ce  même  Act  a 
réduit  de  4  1/2  à  3  1/2  le  taux  de  l'intérêt  dû  par  la  Com- 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  p.  196. 
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pagnie  sur  les  5  millions  de  £  qu'on  lui  a  prêtés,  et  ra- 
mené ainsi  le  paiement  annuel  de  £  212.000  à  £  160.000. 
Au  cas  où  la  Compagnie  ne  pourrait  payer  cette  somme 
sur  ses  revenus,  elle  la  complétera  par  l'émission  de 
«préférence  stock  »  3  1/2  %.  Au  31  Décembre  1904, 
l'arriéré  des  intérêts  dû  par  la  Compagnie  du  Canal  s'éle- 
vait à  £  1.805.990. 

Heureusement  pour  les  contribuables  de  Manchester  la 
somme  que  paie  la  Compagnie  du  Canal  va  maintenant 
en  augmentant  chaque  année.  L'impôt  supplémentaire 
qu'on  leur  demande  par  £  n'est  plus  que  4  1/2  d  en  1905. 
La  Compagnie  a  versé  à  la  corporation  £  123.213  d  inté- 
rêts, et  a  émis,  afin  de  compléter  les  £  160  .000  qu'elle 
doit,  pour  £  36.757  de  Manchester  Ship  Canal  préférence 
Stock  que  la  corporation  accepte  en  paiement  et  souscrit 
à  la  Compagnie . 

Les  recettes  croissent  actuellement  beaucoup  plus  vite 
que  les  dépenses  qu'elles  dépassent  enfin  de  façon  sen- 
sible. 


Recettes 

Dépenses 

1895 

€  137.474     . 

£  115.329  (frais  de  draguage 
portés  au  Compte 

1900 

290.829.    . 

Capital.) 
207.080 

1901 

309.516.    . 

207.455 

1902 

358.491.    . 

217  536 

1903 

397.025.    . 

230.849 

1904 

418.043.    . 

240  295 

1905 

449.436     . 

246.746 

L'entreprise  est  en   bonne  voie  maintenant  et  il  n'y  a 
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pas  de  raison  pour  que  sa  situation   ne  continue   pas   à 
s'améliorer , 

Le  cas  du  Manchester  Ship  Canal  est  un  cas  tout  à  fait 
spécial  d'entreprise  municipale  ;  il  fait  exception  à  la 
rèicle  bien  établie  qu'on  ne  doit  pas  permettre  à  une  cor- 
poration de  souscrire  à  une  entreprise  privée.  Etant 
donnée  l'importance  de  la  somme  avancée,  l'exception 
n'en  est  que  plus  remarquable.  On  pourrait  cependant 
citer  quelques  autres  exemples  de  villes  qui  ont  été  auto- 
risées à  souscrire  à  des  entreprises  particulières.  Hull  a 
reçu  la  permission  de  souscrire  £  100.000  pour  un  che- 
min de  fer.  La  cité  de  Londres  a  également  contribué  aux 
dépenses  de  construction  d'un  autre  chemin  de  fer.  Ce 
sont,  répétons-le,  des  cas  exceptionnels. 

Avant  de  quitter  les  questions  maritimes,  disons  un 
mot  des  bacs  à  vapeur  (ferries)  que  possèdent  et  exploi- 
tent certaines  municipalités  ;  les  rapports  du  Local 
Government  Board  nous  apprennent  qu'en  1902-03  le 
total  des  emprunts  contractés  pour  la  construction  des 
ponts  et  bateaux  (bridges  and  ferries)  s'élevaitài,  4,678.268 
(dont  €,  209.812  empruntées  en  1902-03).  La  corporation 
de  Birkenhead  exploite  plusieurs  lignes  de  ferries  qui 
font  le  service  sur  la  Mersey  entre  Birkenhead  et  Liver- 
pool.  Le  trafic  entre  les  deux  rives  est  considérable  ;  les 
départs  sont  fréquents,  les  bateaux  peu  luxueux,  aussi 
la  municipalité  de  Birkenhead  arrive-t-elle  à  réaliser  sur 
ce  service  un  bénéfice  sérieux,  qui  dépasse  i.  6.000  en 
1903  et  atteint  parfois  i,  10.000.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  ferries  du  London  Gounty  Council.  Ces  bateaux  ont 
commencé  leur  service  sur  la  Tamise  le  17  Juin  1905, 
c'est-à-dire  près  de  3  mois  après  l'ouverture  de  l'année 
financière  1905-06  ;    en  9  mois  ils  ont  creusé  un  déficit 
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de  €.  ol  .205.  On  estime  qu'en  1906-07  le  déficit  atteindra 
ê  51.955,  ce  qui,  si  les  prévisions  se  réalisent,  portera  la 
perte  totale  à  €  102.160  en  moins  de  deux  ans.  Les 
résultats  de  1905-06  ne  sont  sans  doute  que  ceux  d'une 
année  incomplète  :  ils  n'en  sont  pas  moins  déplorables. 
Quelque  riche  que  puisse  être  une  ville  comme  Londres, 
une  perte  de£ 50.000  sur  un  service  qui  n"a  fonctionné  que 
9  mois  dépasse  vraiment  les  bornes  permises  et  ne  prouve 
pas  en  faveur  de  la  gestion  municipale. 

Abordons-nous  à  présent  les  questions  d'hygiène,  nous 
voyons  que  plusieurs  municipalités  anglaises  ont,  pour 
enrayer  le  taux  trop  élevé  de  la  mortalité  infantile  dans 
les  quartiers  pauvres,  décidé  de  distribuer  du  lait  stéri- 
lisé {]}.  L'idét'  de  fournir  aux  mères  de  familles  du  lait 
municipal  stérilisé  pour  leurs  nourrissons  est  née  à  St- 
Helens  il  y  a  8  ou  9  ans  déjà.  Liverpool,  Dukinfield, 
York,  Ashton-under-Lyne,  Belfast,  Glasgow,  Baltersea, 
plusieurs  autres  villes  encore  ont  suivi  cet  exemple,  mal- 
gré les  protestations  que  les  marchands  de  lait  élevèrent 
contre  cette  concurrence  injuste  ;  n'étaient-ils  pas,  di- 
saient-ils non  sans  raison,  en  état  tout  aussi  bien  que  les 
autorités  locales  elles-mêmes,  de  fournir  du  lait  stérilisé, 
surtout  lorsque  ces  dernières  ne  possèdent  ni  vaches,  ni 
fermes  ? 

A  Saint-Helens  (voir  la  déposition  de  M.  Jeeves,  ancien 
town  clerk  de  la  ville,  devant  le  comité  de  1900)  (2),  le 
taux  de  la  mortalité  infantile  était  particulièrement 
élevé.  Il  atteignait  176  °/oo  alors  qu'une  moyenne  établie 
à  l'aide  des  statistiques  de  33  grandes  villes  n'arrivait 
qu  à  170.  En  1899,  la  moyenne  des  33  mêmes  villes  s'é- 

(1)  Voir  Time-t,  2J  août  1902. 

(2)  Municipal  Trading  Report,  rJOO,  p.    253. 
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levait  à  182  ;  colle  de  St-Helens  descendait,  par  suite  de 
la  distribution  de  lait  stérilisé,  à  157.  La  corporation 
avait  envoyé  une  commission  étudier  en  France  la  slé- 
rilisalion  du  lait,  et  décidé  de  fournir  non  seulement  le 
liquide,  mais  encore  les  bouteilles  que  les  mères  rap- 
portent chaque  jour  pour  qu'on  les  nettoie  ;  on  leur  en 
donne  de  propres  en  échange.  La  Municipalité  achète  le 
lait  à  des  marchands  de  lait  et  le  revend  ensuite  à  un 
prix  qui  la  rembourse  presque  de  ses  dépenses  ;  elle  pré- 
tend ainsi  ne  pas  faire  la  moindre  concurrence  au  com- 
merce des  particuliers  et  poursuivre  sans  nuire  à  personne 
le  but  sanitaire  quelle  s'est  proposé. 

La  mortalité  infantile  avait  à  Liverpoolégalementattiré 
l'attention  des  autorités  et  des  hygiénistes.  Entre  autres 
mesures  prises  pour  enrayer  le  mal,  on  cite  l'établisse- 
ment de  dépôts  qui  fournissent  à  la  population  pauvre  du 
lait  «  stérilisé  et  humanisé  ».  Les  dépenses  de  ce  service 
ont  atteint  en  1904  £3.633  18  s  6  d  ,les  recettes  £  1.670 

0  s.  6  d.  Le  déficit  s'élève  donc  à  £  1.957  \8  s.  0  d.(l). 
Il  est  dans  une  certaine  mesure  excusable  puisqu'il  s'agit 
ici  dune  institution  sanitaire  et  non  d'une  entreprise 
commerciale. 

Glasgow  fournit  aussi  du  lait  stérilisé  dans  des  bouteil- 
les munies  de  têtières.  Ce  service    lui  a  rapporté  £  806 

1  s.  8  d.  en  1904-05  et  lui  a  coûté  £  3.761  19  s.  1  d.  Il 
faut  dire  que  ces  chiffres  se  rapportent  à  la  première  année 
de  l'exploitation  et  que  dans  le  chiffre  des  dépenses  l'ins- 
tallation des  dépôts  et  des  stérilisateurs  figure  pour  envi- 
ron £  2.000. 

Les  établissements  municipaux  créés  pour  la  vente  du 


(I)  Liverpool  Accounts,  1904.  p.   93. 
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lait  stérilisé  sont  en  général  placés  sous  la  direction  de 
femmes  en  état  de  donner  aux  femmes  du  peuple  les  con- 
seils dont  elles  ont  besoin  pour  élever  leurs  enfants  en 
bas-âge. 

Après  la  municipalisation  ^du  lait,  on  a,  à  maintes 
reprises,  proposé  celle  des  boissons  alcooliques.  Un 
sous-comité  du  Glasgow  ïown  Council  y  avait  songé  ; 
la  corporation  aurait  établi  dans  certains  quartiers  des 
débits  de  boisson  dont  on  aurait  employé  les  profits  à  la 
satisfaction  de  quelque  besoin  public.  Le  projet  n'obtint 
pas  l'approbation  du  Conseil.  Le  Town  Council  de  De- 
vonport  a  résolu  de  demander  pour  lui-même  toutes  les 
licences  qu'il  jugerait  nécessaires,  dans  les  nouveaux  dis- 
tricts de  son  borough  (1)  ;  plusieurs  autres  municipalités 
ont  gardé  les  débits  de  boisson  tombés  entre  leurs  mains 
à  la  suite  de  l'exécution  d"  «  Improvement  Schemes  »  et 
les  font  exploiter  par  des  fonctionnaires  municipaux. 

M.  des  Cilleuls  rappelle  [Op.  cit.  p.  168)  qu'à  Elan, 
près  de  Birmingham,  fonctionnent  des  débits  de  boissons 
municipaux  et  que  pour  prévenir  un  échec  pratique  la 
police  employa  trois  moyens  : 

1°  Achat  de  la  plupart  des  public-houses. 

2°  Refus  systématique  de  toute  nouvelle  licence. 

3"  Concurrence  irrésistible  aux  récalcitrants. 

»  A  Manchester,  dit-il,  la  municipalité  a  opéré  de 
môme  pour  les  brasseries,  bars  et  hôtels  :  de  1892  à  1897 
elle  acquit  29  établissements,  en  ferma  21  et  en  reven- 
dit 3  ;  le  tout  revint  à  plus  de  2.  150.  000  fr.  déduction 
faite  des  reventes.   » 


(Il  Times.  23  août  1902. 
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De  la  liqueur  aux  refuges  pour  ivrognes,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Plusieurs  autorités  locales  ont  entrepris  d»'  guérir 
les  personnes  atteintes  de  ce  vice  soit  en  construisant 
elles-mêmes  des  maisons  spéciales  où  elles  les  feront  soi- 
gner, soit  en  accordant  des  subsides  à  des  œuvres  privées. 
C'est  ainsi  que  Glasgow  a  acheté  dans  le  Airshyre  une 
vaste  demeure  oii  l'on  poursuivra  la  guérison  des  ivrognes 
des  deux  sexes  et  que  le  London  County  Council  a  dépensé 
€  20.000  à  bàlir  à  Horley,  dans  le  Surrey,  un  refuge  qu'il 
destine  au  même  genre  de  personnes. 

La  municipalisation  des  hôpitaux  trouve  elle  aussi  des 
avocats  convaincus  ;  beaucoup  d'Anglais  considèrent 
comme  proche  le  jour  où,  pour  construire  ou  entretenir 
des  hôpitaux,  il  sera  nécessaire  d'avoir  recours  soit  à 
l'aide  du  gouvernement,  soit  aux  subventions  des  muni- 
cipalités. Longtemps  les  autorités  locales  se  sont  bornées 
à  construire  des  hôpitaux  pour  les  fiévreux  et  pour  les 
personnes  atteintes  de  la  petite  vérole  ;  elles  abandon- 
naient habituellement  à  l'initiative  privée  les  hôpitaux 
où  l'on  soignait  les  autres  maladies  ou  n'en  construisaient 
qu'en  suivant  la  procédure  du  Private  Bill.  En  1893, 
Blackburn  obtint  de  cette  façon  l'autorisation  d'élever  ou 
d'agrandir  tout  hôpital,  infirmerie  ou  dispensaire  situé 
dans  son  district.  Le  Local  Government  Board  déclara 
même  postérieurement  à  cette  date  qu'une  autorité  locale 
pouvait  fonder  et  entretenir  un  hôpital  à  l'aide  des 
impôts  ;  la  municipalisation  des  hôpitaux  n'aurait  par 
conséquent  rien  d'illégal  en  elle-même.  Birmingham, 
Manchester,  Liverpool,  Glasgow  et  nombre  de  grandes 
villes  possèdent  des  hôpitaux  magnifiques  et  tout  récem- 
ment construits,  dont  l'entretien  coûte  chaque  année  des 
sommes   considérables.  Sheffield,   Edimbourg,  Halifax, 
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ont  décidé  d'élever  des  sanatoria.  Dars  beaucoup  d'en- 
droits néanmoins,  on  n'a  rien  changé  aux  anciennes 
habitudes  et  les  municipalités  continuent  à  laisser  à  la 
générosité  des  particuliers  le  soin  de  subvenir  à  la  créa- 
tion et  à  l'entretien  des  hôpitaux. 

Au  point  de  vue  sanitaire  les  villes  anglaises  ont  fait 
dans  le  dernier  quart  du  xix^  siècle  de  très  sensibles  pro- 
grès ;  elles  sont  devenues  plus  propres  et  ont  construit  des 
systèmes  perfectionnés  dégoûts  ;  avec  une  ingéniosité 
remarquable,  leurs  municipalités  ont  cherché  et  réussi  à 
tirer  parti  des  détritus  de  toutes  sortes  qui  chaque  jour 
s'amoncellent  dans  les  grandes  villes.  Nous  avons  déjà 
vu  qu'elles  avaient  bâti  des  «  destructors  >  énormes  dont 
elles  faisaient  servir  la  chaleur  à  la  production  de  l'élec- 
tricité et  qu'elles  utilisaient  les  résidus  de  la  combus- 
tion à  fabriquer  une  sorte  de  mortier,  qu'on  agglomère 
en  pavés  et  dalles  ;  les  villes  qui  se  livrent  à  cette  indus- 
trie deviennent  chaque  jour  plus  nombreuses  ;  parmi 
elles  citons  Birmingham,  Liverpool,  Glasgow,  Sheffield, 
Bradford,  etc.  Elles  se  servent  de  ces  dalles  pour  le 
pavage  de  leurs  rues  et  de  leurs  trottoirs,  quelquefois 
aussi  elles  les  utilisent  dans  la  construction  des  maisons. 
Lorsqu'elles  en  ont  plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leurs 
propres  besoins,  elles  les  vendent  au  public  comme  le 
ferait  un  simple  marchand.  C'est  ainsi  que  la  municipa- 
lité de  Bootle  (1)  insère  dans  la  Liverpool  Daily  Post  des 
annonces  invitant  les  entrepreneurs  à  soumissionner  pour 
l'achat  de  3.000  yards  de  dalles  agglomérées  (concrète 
flags).  L'Aston  Manor  urban  district  couucil  envoie  des 
circulaires^  dans  lesquelles  il  olfie  des  dalles  analogues, 


(1)  Voir  Municipal  Trading  Report  1900  —  Quest.  4.168-4.170. 
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véritables  prospectus  commerciaux  qui  mentionnent  les 
prix,  la  qualité  et  la  nature  de  la  marchandise.  C'est  un 
article  pour  la  vente  duquel  les  municipalités  font  à  l'in- 
dustrie particulière  une  concurrence  des  plus  sérieuses  ; 
elles  vendent  en  etl'et  très  bon  marché,  jusqu'à  25  «/o, 
paraît-il,  au-dessous  du  coût  de  fabrication. 

Ces  dalles  ne  sont  pas  toujours,  paraît-il,  d'une  qua- 
lité supérieure  ;  mais  les  municipalités  trouvent  moyen 
de  s'en  défaire  en  spécifiant,  dans  les  contrats  qu'elles 
passent  avec  les  entrepreneurs,  qu'il  faudra  les  employer 
dans  l'exécution  de  tel  ou  tel  travail. 

Plusieurs  villes  anglaises  transforment  aujourd'hui  en 
engrais  les   matières   solides  roulées   par    leurs  égoûts. 

C'est  dans  ce  but  que  Glasgow  a  établi  à  Dalmarnock, 
sur  les  bords  de  la  Clyde.  d'immenses  bâtiments  oii  les 
matières  solides  des  égoùts,  extraites  chimiquement  par 
le  procédé  de  la  précipitation,  puis  pressées  et  agglomé- 
rées en  gâteaux  cubiques,  sont  finalement  vendues  comme 
engrais.  La  ville  a  même  récemment  construit  un  appareil 
séchoir  permettant  de  traiter  ces  gâteaux  par  quantités 
considérables  et  de  les  réduire  en  une  poudre,  qu'elle  a 
baptisée  du  nom  de  «  globe  fertilizer  ». 

Glasgow  dérive  de  la  vente  de  ces  gâteaux  et  de  cette 
poudre  des  revenus  considérables  ;  c'est  ainsi  qu'à  Dal- 
marnock (Eastern  purification  works)  on  a  vendu  en 
d904-0o  pour  £  544.17  s.  3  d.  de  globe  fertilizer  ;  pour 
£  413.4  s.  1  d.  de  «  rough  manure  »  (engrais  brut)  et  de 
a  pressed  cake  »  (engrais  agglomérés  en  cubes).  A  Dal- 
muir,  pour  €  36  de  «  rough  manure  ». 

Glasgow  possède  des  «  refuse  destructors  »  et  des  «  uti- 
lisers  »,  c'est-à-dire  des  fours  pour  brûler  et  des  machi- 
nes pour    passer  au  crible  la  masse  énorme  de  détritus 
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et  d'ordures  de  toutes  sortes  qu'on  ramasse  chaque  jour 
dans  ses  rues.  La  quantité  totale  ainsi  traitée  en  1904-05 
s'élève  à  362.663  tonnes.  Le  «  cleansing  department  » 
possède  plus  de  500  wagons  de  chemins  de  ler  et  vend  ses 
produits  aux  fermiers  de  la  moitié  des  comtés  d'Ecosse. 
Il  possède  à  Ryding,  Robroyston  et  Maryburgh  des  pro- 
priétés d'une  superficie  de  1515  acres.  «  Le  Cleansing 
Department,  dit  le  Municipal  Ycar  Book  (p.  347)  a  trans- 
formé d'inutiles  pays  de  marais  en  un  paradis  agricole  »  ; 
il  a  des  chemins  de  fer  sur  ses  propriétés,  il  possède  des 
carrières  et  des  ateliers. 

Nombreuses,  nous  l'avons  déjà  vu,  sont  les  corpora- 
tions qui  réalisent  de  sérieux  bénéfices  sur  la  vente  des 
produits  résiduels  du  gaz.  Manchester  fait  un  commerce 
considérable  de  savon,  d'huile,  de  suif,  de  mortier,  d'au- 
tres marchandises  encore  qu'elle  tire  de  déchets  et  de 
détritus  de  tous  genre.  Son  «  Cleansing  department  » 
est  le  plus  important  du  Royaume-Uni  ;  il  a  ramassé, 
trié  et  traité  en  1904-05,  353.399  tonnes  de  déchets,  pro- 
venant des  vidanges,  du  balayage  des  rues,  des  marchés 
et  des  abattoirs.  Il  est  propriétaire  de  2  vastes  terrains 
de  3.681  acres  où  l'on  se  débarrasse  des  ordures  de  la 
cité  ;  il  possède  des  ateliers  où  Ton  fabrique  des  outils, 
des  voitures,  des  brosses,  des  machines,  etc.  On  ne  brûle 
dans  les  destructors  que  ce  qui  ne  peut  servir  réellement 
à  rien. 

Non  contentes  de  vendre  l'engrais  qu'elles  extraient 
des  matières  solides  deségouts,Ies  municipalités  possèdent 
encore  des  fermes  sur  lesquelles  elles  déversent  le  liquide 
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de  ces  mûmes  «-goûts,  cultivent  des  légumes  et  élèvent 
des  animaux  domestiques.  La  corporation  de  Torquay 
élève  des  lapins  et  emploie,  dit-elle  à  la  «  réduction  »  des 
impôts  les  bénéfices  quelle  réalise  sur  la  vente  de  ces 
rongeurs.  Celle  de  Tunbridge  Wtlls  fait  croître  du  hou- 
blon, celle  de  Liverpool  de  la  betterave  sur  les  fermes 
d'épandage  de  Wallon.  Golchester  possède  des  parcs  à 
huîtres  municipaux  et  si  l'Angleterre,  suivant  l'exemple 
de  Catane,  n'a  pas  encore  de  boulangerie  municipale, faute 
n'en  est  pas,  en  tous  cas,  aux  socialistes  qui  en  ont  bien 
souvent  fait  la  proposition.  On  a  fait  une  campagne  et 
môme  une  pétition,  qu'un  membre  du  Parlement  voulut 
bien  appuyer,  pour  faire  confier  à  l'Etat  la  fabrication  du 
pain. L'exécution  de  ce  projet  eût  coûté  pour  la  seule  ville 
de  Londres  plus  de  £  10  000.000,  sans  compter  les  in- 
demnités énormes  qu'il  aurait  fallu  payer  aux  boulan 
gers  expropriés.  Il  n'y  aurait  plus  eu  de  boulangeries 
particulières  et  en  cas  de  grève  des  ouvriers  municipaux, 
on  se  serait  trouvé  dans  l'agréable  alternative  de  mou- 
rir de  faim  ou  de  manger  du  biscuit  de  mer  ! 

Les  municipalités  de  Brigbton  et  de  Doncaster  pos- 
sèdent des  champs  de  course  qui  leur  rapportent  annuel- 
lement de  2  à  3000  £.  Brighton  et  Southborough  ont  des 
théâtres  municipaux.  West-Ham  a  dû  renoncer,  à  regret, 
à  établir  un  atelier  de  reliure  municipal  et  Battersea  à 
créer  une  imprimerie.  La  première  de  ces  deux  villes  se 
console  en  vendant  des  pavés  et  des  dalles,  la  seconde  a 
établi  une  scierie  où  elle  débite  le  bois  dont  elle  a  besoin. 
CardifF  en  possède  également  une  où  elle  transforme  en 
pavés,  sans  le  secours  de  qui  que  ce  soit,  le  bois  qu'elle 
importe  d'Australie. 

Dans  les  districts  du  Nord  de  l'Angleterre  on  a  plusieurs 
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fois  proposé  d'autoriser  les  municipalités  à  acheter  des 
mines  de  charbon  :  sons  d'ailleurs  indiquer  comment  on 
se  procurerait  les  sommes  énormes  que  nécessiterait  l'a- 
chat de  ces  mines  et  sans  prouver  que  les  municipalités, 
en  employant  elles-mêmes  les  mineurs,  produiraient  plus 
et  rencontreraient  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers 
moins  de  difficultés  que  les  Compagnies  particulières. 

Nottingham  possède  une  volière  et  Brighton  un  aqua- 
rium dont  la  construction  a  coûté  £  30.000  et  dont  l'ex- 
ploitation s«  traduit  pour  les  contribuables  par  une  perte 
d'environ  £  50  par  semaine  ;  les  tristes  résultats  de  son 
exploitation  vont  probablement  décider  la  corporation  à 
la  remettre  à  un  concessionnaire .  Harrogate  possède, 
outre  ses  bains  un  jardin  d'hiver,  un  kursaal  (£  43.000), 
les  salles  de  concert  de  Royal  Spa  et  des  jardins  ;  elle 
donne  à  ses  baigneurs  des  feux  d'artifices. 

Plusieurs  municipalités,  Bournemouth  entre  autres, pos- 
sèdent des  «  Golf  links  »  ;  d'autres  sont  propriétaires  de 
vélodromes. 

Les  municipalités  ne  sont  pas  en  général  insensibles  à 
l'art  età  la  musique  et  il  n'y  a  pas  une  plage  anglaise  tant 
soit  peu  en  vogue  qui  n'ait  sa  «  Municipal  Band  »  qu'on 
peut  aller  matin  et  soir  entendre  jouer  au  bord  de  la  mer, 
sur  le  «  Front  ».  La  corporation  de  Halifax  a  dans  un 
bill  demandé  la  permission  de  lever  un  impôt  de  1/2  d. 
pour  couvrir  les  frais  de  ses  concerts  et  des  représenta- 
tions musicales.  West  Ham  et  Battcrsea,  ces  deux  sanc- 
tuaires du  Socialisme  municipal,  régalent,  même  en  hi- 
ver, mais  à  leurs  frais  bien  entendu,  leurs  contribuables 
de  musique.  En  1905,  Liverpool  dépense  en  concerts  pu- 
blics une  somme  d(!  £  1.143. 

Non  contentes  d'orner  de    fleurs  les  jardins  et  les  pla- 
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ces  publiques,  certaines  municipalite's,  Glasgow,  Liver- 
pool,  Leicester,  notamment,  lournissent  pour  les  fenêtres 
des  maisons  situées  dans  les  districts  pauvres  et  populeux 
des  caisses  pleines  de  plantes  et  de  fleurs.  Celle  de  Li- 
verpool  est  très  fière  d'avoir  en  1903  envoyé  916  de  ces 
«  window  boxes  »  et  «  d'avoir  ainsi  égayé  l'existence  de 
personnes  obligées  d'habiter  des  rues  aussi  tristes  et  aussi 
peu  intéressantes  >. .  Elle  adresse  des  félicitations  au 
Comité  des  parcs  qui  a  si  bien  su  s'acquitter  de  ses  de- 
voirs . 

L'énumération  pourrait  continuer  encore  pendant  plu- 
sieurs pages  de  toutes  les  entreprises  que  les  municipa- 
lités anglaises  ont  peu  à  peu  réussi  à  faire  rentrer  dans 
leurs  attributions.  Sachant  toutes  les  difficultés  que  pré- 
sente, même  pour  une  personne  qui  s'y  consacre 
exclusivement,  la  gestion  d'une  seule  affaire,  quel  n'est 
pas  notre  étonnement  lorsque  nous  songeons  que  toutes 
les  entreprises  que  nous  venons  de  rappeler  vont  se 
trouver  dirigées  par  une  assemblée  de  conseillers,  dont 
les  seules  fonctions  consistaient  primitivement  et  de- 
vraient encore  consister,  à  régler  les  questions  de  police, 
d'hygiène  publique  et  de  voirie.  Qui  sont  ces  conseillers  ? 
Les  a-t-on  préparés,  les  a-t-on  mis  en  état,  par  un  en- 
traînement spécial,  de  bien  remplir  leurs  fonctions  ?  En 
aucune  façon.  Vont-ils  y  consacrer  tout  leur  temps  et 
toute  leur  énergie  ?  Encore  moins.  Nous  les  verrons 
s'acquitter  de  ce  monceau  de  devoirs  difficiles  comme 
d'un  plaisir,  dans  les  moments  de  loisir  que  leur  laissent 
leurs  occupations  journalières.  En  sortant  de  son  usine, 
de  son  bureau,  ou  de  sa  boutique,  l'industriel,  le  com- 
merçant et  le  boutiquier  vont  s'acheminer  vers  la  salle 
où   leur  comité   tient  ses  séances  ;   ils  s'y  rendront  en 
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amateurs,  comme  ils  se  rendraient  à  leur  club  ou  à  une 
réunion  quelconque,  ne  possédant  en  général  sur  l'entre- 
prise dont  on  leur  remet  naïvement  la  direction  que  des 
connaissances  excessivement  vagues.  Que  leur  importe? 
Ils  savent  que  l'argent  qu'ils  vont  y  risquer  n'est  pas  le 
leur,  mais  celui  de  contribuables  indolents  que  des  fautes 
et  des  erreurs  financières  même  grossières  auront  peine 
à  sortir  de  leur  torpeur.  Dénués  de  toute  expérience  des 
affaires  municipales  avant  leur  élection,  ce  nest  certai- 
nement pas  leur  nouveau  titre  d'édile  qui  leur  conférera 
les  qualités  d'administrateur  qui  leur  seraient  pourtant 
bien  nécessaires  pour  faire  face  à  une  tâche  aussi  ardue  ; 
il  est  à  craindre  au  contraire  qu'il  ne  les  mette  dans 
un  état  d'esprit  où  le  plus  ou  moins  de  capacité  qu'ils 
pouvaient  avoir  avant  leur  élection  se  trouvera  soudain 
paralysé  ;  où  ils  ne  songeront  plus  qu'à  satisfaire  les 
intérêts  d'électeurs  influents  et  rapaces,  de  la  bonne  vo- 
lonté desquels  ils  savent  que  leur  sort  dépend.  Nous  nous 
proposons  de  montrer  dans  les  seconde  et  troisième  par- 
ties de  cette  étude  les  résultats  politiques  et  financiers 
auxquels  conduit  infailliblement  un  pareil  système. 
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OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS-  —  SALAIRES  ET  HEURES  DE  TRAVAIL. 


L'étude  de  la  politique  ouvrière  des  municipalités  an- 
glaises soulève  une  double  question  :  celle  des  salaires 
pavés  aux  ouvriers  ;  celle  de  la  régie  directe.  Nous  les 
étudierons  successivement. 

La  question  du  taux  des  salaires  et  la  durée  du  tra- 
vail est  le  point  autour  duquel  gravite  depuis  des  siè- 
cles toute  l'agitation  ouvrière  ;  tout  entrepreneur,  et  l'au- 
torité locale  lorsqu'elle  revêt  cette  qualité,  doit  prendre 
position  dans  la  question.  Mais  le  moindre  examen  du 
problème  montre  que  la  situation  des  ouvriers  vis-à-vis 
des  entrepreneurs  particuliers  n'est  pas  la  même  que 
celle  qu'ils  occupent  vis-à-vis  des  municipalités.  Leur 
unique  moyen  de  pression  à  l'égard  des  premiers  est  la 
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grève  ;  le  principal  moyen  de  défense  des  entrepreneurs 
le  renvoi  Travaillent-ils  au  contraire  pour  des  autorilés 
locales  nées  de  l'élection,  les  ouvriers  se  trouvent  vis-à- 
vis  d'elles  dans  un  rapport  double  et  tout  différent  du 
précédent.  Ils  sont,  d'un  côté,  ses  ouvriers,  et  leurs  rela- 
tions sont  alors  celles  d'employés  à  employeur  ;  ils  sont, 
de  l'autre,  des  électeurs  en  face  d'une  autorité  locale 
qu'ils  ont  choisie,  et  qui  n'est  pas  comme  l'entrepreneur 
privé,  irresponsable  vis-à-vis  d'eux.  Devant  le  corps  élec- 
toral le  Town  Gouncil  répond  de  toutes  ses  actions  Bien 
plus,  la  classe  ouvrière,  disposant,  grâce  à  son  droit  de 
vote,  d'une  influence  directe  sur  la  composition  de  ce 
Conseil,  pourra  y  envoyer  des  défenseurs  qui  prendront 
sa  cause  en  main  et  chercheront  à  lui  faire  obtenir  des 
salaires  élevés  et  des  journées  de  travail  d'une  longueur 
raisonnable. 

La  candidature  des  conseillers  ouvriers,  relativement 
récente  encore,  a  déjà  fait  beaucoup  parler  d'elle  ;  ces 
conseillers  ont  aujourd'hui  des  sièges  dans  presque  toutes 
les  municipalités;  dans  certaines  assemblées  même,  ils 
ont  pendant  un  temps  disposé  d'une  majorité  absolue. 
Quel  que  fût  leur  nombre  d'ailleurs,  ils  ont  partout 
exercé  une  influence  considérable.  Ils  ont  gagné  à  leurs 
idées  des  députés  conservateurs  ou  bourgeois  jusque-là 
peu  favorables  à  leur  politique.  Au  London  Gounty  Goun- 
cil, on  a  vu  le  groupe  au  début  si  petit  des  députés  so- 
cialistes et  ouvriers  réussir  à  convertir  à  ses  idées  la  ma- 
jorité progressiste  du  Gonseil.G'est  le  Conseil  de  Comté 
de  Londres  qui  a  montré  aux  villes  anglaises  la  voie  nou- 
velle où,  à  son  exemple,  elles  se  sont  presque  toutes 
engagées  avec  plus  ou  moins  de  rapidité. 

Il  serait  trop  long  de  retracer  ici   l'histoire    des  dilfé- 
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rontes  mesures  au  moyen  desquelles  les  conseils  muni- 
cipaux ont  cherche  ;i  amélior  r  la  condition  de  leurs 
ouvriers.  Il  en  est  une  cependant  qu'il  est  intéressant  de 
rappeler  :  c'est  l'introduction  de  la  «  Pair  Wages 
Clause  »  (clause  du  juste  salaire)  dans  les  contrats  passés 
par  les  municipalités  avec  leurs  entrepreneurs  pour 
l'exécution  de  leurs  travaux  publics. 

Cette  clause  fut  adoptée  par  le  London  Couniy  Council 
le  3  mars  1889  (1).  Depuis  une  dizaine  d'années  environ, 
les  syndicats  de  la  métropole  menaient  une  campagne 
persévérante  pour  obtenir  des  autorités  locales  et  gouver- 
nementales qu'elles  n'accordassent  de  travaux  qu'aux  mai- 
sons qui  payaient  un  salaire  raisonnable,  entendons  le 
solaire  syndical.  C'est  le  School  Board  de  Londres  qui,  le 
premier,  s'occupa  de  la  question.  En  Janvier  1889  son  co- 
mité de  construction  décidait  de  repousser  un  contrat 
sous  prétexte  que  l'entrepreneur  ne  payait  pas  de  salaires 
suffisants  ;  il  proposait  qu'à  l'avenir  tout  entrepreneur 
s'engag-eàt,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  à  payer  aux 
ouvriers  qu'il  emploierait  un  salaire  au  moins  égal  au 
salaire  minimum  couramment  payé  dans  le  métier.  Le 
taux  de  ce  salaire  minimum  fut  fixé  dans  un  projet  spé- 
cial d'après  les  salaires  syndicaux  et  adopté  finalement 
par  le  School  Board  dans  sa  séance  du  7  Février  1889. 
C'était  la  première  fois  qu'une  autorité  publique  en  An- 
gleterre prescrivait  à  ses  entrepreneurs  le  taux  des  salai- 
res qu'ils  auraient  à  payer.  La  résolution  était  ainsi  con- 
çue :  «  Partout  oii  sera  en  vigueur  l'échelle  des  salaires 
de  Londres,  l'entrepreneur  ne  devra  pa"  payer  à  ses  ou- 
vriers un  salaire  inférieur  au  salaire  minimum  constaté 


(1)  HoGO,  op.  cit.,  pp.  247-248. 
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dans  les  différents  métiers.  Dans  tous  les  autres  districts 
où  l'échelle  des  salaires  de  Londres  ne  sera  pas  en  vigueur, 
l'entrepreneur  devra  payera  ses  ouvriers  et  à  tous  autres 
ouvriers  indirectement  employés  par  lui  à  l'exécution  de 
son  contrat,  un  salaire  qui  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire 
minimum  alors  en  usage  et  généralement  payé  aux  ou- 
vriers. »  Le  3  Mars  1889,  le  London  Gounty  Gouncil  adop- 
tait une  clause  presque  identique  à  celle  que  venait  d'a- 
dopter le  School  Board . 

La  rédaction  un  peu  obscure  de  cette  clause  eut  pour  effet 
d'écarter  des  adjudications  les  meilleurs  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics.  Sur  la  proposition  de  John  Burns  (27 
Mai  1892)  le  Conseil  remplaça  la  clause  ci-dessus  par  une 
nouvelle  clause  exigeant  de  tous  les  adjudicataires  qu'ils 
affirmassent  par  écrit  qu'ils  payaient  les  salaires  des  syn- 
dicats et  observaient  la  durée  de  travail  fixée  par  les 
Trade-Unions.  La  résolution  fut  pour  une  rédaction  plus 
détaillée  renvoyée  à  un  comité  spécial,  lequel  s'occupa 
plus  particulièrement  de  la  question  de  savoir  comment 
on  pourrait  garantir  efficacement  l'exécution  exacte  des 
contrats  relativement  au  taux  des  salaires  et  à  la  durée 
du  travail.  Le  moyen  juridique  le  plus  sûr  parut  être 
la  préparation  et  l'adoption  d'un  règlemimt  spécial  sur  les 
soumissions.  Le  London  County  Gouncil  dressa  donc  une 
liste  des  salaires  et  des  heures  de  travail  que  le  Gonseil 
lui-même,  aussi  bien  qut;  ses  entrepreneurs,  devrait  obser- 
ver pour  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  un  rayon  de 
20  miles  En  dehors  de  ce  rayon,  on  se  conformerait  aux 
salaires  et  aux  heures  de  travail  approuvés  par  les  syn- 
dicats des  districts  intéressés.    Le  L.  G.  G.  (1)  s'est  ré- 


(l)  L.  C.   G.  osl  l'abrôviallun  courant*!  pour  LonJon  County  Gouncil. 
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serve  le  droit  de  fixer  les  salaires  minima  des  métiers  dont 
les  ouvriers  n'ont  pas  formé  de  syndicats,  et  il  a,  en  con- 
séquence, fixé  les  salaires  à  24  s.  pour  les  hommes  et  18  s. 
pour  les  femmes  ;  salaire  très  raisonnable  par  rapport  à 
ceux  que  touchent  couramment  à  Londres  les  ouvriers 
non  qualifiés.  Pour  empêcher  que  l'entrepreneur  n'échap- 
pât à  ces  conditions  au  moyen  de  cessions  totales  ou  par- 
tielles de  son  contrat,  il  fut  interdit  de  faire  de  sembla- 
bles cessions  sans  le  consentement  préalable  du  Conseil, 
consentement  qui  n'est  accordé  que  si  le  sous-contractant 
s'engage  à  observer  les  conditions  du  premier  contrat. 

Ce  régime  ne  s'appliqua  d'abord  qu'aux  soumissions  re- 
latives à  l'exécution  de  certains  travaux  et  notamment  à 
la  construction  de  bâtiments  et  à  celle  des  égouts.  On 
retendit  ensuite  à  la  fabrication  des  marchandises  et  des 
matières  brutes.  Finalement  on  ajouta  dans  les  marchés 
passés  pour  la  fourniture  des  objets  d'habillement,  cha- 
peaux, manteaux  etc.,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent 
fabriqués  dans  les  conditions  du  sweating,  une  clause  spé- 
ciale ainsi  conçue  :  «  Les  entrepreneurs  s'engagent  ex- 
pressément à  faire  exécuter  dans  leurs  ateliers  mêmes  tout 
le  travail  que  nécessitera  l'exécution  de  ce  contrat  » .  Toute 
contravention  est  punissable  dune  amende  de  100  i.  que 
le  L    ce    se  réserve  de  retenir  sur  le  prix  convenu. 

L'introduction  de  la  Fair  Wages  Clause  témoignait  de 
la  part  du  L.C.  C  d'un  réel  souci  du  bien-être  de  ses  ou- 
vriers. Mais  son  adoption  par  un  nombre  considérable  de 
villes  et  son  application  à  Londres  même  suggère  cer- 
taines réflexions.  A  plusieurs  reprises  le  cas  suivant  s'est 
présenté,  où  le  L.  G.G.  n'ayant  trouvé  pour  soumissionner 
qU'i  des  eutrepreacurs  étrangers  à  Londres,  mais  qu'il 
obligeait  cependant  à  payer  de  fair  wages,  on  aboutissait 
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à  ce  résultat  bizarre  que  le  contribuable  de  Londres,  et 
par  conséquent  l'ouvrier  de  Londres,  se  trouvait  faire  de 
ses  propres  deniers  un  cadeau  à  des  travailleurs  étran- 
gers. Pour  remédier  à  cet  inconvénient  il  n'est  pas  de 
proposition  qu'on  n'ait  faite.  On  commença  par  dire  qu'il 
ne  fallait  confier  l'exécution  des  contrats  qu'à  des  maisons 
de  Londres;  point  n'est  besoin  de  longue  réflexion  pour 
voir  que  cette  mesure,  en  supprimant  toute  concurrence 
extérieure,  aboutirait  rapidement  à  laisser  le  L.  C.  C.  aux 
mains  de  quelques  entrepreneurs  seulement,  situation  fâ- 
cheuse à  tous  égards,  et  dont  ce  corps  ne  pourrait  sortir 
qu'en  exécutant  lui-même  ses  travaux  en  régie  (l).  Un 
second  membre  du  L.  C.  G.  allant  plus  loin  encore,  de- 
manda que  les  travaux  à  exécuter  par  le  L.  G.  G.  dans 
les  dilférentes  paroisses  fussent  confiés  à  des  ouvriers  de  la 
paroisse  ou  du  district  intéressé;  proposition  absurde,  qui 
fut  heureusement  repoussée,  mais  qui  montre  bien  jus- 
qu'où peuvent  mener  les  fantaisies  de  l'esprit  syndical  ou 
des  groupements  ouvriers. 

En  Avril  1896  un  autre  membre  du  Gonseil  faisait  la 
proposition  suivante  :  «Chaque  fois  que  le  L.G.G  , deman- 
dait-il,  procédera  à  une  adjudication  en  vue  de  l'exécution 
de  travaux  publics  ou  de  la  fourniture  de  marchandises 
quelconques,  le  bureau  d'adjudication  devra,  pour  fixer 
son  choix,  tenir  compte  de  la  dilférence  existant  entre 
les  salaires  de  Londres  et  ceux  des  autres  villes  et  donner 
de  préférence  le  contrat  à  la  maison  de  Londres,  à  suppo- 
ser que  ce  soit  une  bonne  maison  et  que  le  chiffre  plus 
élevé  de  sa  soumission  ne  soit  attribuable  qu'à  la  diffé- 
nmce  des  salaires  ».  Le  mémorandum  dont  cette  proposi- 


(1)  Hooo,  op.  cit.,  p.  2!il. 
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lion  était    accompagnée    donnait  quelques  exemples    de 
ces  différences,  parfois  considérables. Dans  l'industrie  des 
machines,  elles    atteignent    4   et  6  s,   par  semaine,  dans 
la  construction   des   navires  quelques  shillings.  A    Glas- 
gow certaines  classes  de  travailleurs  touchent  10  shillings 
de  moins  qu'à    Londres  ;  c'est  à  Londres  également  que 
les  ouvriers  cordonniers  et  tailleurs  gagnent  le  plus. Cette 
proposition  ne   fut  heureusement    pas   adoptée.  Quelles 
n'eussent  pas  été  les  conséquences  d'une  semblable  poli- 
tique ?  Elle  aurait   commencé  par  exclure  des  adjudica- 
tions les  meilleures  maisons  de  la  province  et  laissé  le 
L.  C.   C.  entre  les  mains  des  maisons  de  Londres.  L'exé- 
cution, dans  la  métropole  même,  de  toutes  les  construc- 
tions et  de  tous  les  produits  nécessaires  au  L.  C.  C,  en 
admettant  sa  possibilité, eût  sans  doute  donné  de  l'ouvrage 
à  un  certain  nombre  de  sans  travail  et  cela  au  taux  fixé 
par  les  syndicats.  Mais,  pour  la  province,  cette  politique 
eût  signifié  une   diminution  de  travail  dont  le    premier 
effet  aurait  été  de  mettre  sur  le  pavé  un  certain  nombre 
de  travailleurs, lesquels  eussent  immédiatement  commencé 
à  émigrer  vers  la  capitale  comme  vers  un  paradis.  Leur 
nombre  eût  vite  dépassé  le  nombre  de  personnes  auxquel- 
les la  nouvelle   politique  aurait  donné  du  travail  et  l'a- 
venture se  serait  finalement  terminée  par  une  baisse  géné- 
rale des  salaires  et  une  augmentation  du  nombre  des  sans 
travail  ;  c'est-à-dire  qu'on  aurait  abouti  au  résultat  con- 
traire de  celui  qu'on  cherchait  à  atteindre.  Qu'on  s'ima- 
gine la  généralisation  de  cette  politique  protectionniste, 
chaque  ville    obligée    de  demander  tout  ce    dont  elle  a 
besoin  à  l'industrie  de  la  localité:  ce  serait  l'autorité  lo- 
cale livrée  à  l'exploitation  des  entrepreneurs,  forcée  de 
payer  toutes  choses  moitié  plus  cher  que  leur  valeur  réelle, 
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contrainte  de  se  passer  ou  d'attendre  longt(>mps  des  objets 
qu'elle  aurait  pu  avoir  autre  part,  rapidement  et  à  bon 
compte.  C'est  là  une  politique  dont  la  réalisation  mène- 
rait à  la  création  de  petits  états  ennemis,  ou  tout  au 
moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  au  sein  même  d'un 
grand  Etat  ;  à  la  création,  à  l'intérieur  dun  même  pays, 
de  barrières  semblables  aux  barrières  douanières  que  les 
différents  états  dressent  aujourd'hui  les  uns  contre  les 
autres . 

De  façon  générale  on  peut  dire  que  la  préoccupation 
constante  des  conseils  municipaux  anglais  depuis  une 
quinzaine  d'années  a  été  d'assurer  un  salaire  convenable 
aux  ouvriers  qu'ils  employaient  soit  directement,  soit 
indirectement  par  l'intermédiaire  de  leurs  entrepreneurs. 
Nous  allons  essayer  de  montrer  à  l'aide  de  quelques 
chiffres  pris  dans  les  rapports  officiels  comment  on  est 
arrivé  à  ce  but  et  quelle  différence  sépare  aujourd'hui, 
tant  au  point  de  vue  de  leur  taux  que  de  leur  stabilité, 
les  salaires  municipaux  de  ceux  de  l'industrie  privée. 
Nous  verrons  ensuite  les  résultats  qu'a  produits  ce  sys- 
tème, 

La  Chambre  des  Communes  a  fait  publier  au  mois 
d'Août  1905  un  rapport  intitulé  :  «  Contracts  of  local 
authoritios  (wages)  ».  Il  nous  donne  le  texte  des  contrats 
des  autorités  locales  qui  insèrent  dans  leurs  marchés  de 
travaux  publics  des  conditions  spéciales,  relatives  soit 
aux  salaires,  soit  à  la  condition  des  personnes  em- 
ployées. On  y  retrouve  à  peu  près  partout  les  mêmes 
clauses  ;  elles  visent  à  l'obtention  du  salaire  normal,  à 
la  prohibition  du  marcbandngo  (sous-contrat)  ;  parfois 
encore  elles  fixent  un  uiiniiuum  de  salaire. 

Les  contrats  passés  par  la  ville  de  Londres,  par  exem- 
ple sont  ainsi  conçus  : 
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«  Pendant  toute  la  durée  de  son  contrat,  l'entrepre- 
neur devra  observer  et  remplir  toutes  les  conditions  sui- 
vantes : 

A. —  1"  Payer  aux  ouvriers  (les  apprentis  exceptés)  em- 
ployés par  lui  à  loxécution  de  son  contrat,  les  salaires 
au  taux  prescrit  à  la  cinquième  cédule  et  pour  chaque 
infraction  à  cette  clause  payer  au  Conseil  comme  domma- 
ges intérêts  et  non  comme  peine  une  somme  de  5  £. 

2°  Observer  et  faire  observer  par  ses  ouvriers  un  nom- 
bre d'heures  de  travail  qui  ne  pourra  être  supérieur  au 
nombre  d'heures  prescrit  par  la  cédule  7  et  pour  chaque 
infraction  à  cette  stipulation,  il  payera  au  Conseil  comme 
dommages-intérêts  et  non  comme  peine,  pour  chaque 
jour  où  une  infraction  de  ce  genre  aura  été  commise  et 
pour  chaque  ouvrier  à  l'égard  duquel  elle  l'aura  été,  la 
somme  de  5  s.  par  heure  de  chaque  jour  où  l'ouvrier 
aura  été  employé  par  l'entrepreneur  au  delà  du  nombre 
maximum  d'heures  prescrit  à  la  cédule  7  ;  à  condition 
toutefois  de  ne  pas  interpréter  cette  stipulation  de  ma- 
nière à  empêcher  le  travail  supplémentaire  lorsque  ce 
travail  supplémentaire  n'est  pas  en  opposition  avec  les 
règles  des  Trade-Unions  intéressées. 

3»  L'entrepreneur  devra  faire  afficher  dans  tout  atelier, 
fabrique  ou  chantier  occupé  par  ses  ouvriers  pour  l'exé- 
cution de  son  contrat,  de  façon  à  pouvoir  être  aisément 
lue  par  chacun  d'eux,  une  copie  clairement  imprimée 
ou  écrite  de  la  7*  cédule  ci-jointe. 

4*»  L'entrepreneur  devra,  à  tout  moment,  chaque  fois 
qu'il  en  sera  prié  par  le  clerk  du  Council,  produire  aux 
fonctionnaires  que  Ton  déléguera  à  cet  effet,  le  livre  des 
heures  de  travail  et  de  salaires,  pour  que  l'on  puisse  sa- 
voir s'il  se  conforme  ou  non  aux  conditions  du  contrat. 
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5»  Au  cas  où  un  ouvrier  employé  par  lentiepreDeur 
viendrait  à  ne  pas  recevoir  le  salaire  convenu,  le  Council 
pourra  payer  à  cet  ouvrier  la  différence  séparant  le  mon- 
tant des  salaires  que  lui  a  payés  l'entrepreneur  de  celui 
qu'il  aurait  reçu,  si  l'on  avait  observé  les  clauses  relati- 
ves au  salaire  ;  il  pourra  déduire  de  toute  somme  due  à 
l'entrepreneur  le  montant  de  la  dite  différence  ainsi  payée 
à  l'ouvrier. 

B. —  L'entrepreneur  ne  pourra,  sans  le  consentement 
écrit  du  Council,  ni  céder  son  contrat,  que  ce  soit  en  tota- 
lité ou  pour  partie,  \\\  conclure  de  sous-contrat  pour 
l'exécution  de  tout  ou  partie  de  son  travail.  Pour  chaque 
infraction  à  cette  clause,  il  payera  une  somme  de  £  200. 

Au  cas  où  ["entrepreneur  contreviendrait  à  une  ou 
plusieurs  des  stipulations  susdites,  le  conseil,  au  lieu  de 
lui  réclamer  le  versement  des  dommages-intérêts  paya- 
bles par  lui,  aura  le  droit  de  résilier  son  contrat  ». 

Quand  les  entrepreneurs  obtiennent  la  permission  de 
sous-traiter,  on  insère  dans  les  contrats  passés  avec  eux 
les  clauses  suivantes  : 

«  1"  les  sous-traités  ne  seront  conclus  qu'avec  les  mai- 
sons ou  les  personnes  agréées  par  le  L   C.  C. 

■A  2°  aucun  sous-traité  ne  pourra  avoir  pour  consé- 
quence de  dégager  l'entrepreneur  de  sa  responsabilité  ou 
de  ses  obligations  ;  il  sera  responsable  des  actes,  fautes, 
négligences  du  sous-entrepreneur  aussi  pleinement  que 
des  siennes  propres. 

«  3°  dans  tout  sous-traité  sera  insérée  une  convention 
par  laquelle  le  sous-entrepreneur  s'engage  :  1°  à  payer 
à  ses  ouvriers  les  salaires  prévus  et  à  ne  pas  les  faire  tra- 
vailler plus  que  le  nombre  d'heures  fixé  dans  le  cahier  des 
charges  ;  2»  à  faire  aflicher  les  clauses  de  ce  sous-contrat 


OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  401 

et  à  montrer  ses  feuilles  et  livres  de  travail  et  d'heures 
aux  fonctionnaires  que  le  conseil  déléguera  à  cet  effet. 

«  4"  pour  toute  infraction  à  cette  convention  de  la  part 
du  sous-entreprenrur,  l'entrepreneur,  payera  £  5  au  con- 
seil ;  et  pour  chaque  infraction  aux  heures  de  travail  il 
paiera  5  shillings  pour  chaque  heure  de  chaque  jour  et 
pour  chaque  ouvrier  employé  au  delà  du  nombre  d'heu- 
res réglementaires.  » 

Le  L.  G.  G.  insère  enfin  dans  ses  marchés  de  travaux 
publics,  mais  seulement  lorsqu'il  juge  son  insertion  dési- 
rable et  sur  la  recommandation  expresse  du  comité  in- 
téressé la  clause  suivante  : 

«  Au  cas  où  après  la  conclusion  du  contrat  un  taux 
différent  de  salaires  ou  des  heures  différentes  de  travail 
viendraient  à  être  acceptées  par  les  associations  de  patrons 
et  les  unions  ouvrières  dans  le  métier  et  dans  le  district 
où  l'ouvrage  est  fait,  le  taux  des  salaires  et  des  heures 
ainsi  modifié  sera,  à  partir  de  la  date  de  cet  accord  et  pour 
le  temps  seulement  où  il  restera  en  vigueur,  considéré 
comme  substitué  au  taux  prévu  dans  cette  partie  de  la  cé- 
dule  pour  le  même   genre  de  travail  ». 

On  nous  pardonnera  la  longueur  de  ces  citations  ;  elles 
ont  leur  intérêt,  puisque  la  politique  ouvrière  du  L.  G.  G. 
a  trouvé  des  imitateurs  non  seulement  en  Grande-Breta- 
gne, mais  à  l'étranger,  en  France  notamment  et  que  les 
décrets  de  1899  s'en  sont  visiblement  inspirés. 

De  façon  générale,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui  toutes 
les  grandes  villes  anglaises  et  avec  elles  un  nombre  con- 
sidérable de  petites,  ont  adopté  et  insèrent  dans  leurs 
contrats  des  conditions  sinon  identiques,  du  moins  ana- 
logues à  celles  qu'a  posées  le  L.  G.  G. 

G'est    ainsi  qu'à  Birmingham,  l'entrepreneur  s'engage 

Boverat  26 
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à  ne  pas  payer  à  ses  ouvriers  un  salaire  inférieur  au  sa- 
laire minimum  reconnu  comme  courant  clans  le  district 
où  l'ouvrage  doit  être  exécuté  ;  la  municipalité  obtient- 
elle  la  preuve  que  l'entrepreneur  ou  le  sous-entrepreneur 
ont  payé  des  salaires  inférieurs  au  minimum  prévu,  l'en- 
trepreneur est  condamné  à  lui  payer  20  s.  par  infraction 
commise. 

ALiverpool,  les  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes  ; 
à  Bradford,  l'entrepreneur  doit  prouver  que  durant  les 
trois  mois  qui  ont  immédiatement  précédé  la  date  de  sa 
soumission,  il  a  payé  à  tous  ses  ouvriers  le  taux  normal 
des  salaires  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'accord  de  la  Mas- 
ters'  Association  et  des  Trade  Unions  intéressées.  Au  cas 
où  il  contreviendrait  à  la  fair  wages  clause,  il  serait  pour 
cinq  ans  exclu  des  adjudications  à  venir. 

A  Gloucester,  il  est  dit,  que  dans  tous  les  contrats  pas- 
sés par  le  Council,  on  donnera  chaque  fois  que  cela  sera 
possible  la  préférence  aux  entrepreneurs  locaux.  A  Halifax, 
après  avoir  stipulé  que  l'entrepreneur  devra  payer  ù  ses 
ouvriers  le  «  standard  rate  of  wages  »  du  district,  on  ajoute 
que  le  standard  rate  n'est  dû  qu'à  «  l'ouvrier  moyen  », 
à  r  «  average  workman  »,  c'est-à-dire  à  l'homme  capable 
de  lutter  à  conditions  égales  avec  ses  camarades  ;  si  au 
contraire,  pour  cause  de  vieillesse,  d'infirmité  physique 
ou  morale,  il  est  incapable  de  le  faire,  il  sera  loisible  à 
l'employeur  et  à  l'employé  de  s'entendre  entre  eux  pour 
fixer  un  juste  taux  de  rémunération. 

A  Manchester,  en  vertu  d'un  standing  order  adopté  le 
l^"  Avril  1903, les  entrepreneurs  travaillant  pour  1(>  compte 
du  conseil  doivent  payer  à  leurs  ouvriers  le  standard  rate 
of  wages  reconnu  par  les  associations  de  patrons  et  les 
unions  ouvrières  dans  les  différents  districts  où  l'ouvrage 
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est  exécuté  et  ne  peuvent  défendre  à  leurs  ouvriers  de 
se  mettre  d'un  syndicat  ou  de  continuer  à  en  faire 
partie , 

A  Glasgow,  ne  peuvent  soumissionner  que  les  entre- 
preneurs et  les  maisons  qui  payent  à  tous  leurs  ouvriers 
le  standard  rate  of  wages,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  standard 
rate,  les  salaires  reconnus  justes  et  raisonnables  dans  les 
districts  où  l'on  exécutera  le  travail.  A  Dundee,  Edim- 
bourg, Aberdeen,  les  conditions  sont  les  mêmes  qu'à 
Glasgow  A  Aberavon,  l'entrepreneur  doit  donner  à  ses 
ouvriers  le  standard  rate  of  wages  et  ne  pas  les  payer 
moins  de  6  d  par  heure,  sous  peine  d'une  amende  de 
i  £  par  chaque  infraction  qu'il  commettra  ;  à  Folkes- 
tone,  l'entrepreneur  doit  autant  que  possible  employer 
des   ouvriers   de  la  localité. 

En  Irlande,  nous  voyons  plusieurs  villes  fixer  des  taux 
minima  de  salaires.  Ct'S  taux  sont  d'ailleurs  en  général 
très  bas.  Belfast,  dans  un  contrat  de  Novembre  i904,  con- 
clus pour  la  reconstruction  de  ses  tramways,  décide  que 
«  le  taux  minimum  des  salaires  ne  devra  pas  être  moin- 
dre de  18  s.  6  d.  par  semaine.  En  faisant  exécuter  l'ou- 
vrage, l'entrepreneur  devra  donner  la  préférence  au  tra- 
vail local  » . 

Ce  qu'il  nous  faut  retenir  eu  somme,  c'est  que  dans 
tous  les  contrats  passe's  par  les  autorités  locales,  on  ren- 
contre aujourd'hui  la  clause  du  juste  salaire.  Mais  les  fair 
wages  étant  forcément  quoique  chose  d'incertain  et  de 
changeant,  seront  suivant  les  endroits  et  les  opinions  po- 
litiques des  conseils  municipaux,  soit  le  salaire  fixé  par 
l'accord  des  associations  de  patrons  et  des  trade-unions, 
soit  le  tarif  établi  par  les  trade-unions  seules  (BuLtersea, 
Fulham,  Shoreditch,   par  exemple),  soit  encore,  s'il  n'y  a 
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ni  trade-unions,  ni  associations  patronales,  le  salaire 
courant  dans  le  district  oii  le  travail  est  exécuté.  On  voit 
enfin  que  diverses  clauses,  rares  encore,  tendent  à  fixer 
un  minimum  de  salaire  et  qu'un  certain  nombre  de  villes 
obligent  l'entrepreneur  à  employer  les  ouvriers  de  la 
localité  de  préférence  à  d'autres  ;  qu'enfin  la  défense  de 
sous-traiter  sans  autorisation  préalable  est  générale. 

Si  des  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur  pour  le 
compte  de  la  corporation,  nous  passons  aux  ouvriers  em- 
ployés par  la  corporation  môme,  nous  allons  trouver  de 
nombreuses  preuves  de  la  sollicitude  plus  grande  encore 
qu'elle  leur  témoigne. 

Le  rapport  que  publia  le  London  Gounty  Council  à  la 
fin  de  Janvier  1904  (1),  deux  semaines  avant  les  élections 
municipales,  nous  fournit  à  cet  égard  un  document  des 
plus  intéressant  non  seulement  en  lui-même,  mais  aussi 
par  l'esprit  qui  a  poussé  à  sa  publication.  11  commence 
par  rappeler  les  augmentations  de  salaires  et  les  dimi- 
nutions des  heures  de  travail  que  le  conseil  a  consenties 
à  ses  employés  depuis  sa  création.  Il  montre  que  dans 
beaucoup  de  cas  le  L.G.G.  a  consenti  des  augmentations 
de  15  °/o  sur  les  salaires  que  payait  l'ancien  Metropolitan 
Board  of  Works  de  1888  ;  malgré  que,  fort  souvent,  la 
durée  du  travail  ait  été  en  même  temps  sérieusement 
réduite.  C'est  ainsi  que  les  bateliers  (boatmen)  qui  en 
1888  recevaient  25  s. par  semaine  et  travaillaient  72  heu- 
res, reçoivent  en  1903  27  s.  et  travaillent  de  48  à  54 
heures,  suivant  que  l'on  se  trouve  en  hiver  ou  en  été  ; 
que  les  soutiers  (coal  trimmers)  qui  gagnaient  26  s.  pour 
60  heures,  gagnent  29  s.  3  d.  pour  54  ,  que  les  agents 


(1)  L.C.C.  (liâtes  of  pay  and   hours  of  labour). 
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de  police  (constables)  qui  gagnaient  de  24  à  25  s.  pour 
58  il.  1/2,  rec^oivent  en  1903  27  s.  pour  un  travail  do  48 
à  54  lioures  ;  que  les  mécaniciens  (engine  drivers)  qui 
gagnaient  33  s.  pour  GO  heures  gagnent  38  s.  6d.  pour 
56  heures.  Ainsi  de  suite  pour  les  autres  métiers. 

Un  deuxième  tableau  de  ce  même  rapport  nous  permet 
de  comparer  les  salaires  et  les  heures  de  travail  en  vi- 
gueur autrefois,  à  l'époque  des  Compagnies  absorbées 
aujourd'hui  par  le  L.  G.  G.,  aux  salaires  et  heures  de 
travail  tels  que  lésa  récemment  fixés  cette  dernière  assem- 
blée. De  1899  à  1903,  les  salaires  des  maçons  ont  passé 
de  9  d.  par  heure  à  10  1/2  d.  ;  leurs  heures  de  travail 
de  56  1/2  à  50  ;  les  salaires  des  charretiers  ont 
monté  de  26  s.  à  33  s.,  bien  que  leurs  heures  aient  été 
réduites  de  68  à  60  ;  ceux  des  marteleurs  (hammermen) 
de  6  1/2  d.  par  heure  à  7  d.  ;  ceux  des  jardiniers  de  24  s. 
à  27  s.  par  semaine  ;  ceux  des  plombiers  de  9  d.  à  H  d.; 
ceux  des  scieurs  de  6  et  7  i/t  d.  à  10  d.  ;  ceux  des 
tourneurs  de  6  1/2  d.  à  8  3/4  d.  et  9  1/4  d.  ;  ceux  des 
charrons  de  7  1/2  d.  et  9  d.  à  9  d.  par  heure.  Tou- 
tes ces  augmentations  dont  plusieurs  atteignent  29  "/o 
ont  été  consenties  depuis  1899  ;  bien  que  d'après  les  rap- 
ports du  Board  of  Trade,  le  taux  général  des  salaires  dans 
la  mécanique  et  le  bâtiment  (engineering  and  building  tra- 
des)  n'ait  pas  augmenté  de  1  0/0  ;  or,  c'est  précisément  à 
ces  deux  sections  que  se  rapportent  la  plupart  des  augmen- 
tations signalées  II  est  vrai  que  sous  l'influence  de  la 
majorité  socialiste,  le  Conseil  a  dans  beaucoup  de  cas 
réduit  le  temps  durant  lequel  un  homme  est  autorisé  à 
travailler  chaque  semaine  ;  si  bien  que,  finalement,  sous 
un  pareil  système,  l'ouvrier  ne  gagne  pas  toujours  davan- 
tage, malgré  l'augmentation  de  son  salaire  horaire .  Nous 
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ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  cette  excessive  limita- 
tion des  heures  de  travail  est  goûtée  des  bons  ouvriers. 
Les  anciens  employeurs  avaient  peut-être  imposé  des  jour- 
nées de  travail  trop  longues  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
tomber  aujourd'hui  dans  l'extrême  contraire. 

G  est  au  zèle  d'un  de  ses  anciens  Labour  leaders, M. John 
Burns,  que  le  L  G.  G,  doit  de  s'être  lancé  si  hardiment 
dans  cette  politique  ouvrière  nouvelle.  Chaque  fois  qu'il 
l'a  pu,  le  conseil  a  cherché  à  réduire  les  heures  de  travail 
de  ses  ouvriers  et  à  assurer  à  chacun  d'eux  un  jour  de 
repos  sur  sept  Sa  politique  d'élévation  des  salaires  et  de 
diminution  de  la  journée  de  travail  a  augmenté  les  dé- 
penses de  £  300.000  à  £  350  000  par  an.  Mais  si  nous 
en  croyons  les  socialistes,  cette  somme  est  plus  que  com- 
pensée par  l'ardeur,  le  zèle  et  l'intelligence  plus  grande 
que  déploierait  aujourd'hui  l'innombrable  armée  des 
employés  et  ouvriers  municipaux.  Nous  allons  voir  tout 
à  l'heure  si  cette  affirmation  correspond  bien  à  la  réalité 
des  faits  (Voir  le  chapitre  suivant). 

Nous  voudrions  pour  le  moment  passer  en  revue  quel- 
ques-unes des  grandes  villes  anglaises  qui  ont  suivi  l'exem- 
ple de  Londres  et  montrer  quelles  augmentations  de  salai- 
res elles  ont  consenties  à  leurs  ouvriers. 

Prenons  ceux  de  la  municipalit(''  de  Birmingham  ;  dans 
son  histoire  de  la  corporation  de  cette  ville,  M.  Vince(l), 
remarque  que,  une  fois  au  moins  dans  la  dernière  quin- 
zaine d'années,  on  a  dans  chacun  dt;s  départements  de  la 
corporation  qui  emploient  des  ouvriers  qualifiés  ou  non 
qualifiés,  élevé  le  taux  des  salaires  ou  réduit  le  nombre  des 
h'iures  de  travail.  L'elfet  accumulé  de  ces  concessions  sur 


(l)  Voir  ViNCE,  op.  cit.,  p.  388  et  389. 
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les  impôts  finit  par  atteindre  un  cliilTre  assez  sérieux, 
puisque  au  total  elles  out  augmenté  d'au  moins  £  50.000 
la  dépense  annuelle  du  Conseil. 

Le  3  Février  1891,  le  conseil  vote  à  l'unanimité  une 
résolution  tendant  à  une  application  plus  rigoureuse  de 
la  «  lair  wages  clause  »  dans  les  contrats  passés  par  la 
corporation.  Il  décide  de  donner  aux  divers  comités 
des  instructions  précises  pour  qu'ils  n'acceptent  pas  de 
soumissions  de  personnes  ou  de  maisons  connues  pour  pa- 
ver des  salaires  inférieurs  au  taux  minimum  courant  dans 
le  district  où  le  travail  est  exécuté  et  les  avise  de  faire 
insérer  cette  clause  dans  toutes  les  affiches  relatives  aux 
adjudications. 

La  question  d'une  limitation  générale  des  heures  de 
travail  fut  soulevée  par  le  conseiller  Stevens,  le  7  Mars 
1893.  11  voulait  que  toutes  les  personnes,  employées  par 
la  corporation  et  gagnant  moins  de  £  150  par  an,  ne  tra- 
vaillassent en  aucun  cas  plus  de  53  heures  par  semaine 
et  qu'on  comptât  comme  temps  supplémentaire  (over- 
time)  payé  une  fois  et  quart,  tout  travail  fait  au  delà 
de  ces  53  heures.  Le  gênerai  purposes  committee,  char- 
gé de  faire  un  rapport  sur  cette  proposition  montra  que 
la  limitation  à  53  heures  entrainerait  une  dépense  de  ca- 
pital de  £  26.000  et  augmenterait  de  €  30.626  la  somme 
qu'on  dépensait  chaque  année  en  salaires.  Il  déclara  que 
les  conditions  accordées  par  la  corporation  à  ses  employés 
pouvaient  avantageusement  soutenir  la  comparaison  avec 
celles  qu'accordaient  d'autres  corporations  ou  d'autres 
patrons  employant  la  môme  classe  de  travailleurs  et  que 
l'adoption  d'une  semaine  de  travail  d'une  durée  unifor- 
me ne  pourrait  qu'être  nuisible  au  service  public  et  char- 
ger les  contribuables  d'un  fardeau  nouveau  et  injustifia- 
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ble.  Le  conseil  approuva  le  rapport  par  47  voix  contre  6. 

C'est  encore  en  iMars  1893  que  le  gênerai  purposes  com- 
mittee,  chargé  à  la  suite  d'un  vote  du  conseil  de  faire  un 
second  rapport  sur  la  question  suivante  :  pouvait-on  trou- 
ver et  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  sans  travail,  ha- 
bitant la  cité,  répondit  après  s'être  livré  à  une  enquête 
et  avoir  montré  les  divers  inconvénients  qu'offrirait  cette 
manière  d'agir,  qu'il  n'avait  pas  à  proposer  de  plan  qui 
permît  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  sans  emploi. 

Ces  quelques  échecs  n'ont  pas  empêché  la  politique 
ouvrière  que  poursuivent  un  certain  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  de  triompher  à  maintes  reprises  ;  nous 
n'avons,  pour  nous  en  persuader,  qu'à  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  sur  l'histoire  des  salaires  payés  dans  les  diffé- 
rents services  municipaux. 

Chapitre  des  travaux  publics  :  les  salaires  des  charre- 
tiers et  des  balayeurs  ont  été  augmentés  en  1889  ;  il  le 
sont  à  nouveau  en  1898  ;  cette  dernière  augmentation 
coïncide  avec  une  augmentation  générale  des  salaires 
payés  aux  travailleurs  non  qualifiés. 

Chapitre  de  l'hygiène  publique  :  en  1890  les  salaires 
des  conducteurs  des  voitures  de  vidanges,  voitures  à  ordu- 
res, etc.,  se  sont  élevés  de  2  s.  ;  en  1896,  on  applique  le 
système  des  trois  équipes,  travaillant  8  lieures  chacune, 
aux  mécaniciens  et  chauffeurs  dont  le  travail  se  trouve 
réduit  de  39  h.  1/2  à  48  heures  par  semaine.  En  1897 
les  salaires  des  charretiers,  qui  ne  recevaient  pas  plus  de 
24  s.  par  semaine,  sont  élevés  d'un  shilling  et  leurs  heures 
de  travail  fixées  de  façon  à  ne  pas  les  occuper  plus  de 
54  heures  par  semaine. 

Chapitre  de  la  police.  :  en  1890  f  échelle  des  salaires  est 
moJiliée  et  la  p-Aye  initiali  élevée  de  2i  à  21  s.  par  se- 
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maine  ;  on  diiuiiui.^  le  temps  de  service  exii^é  jusque  là 
pour  passer  d'une  classe  à  une  autre. Le  nouveau  tarif  fixe 
les  salaires  dts  constables  à  24  s.  pendant  6  mois,  25  s. 
pendant  six  autres  mois,  à  26  s .  pendant  3  ans,  28  pendant 
trois  autres  années  et  enfin,  au  bout  de  ce  temps  à  30s.  ; 
les  «  sergeants  »  touchent  32  s.  pendant  un  an,  3i  et  36  s. 
pendant  deux  périodes  de  3  années  chacune,  puis  38  s. 
En  1897,  le  conseil  fait  une  nouvelle  concession  et  élève 
la  paye  maxima  des  sergeants  à  40  s.  au  bout  de  neuf 
années  de  service  et  celle  des  constables  à  31  s.  après  10 
ans  et  32  s.  après  15  ans  de  services. 

La  municipalité  a  fait  de  1885  à  1900  de  nombreuses 
concessions  aux  employés  du  gaz,  soit  qu'elle  ait  réduit 
leurs  heures  de  travail,  soit  qu'elle  ait  augmenté  leurs 
salaires.  M.  Vince  estime  que  le  coût  accumulé  de  ces 
changements  équivaut  pour  le  contribuable,  à  une  aug- 
mentation de  4  d.  par  £  dans  le  Borough  Rate.  En  1887 
le  conseil  donne,  par  25  voix  contre  21  et  malgré  l'oppo- 
sition du  comité  du  gaz,  l'ordre  de  payer  le  travail  fait  le 
dimanche  une  fois  et  demie  ce  qu'est  payé  le  travail  de 
la  semaine.  En  1888,  il  approuve  un  projet  de  congés  pour 
les  chautfeurs,  dont  le  coût  s'élève  à  £  580.  En  1893  une 
nouvelle  extension  des  congés  porte  à  £  1.500  le  coût 
total  de  ces  concessions.  En  Octobre  1889  on  apporte  aux 
conditions  dans  lesquelles  se  faisait  jusque  là  le  travail 
d'importants  changements.  Suivant  l'exemple  des  Com- 
pagnies de  Londres,  le  comité  du  gaz  substitue  des  équipes 
de  huit  heures  à  celles  de  douze  heures.  Cette  innovation 
réduit  sensiblement  la  quantité  d'ouvrage  fait  par  chaque 
homme  et  entraîne  une  augmentation  proportionnelle  du 
nombre  des  ouvriers  employés.  On  estime  à  £  14.000  la 
dépense  supplémentaire  qu'occasionna  cette  réduction  des 
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heures  de  travail;  c'est  une  dépense  qui  s'élève  naturel- 
lement à  mesure  que  la  production  s'accroît.  En  1894  elle 
atteinte  17.S00;  en  1899-1900,  £26.000. 

En  1890,  l'augmentation  des  salaires  des  charretiers  et 
des  travailleurs  non  qualifiés  coûte  à  la  corporation  £  600, 
à  la  fin  Je  1891  la  réduction  des  heures  de  travail  de  54 
îi  33  par  semaine  provoque  une  augmentation  de  dépenses 
de  £  700.  En  Février  1897  les  ouvriers  gaziers  deman- 
dent la  revision  des  heures  et  des  salaires  adoptés  en 
1889.  Leurs  demandes  entraînaient  des  changements 
dont  le  coût  annuel  se  serait  élevé  à  £  18.750.  Après 
de  longues  discussions  une  transaction  intervient  ;  l'aug- 
mentation annuelle  des  salaires  est  fixée  à  £  9.000. 

Birmingham  n'est  pas  un  cas  particulier  ;  toutes  les 
autres  grandes  villes  anglaises  à  tendances  municipalis- 
tes  ont  fait  comme  elle  ;  mais,  fait  digne  d'attention,  c'est 
surtout  lorsqu'elles  rachètent  une  entreprise  jusque  là 
dirigée  par  des  particuliers,  comme  les  usines  à  gaz  ou 
les  réseaux  de  tramways,  qu'on  les  voit  soucieuses  de  rele- 
ver le  salaire  des  ouvriers  afin  de  se  rendre  plus  [)opu- 
laires.  C'est  une  constatation  (]ui  ressort  de  toutes  les 
dépositions  des  tovvn  clerks  devant  le  sélect  committee 
de  1900. 

A  Liverpool,  sirTh. Hughes  nous  dit,  en  1900  (i),  c'est- 
à-dire  trois  ans  après  le  rachat,  que  la  corporation  a  si 
bien  amélioré  la  situation  des  employés  des  tramways  que 
leur  salaire  hebdomadaire  moyen  est  à  présent  de  5  s. 
supérieur  à  ce.  qu'il  était  sous  la  direction  de  la  Compa- 
gnie '<  Nous  leur  donnons  des  uniformes,  ajoute-t-il,  et 
nous  avons  créé  des  classes  de  mérite  qui  leur  permet- 


(I)  Municipal   ("raJing  itopoiL.  l'JOO.  Qucsl.  a.lio. 
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teiit  Jobtenir  dos  salaires  supplémentaires  lorsque  leur 
conduite  est  exemplaire  et  qu'ils  sont  méritants  ».  La 
durée  de  leur  travail  a  été  réduite  d'environ  3  heures 
par  jour. 

Manchester  a  également  amélioré  après  le  rachat  la 
position  des  employés  des  tramways.  Le  conseil  a  fait 
adopter  une  semaine  de  54  heures  de  travail,  soit  une 
réduction  d'un  peu  plus  de  16  heures  par  semaine,  sur  le 
temps  de  présence  que  devaient  les  conducteurs  et  gar- 
diens au  service  de  la  Compagnie.  Leurs  salaires  ont  été 
augmentés  ;  on  leur  a  fourni  des  uniformes.  Le  coût  de 
ces  concessions  se  monte  à  £  40.000  par  an  environ. 

Lorsque  la  municipalité  de  Glasgow  reprit  à  son  compte 
l'exploitation  des  tramways,  elle  réduisit  non  seulement 
de  façon  sensible  les  heures  de  travail  des  employés, mais 
augmenta  leurs  salaires  de  5  s.  par  semaine  environ.  Les 
employés  des  services  de  l'eau  et   du  gaz   touchent  des 
salaires  supérieurs  de  20   %  à  ceux  que    leur  donnaient 
les  anciennes   Compagnies.  Il  est  vrai  que    le  rachat  de 
ces  Compagnies  remonte   déjà   loin  et  que   depuis  cette 
époque  les  salaires  ont  augmenté  de  façon  générale  dans 
tout  le  pays.  N'empêche  qu'en  moyenne  les  salaires  que 
paie  la  municipalité  de  Glasgow,   supportent  avantageu- 
seiU'int  la  comparaison  avec  les  salaires  de  toute   autre 
municipalité.   Les  «  Stalwarts  •>  eux-mêmes,  le  parti  po- 
litique avancé  de  Glasgovv  craignent  actuellement  de  les 
fixer  à  un  taux  très  supérieur  à  celui  que  paient  les  em- 
ployeurs et  entrepreneurs  particuliers  et  se  montrent  plu- 
tôt partisins  d'une  réduction  des  heures  de  travail  que 
d'une  augmentation  des  salaires. 

Les    rapports   publiés  chaque  année    par    le  Board   of 
Trade  (Labour  departnaentj    sur  les   changements  qui  se 
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prodaisent  dans  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  tra- 
vail nous  fournissent  eux  aussi  des  renseignements  fort 
intéressants.  Alors  que  de  1900  à  1904,  durant  quatre  an- 
nées consécutives,  les  variations  de  salaires  se  traduisent 
pour  l'ensemble  des  ouvriers  anglais  par  des  réductions, 
nous  voyons  les  salaires  municipaux  conserver  une  sta- 
bilité parfaite  et  progresser  légèrement  chaque  année. 

En  1904,  le  nombre  total  des  personnes  employées  par 
les  autorités  publiques,  qui  ont  été  touchées  par  des  chan- 
gements de  salaires  a  atteint  8.2i5.  Le  montant  net  par 
semaine  des  augmentations  consenties  a  été  de  £  6o6 
18  s.  0  d.  (1). 

Tous  les  changements  ont  consisté  en  des  augmentations 
de  salaires.  Le  nombre  des  ouvriers  qu'elles  ont  alTectés 
fut  cette  année-là  légèrement  inférieur  à  ce  qu'il  avait  été 
en  1903,  plutôt  plus  grand  qu'en  1902,  mais  bien  moindre 
qu'en  aucune  des  années  comprises  entre  1896  et  1901. 
Le  montant  net  de  l'augmentation  des  salaires  fut  cepen- 
dant un  peu  plus  grand  qu'en  1903  ou  1902. 

Le  tableau  ci-dessous  nous  donne  de  1895  à  1904  le 
nombre  d'ouvriers  qu'ont  aifectés  les  changements  de  sa- 
laires et  le  montant  net  des  augmentations. 


(1)   Rf^porl  on    chaojîos  ia  raies   of  wagcs  and  hours  of  labour    in    I90i. 
(Board  of  Trade),  p.  .'}'». 
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Années 

Nooibro  il  ouvriers 
aITtclés 

Monlaiil  lu't  do  l'aiigmcntalion  par 

soniairic  des  salaires,  par  comparaison 

avec  chaque  année  précédente 

1895 

6.935 

£      558     17  s. 

1896 

14  523 

882      0 

1897 

20.982 

1.513     19 

1898 

12   139 

856     11 

1899 

19.524 

1.147     19 

1900 

31.743 

2  592       7 

1901 

27  628 

1.832     13 

1902 

7.871 

602       0 

1903 

8  650 

511      13 

1904 

8  2i.5 

656     18 

Le  nombre  total  des  ouvriers  employe's  par  les  autori- 
tés publiques,  qui  ont  été  touchés  par  des  changements 
dans  leurs  heures  de  travail,  a  été  de  2.080  (en  1904) 
dont  74  ont  vu  augmenter  et  2.006  réduire  la  durée  de 
leur  travail  hebdomadaire.  Les  74  qu'a  touchés  une  aug- 
mentation sont  des  employés  de  la  municipalité  de  Gates- 
bead  dont  on  a  porté  le  temps  de  travail  de  50  à  51  heures 
1/2  par  semaine.  La  plus  importante  des  réductions 
est  celle  qu'on  a  consentie  aux  ouvriers  paveurs  de  Man- 
chester, qui  ne  travaillent  plus  que  50  au  lieu  de 53  heures. 
Le  résultat  net  de  tous  ces  changements  aboutit  à 
une  diminution  de  7.889  heures  de  travail  par  semaine. 

La  tendance  actuelle  des  municipalités  anglaises,  sur- 
tout de  celles  d'entre  elles  que  dirigent  des  Conseils  so- 
cialistes, est  de  relever  de  façon  exagérée  les  salaires  des 
ouvriers  non  qualifiés.  A  Sheffield,  on  augmente  en  1904 
le  salaire  des  chaufleurs  du  destructor  de  2  s.  par  se- 
maine et  on  le  porte  à  30  s.  A  Bermondsey  (Londres)  ce- 


414      DEUXIÈME    PARTIE.    —    CHAPITRE    PREMIER 

lui  des  égoutiers  est  augmenté  de  1  s.3d.  à  2s.  et  por- 
té à  30  s  A  East-Ham,  celui  des  balayeurs  est  augmenté 
de  2  s.  par  semaine  et  porté  à  30  s.  A  Finsbury,  celui 
des  charretiers  augmenté  de  2  s.  et  celui  des  laniers  (flus- 
hers)  de  3,  sont  tous  les  deux  portés  à  30  s.  A  Poplar  et 
à  St  Paneras  le  salaire  des  balayeurs  est  porté  à  30  s. 

Ces  exemples  nous  montrent  l'avantage  énorme  qu'il 
y  a  pour  un  ouvrier  à  travailler  pour  une  municipalité 
plutôt  que  pour  un  particulier.  Une  fois  engagé  par  une 
corporation,  un  homme  est  généralement  sûr  d'être  gardé 
par  elle,  quoi  qu'il  arrive  ;  à  tous  égards  il  fait  partie 
d'une  classe  absolument  privilégiée.  Mais  les  employés 
des  municipalités  ne  sont  pas  des  privilégiés  en  ce  sens 
seulement  qu'ils  obtiennent  d'ordinaire  le  taux  des  sa- 
laires fixés  par  les  trade-unions  et  môme  quelquefois 
davantage  pour  une  somme  de  travail  très  modérée  ; 
mais  en  ce  sens  aussi  qu'alors  que  les  salaires  des  hom- 
mes et  des  femmes  travaillant  dans  des  conditions  ordi- 
naires s'abaissent  ou  s'élèvent  suivant  l'état  du  marché 
de  travail,  et  baissent  souvent  de  façon  très  sensible,  les 
salaires  des  personnes  employées  par  les  autorités  locales 
n'ont  qu'une  tendance  unique,  la  tendance  à  la  hausse. 
Nous  donnons  ci-dessous  pour  les  ouvriers  de  l'industrie 
privée  un  tableau  analogue  à  celui  que  nous  avons  pré- 
cédemment donné  pour  ceux  des  autorités  publiques  ;  il 
fait  ressortir  une  tendance  très  nette  à  la  baisse  depuis 
trois  ans. 
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\BDées 


1895 
18'6 

18  7 

isas 

1899 

19  0 
Htl 
190* 
19-3 
1.04 


AUGMENTATION 


Ouvriers 
affectés 


80.107 

3,9  975 

560  Tu" 

1.U)0.2'.0 

1.1 70. 937 

1.109  :i8. 

4::9.7I5 

91. Mi 

21  3i7 

16.054 


Total 
par 


£ 

6.159 

33.6'.8 

32.8i;i 

81.500 

90. .18 

211.412 

40.790 

5  326 

1.541 

1 .  202 


DIMINUTION 


Ouvriers 
affectés 


3 -.9. 645 

167.357 

13  855 

11.865 

1.132 

23  010 

489.318 

789  891 

874.721 

784.604 


Total 
par 


£ 

34.284 

7.129 

1.354 

787 

104 

2.822 

117.377 

7.921 

39.8ti8 

40.432 


TOTAL 


Ouvriers 
affectes 


434.708 

li05.404 

597.444 

1.012.119 

1  172     69 

1  132  3S6 

9i8  926 

887  206 

89H.598 

800  658 


\Dgmenlat  (-|-) 

nu  (limiBut.l  — I 

par  couiparaisoD 

avec  cliacunc 

des  années 

précédentes 


£ 

28  125 
26.nt9 
31.507 
80  713 
90.314 
i08  590 
76.587 
72  595 
38.327 
39.230 


Ainsi,  en  1904,  plus  de  800.000  personnes  ont  été  at- 
teintes par  des  variations  du  taux  des  salaires.  Parmi 
elles  784.000  ont  supporté  des  diminutions  s'élevant  à 
£40.000  par  semaine;  16  000  seulement  obtenaient 
des  augmentations  montant  à  £  1.200  par  semaine.  Le 
résultat  net  de  tous  ces  changements  fait  ressortir  une 
diminution  d'environ  £  39.200  sur  l'année  précédente. 

Ces  statistiques  nous  prouvent  que,  tandis  que  les 
particuliers,  entrepreneurs  ou  commerçants,  se  voient 
fréquemment  contraints  par  les  exigences  de  la  produc- 
tion ou  de  la  concurrence  à  réduire  les  salaires  de  leurs 
ouvriers,  les  municipalités  commerçantes,  indifférentes 
aux  considérations  économiques  ordinaires,  n'en  main- 
tiennent pas  moins  les  salaires  à  un  taux  élevé  soit  en 
réduisant  leurs  profits  jusqu'au  point  de  les  faire  dispa- 
raître, soit  en  ayant  recours  aux  impôts.  Si  bien  qu'il 
peut  se  faire  que  par  suite  de  l'augmentation  des  impôts 


(1)  Board  of  trade  (labour  department).  Report  on  changes  In  rates  of 
wages  and  bours  of  labour.  1904,  p.  11. 
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due  à  des  causes  de  ce  genre,  l'ouvrier  ordinaire  dont 
les  salaires  ont  subi  une  diminution,  ait  à  payer  pour 
son  logement  un  loyer  plus  haut,  au  bénéfice  de  l'ou- 
vrier municipal  dont  les  salaires  ont  au  contraire  aug- 
menté. 

Plus  d'une  fois,  et  en  maint  endroit,  on  a  pu  constater 
les  graves  inconvénients  qu'il  y  a  à  donner  aux  employés 
des  municipalités  des  salaires  plus  élevés  que  ceux  qu'ils 
toucheraient  si  l'on  observait  le  cours  du  marché  du 
travail  ;  la  ville  de  Sheffield  en  offre  un  exemple  remar- 
quable (1). 

La  corporation  avait  en  effet  donné  à  ses  employés  des 
salaires  si  élevés  que  nombre  d'ouvriers  locaux  trouvèrent 
qu'il  leur  serait  plus  avantageux  de  quitter  les  métiers 
qualifiés  qu'ils  exerçaient  et  de  se  faire  conducteurs  de 
tramways  ou  même  balayeurs  des  rues  Beaucoup  d'entre 
eux  abandonnèrent  ainsi  la  coutellerie.  Les  manufacturiers 
n'avaient  qu  à  payer  de  meilleurs  gages,  répondra-t-on, 
pour  engager  leurs  ouvriers  à  rester.  La  réponse  ne  vaut 
rien,  car  s'il  est  toujours  loisible  à  la  municipalité  de 
Sheffield  do  payer  les  salaires  qu'il  lui  plaît,  puisqu'elle 
dispose  des  impôts  locaux  pour  remplir  sa  caisse,  les  em- 
ployeurs, au  contraire,  ont  à  faire  face  à  une  concurrence 
intérieure  et  extérieure  qui  ne  leur  permet  pas  de 
donnera  leurs  ouvriers  des  salaires  de  pure  fantaisie. 
Et  ce  n'est  pas  leur  faciliter  leur  tâche  que  de  prendre 
de  semblables  mesures. 

Gomme  le  dit  M.  Colson  pour  un  cas  analogue  (ba- 
layeurs de  la  ville  de  Paris),  (voir  son  traité  d' Economie 
politique^  tome  I,  page  407),  voilà  des  gens  «  qui  consa- 


(1)  Voir  le  Time»  du  10  septembre  1902. 
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crent  leur  temps"  à  un  emploi  dans  lequel  leur  force  et 
leur  talent  sont  fort  mal  utilisés  et  dont  ils  privent  des 
malheureux  incapables  de  gagner  leur  vie  autrement. 
Toutes  les  fois  que  les  administrations  publiques  paient 
ainsi  un  travail  manuel  ou  intellectuel  beaucoup  plus 
cher  quil  ne  vaut,  elles  amènent  un  relèvement  inutile, 
mais  inévitable  dans  le  niveau  du  recrutement  et  au  lieu 
d'améliorer  la  situation  du  personnel  auquel  les  emplois 
inférieurs  reviendraient  naturellement,  elles  l'en  dépos- 
sèdent. » 

Malgré  tout,  l'ouvrier  est  en  général  favorable  au  so- 
cialisme municipal,  parce  que  pour  lui,  municipalisme 
et  amélioration  de  son  sort  ou  plus  exactement  de  son 
salaire,  sont  synonymes.  Ce  n'est  pas  de  ce  point  de  vue 
qu'il  nous  faut  considérer  la  question  ;  il  faut  nous  de- 
mander s'il  est  légitime  de  donner  à  l'ouvrier  municipal 
un  salaire  plus  élevé  et  si  l'on  peut  raisonnablement  voir 
dans  cette  manière  d'agir  un  argument  en  faveur  du 
municipalisme. 

L'insertion  de  la  «  fair  wages  clause  »  part  d'un  très 
louable  sentiment  ;  mais  pourquoi,  se  demande  M.  Darwin 
(1),  M  l'ouvrier  qui  construit  un  tramway  pour  le  compte 
d'un  entrepreneur  recevrait-il  un  salaire  plus  élevé  parce 
que  le  tramway  qu'il  construit  sera  un  jour  propriété 
municipale  et  non  pas  propriété  d'uneCompagnie  ?  Sil'on 
a  raison  d'augmenter  artificiellement  le  salaire  dans  un 
cas,  il  faut  le  faire  aussi  dans  l'autre  ».  Logiquement  il 
faut  rendre  l'inserlion  de  la  fair  wages  clause  obliga- 
toire dans  tous  les  contrats  ou  ne  l'insérer  dans  aucun  : 


(Ij  Voir  sur  ceUe  quostion  le  chapitre   II  du  livre   du  major  Darwin  à 
qui  Dous  em;iruntoD3  la  plupart  des  arguments  qui  suivent. 

Buveral  27 
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Ton  verrait  alors  disparaître  la  soi-disant   supériorité  de 
l'industrie  municipale  sur  l'industrie  particulière. 

L'emploi  direct  du  travail,  disent  les  socialistes,  ofï're 
deux  avantages  distincts  :  1°  l'ouvrier  travaille  dans  de 
bien  meilleures  conditions,  lorsqu'il  est  au  service  dune 
municipalité,  que  lorsque  c'est  un  particulier  qui  l'em- 
ploie. Pour  un  même  travail,  il  reçoit  un  salaire  plus 
élevé  ;  sa  journée  de  travail  est  moins  longue  ;  pour  lui 
enfin  le  sweating  n'existe  pas.  Le  nombre  de  personnes 
qui  se  trouvent  ainsi  directement  bénéficier  des  appli- 
cations du  socialisme  municipal  est  considérable  ;  2°  le 
bon  exemple  que  donneront  aux  employeurs  privés  pour 
la  durée  du  travail,  le  taux  des  salaires  et  les  conditions 
d'emploi,  les  municipalités  propriétaires  d'entreprises 
industrielles,  rejaillira  favorablement  sur  les  hommes 
qu'ils  emploieront.  Directement  et  indirectement,  l'action 
des  municipalités  profitera  atout  le  monde. 

Allant  plus  loin,  quelques  avocats  du  Municipal  Trade 
réclament  comme  un  mérite  de  leur  système  le  Iraitement 
meilleur  qu'il  permet  d'accorder  aux  employés  munici- 
paux et  cherchent  en  môme  temps  à  prouver  que 
l'entreprise  municipale  ne  revient  pas  nécessairement 
plus  cher  que  l'entreprise  privée.  Si  l'une  de  ces  asser- 
tions est  vraie,  il  faut  pourtant  que  l'autre  soit  fausse, 
fait  remarquer  M.  Darwin.  »  Si  les  municipalités  ne 
paient  pas  leurs  ouvriers  mieux  que  les  entrepreneurs 
privés,  comment  peuvent  elles  leur  donner  le  bon  exem- 
ple ?  Mais  si  le  salaire  de  l'ouvrier  municipal  est  plus 
élevé  que  le  salaire  de  l'ouvrier  privé,  n'en  résulte-t-il 
pas  fojcément  que  le  coût  de  production  doit  être  plus 
élevé  dans  Tenlreprise  municipale  que  dans  l'entreprise 
privée?  On  a  cherché  de  diverses  fagoiis  à  sortir  de  ce 
dilemme  ;  on  n'y  est  pas  arrivé. 
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Les  mimicipalistes  ont  dit  qu'en  renonçant  à  confier 
l'exécution  des  travaux  publies  à  un  entrepreneur,  et  en 
les  exécutant  en  régie,  on  économise  le  profit  de  l'entre- 
preneur, et  qu'en  conséquence  le  paiement  aux  ouvriers 
de  salains  plus  élevés  n'entraînera  pas  d'augmentation 
du  coût  total.  Il  faudrait  d'abord  prouver  qu'en  travail- 
lant en  régie  on  réussit  à  faire  l'économie  du  profit  de 
l'entrepreneur  :  pour  nous,  il  ne  fait  pas  de  doute  qu'un 
entreprenenr,  personnellement  intéressé  au  succès  de  son 
entreprise,  ne  réussisse  mieux  en  général  qu'un  contre- 
maître municipal  à  faire  bien  travailler  ses  hommes  ; 
pour  cette  raison  notamment  et  pour  d'autres  encore, 
l'emploi  direct  du  travail  payé  même  au  prix  ordinaire, 
suffit  habituellement  à  augmenter  considérablement  le 
coût  de  l'ouvrage. Mais  en  admettant  même  qu'en  certains 
cas,  il  soit  plus  avantageux  de  recourir  à  la  régie,  s'en 
suit-il  qu'il  faille  distribuer  entre  les  employés  munici- 
paux les  sommes  que  cette  méthode  a  permis  d'économi- 
ser ?  Nullement,  et  l'employé  municipal  n'a  pas  plus  de 
droits  qu'un  autre  contribuable  à  se  les  faire  attribuer. 
On  a  dit  encore  que  les  municipalités  empruntant  à  meil- 
leur marché  que  les  particuliers,  peuvent  payer  à  leurs 
ouvriers  de  plus  hauts  salaires  ;  que  la  première  partie  de 
l'affirmation  soit  vraie  ou  non,  ce  que  nous  discuterons 
plus  tard,  nous  ne  voyons  réellement  pas  comment  le 
taux  auquel  on  a  négocié  un  emprunt  pourrait  en  quoi 
que  ce  soit  influencer  le  taux  des  salaires.  Les  deux  choses 
n'ont  aucun  rapport. 

Les  raunicipalistes  nient  en  second  lieu  que  le  coût  de 
l'ouvrage  augmente  lorsque  l'on  élève  les  salaires  et  sou- 
ti''nnent  que  mieux  on  traitera  l'ouvrier,  plus  il  pourra 
produire    Mais  alors  la  question  à  résoudre  est  double, 
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et  l'on  peut  prétendre  que  Ton  aurait  avantage  :  i°  à 
employer  moins  d'ouvriers  et  à  les  payer  mieux  ;  2°  à 
payer  plus  cher  tous  les  ouvriers  en  général. 

L'adoption  de  la  première  de  ces  deux  méthodes  aurait 
pour  eiïet  immédiat  de  réduire  le  taux  ordinaire  des 
salaires  sur  le  marché  en  augmentant  le  nombre  des 
sans  travail  ;  et  si,  au  bout  du  compte,  la  communauté 
pouvai  tavoir  intérêt  à  agir  delà  sorte,  il  ne  nous  semble 
pas  que  les  socialistes  soient  jamais  disposés  à  regarder 
comme  un  avantage  la  réduction  du  nombre  des  personnes 
employées.  Quant  à  l'augmentation  des  salaires  de  tous 
les  ouvriers,  il  est  absurde  d'imaginer  qu'une  pareille 
mesure  puisse  provoquer  un  accroissement  proportionnel 
de  la  puissance  productrice.  S'il  est  difficile  de  prédire, 
à  un  moment  donné  et  dans  un  commerce  donné,  l'effet 
d'une  augmentation  du  taux  des  salaires,  il  serait  encore 
plus  difficile  de  prédire  les  effets  qu'aurait  sur  le  coût  de 
production  une  augmentation  générale  dos  salaires.  En 
de  telles  questions,  le  mieux  est  de  s^en  remettre  à  l'opi- 
nion des  personnes  qui  sont  le  plus  aptes  à  en  juger.  S'il 
était  vrai  qu'une  augmentation  générale  des  salaires  dût 
actuellement  augmenter  la  production,  les  manufacturiers 
auraient  avantage  à  faire  cette  augmentation  puisqu'en 
agissantainsi,ils  augmenteraient  du  même  coup  leurs  pro- 
fits. Nombre  de  raisons  portent  les  employeurs  à  bien  traiter 
leurs  ouvriers  ;  leur  désir  d'obtenir  les  artisans  les  plus 
habiles,  leur  crainte  des  confiits,  »^t  chez  certains  même, 
la  bonté  naturelle,  tout  les  pousse  à  agir  de  la  sorte.  A 
tort  ou  à  raison,  l'industriel  est  donc  convaincu  qu'un 
accroissement  des  salaires  n'entraînerait  pas  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  la  puissance  productrice  de  ses 
ouvriers.    Aussi,  en  nous  demandant  si  le  fait  de  payer 
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les  employés  municipaux  à  un  taux  plus  élevé  que  le  taux 
courant  du  marché  augmente  ou  n'augmente  pas  le  coût 
de  production,  devons-nous  rapprocher  l'une  de  l'autre 
l'opinion  des  employeurs  particuliers  et  celle  de  certains 
réformateurs  sociaux  qui  prêchent  l'entreprise  municipale 
dans  des  huts  divers,  sans  posséder  le  plus  souvent  la 
moindre  expérience  des  choses  industrielles.  Pour  nous, 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  l'ouvrier  muni- 
cipal des  salaires  supérieurs  à  ceux  de  ses  camarades  au 
service  dos  particuliers  sans  augmenter  inutilement  le 
coût  du  Municipal  Trading. 

Il  n'est  pas  possible  aux  municipalistes  d'échapper  au 
dilemme  dans  lequel  nous  les  enfermions  tout-à-l'heure. 
Et  du  moment  qu'ils  admettent  que  l'ouvrier  municipal 
est  à  tous  égards  mieux  traité  que  le  travailleur  ordinaire, 
il  leur  faut  nécessairement  abandonner  tous  les  arguments 
qu'ils  fondaient  sur  ce  traitement  de  faveur.  La  seule 
coiislatation  à  laquelle  on  puisse  sûrement  aboutir  étant 
que  les  municipalités  payent  leurs  ouvriers  plus  cher  que 
les  particuliers,  il  ne  nous  reste  qu'à  décider  si  c'est  là 
un  mérite  ou  un  défaut  du  Municipal  Trade. 

Lt-'S  autorités  locales,  avons-nous  déjà  dit  en  rappelant 
l'argument  muiiicipaliste,  donnent  aux  particuliers  le  bon 
exemple  en  payant  cher  tous  leurs  ouvriers.  Mais  un 
exemple  n'est  utile  que  dans  la  mesure  où  on  le  suit  (1). 
Dans  certaines  matières,  telles  que  l'hygiène  ou  le  confort 
de  l'ouvrier,  l'exemple  des  autorités  locales  peut  à  l'occa- 
sion fournir  aux  employés  des  particuliers  un  levier 
utile,  et  leur  permettre  d'exiger  de  leurs  employeurs 
qu'ils  adoptent  des  réformes  relativement  peu  coûteuses. 


(1)  Voir  Darwin,  Chap.  II,  p.  41. 
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Pour  ce  qui  est  des  chang-emenls  de  salaires  ou  de  la 
durée  des  heures  de  travail,  qui  ont  sur  la  dépense  un 
contre-coup  matériel  et  sensible,  l'exemple  des  munici- 
palités ne  produira  généralement  aucun  etret.  Dans  lâpre 
lutte  que  se  livrent  les  producteurs  rivaux,  lapplication 
de  principes  purement  économiques  peut  seule  régler  le 
taux  des  salaires.  Certes,  il  ne  faudrait  pas  qu'une  muni- 
cipalité donnât  le  mauvais  exemple  aux  autres  patrons  ; 
qu'elle  se  contente  de  ne  faire  de  mal  à  personne  et  nous 
lui  adresserons  nos  éloges  ;  mais  c'est  se  leurrer  étran- 
gement que  de  croire  que  la  prodigalité  dont  elle  fait 
preuve  en  payant  trop  cher  ses  propres  employés,  consti- 
tue un  exemple  dont  puissent  proliter  en  quoi  que  ce  soit 
ceux  des  autres. 

On  fait  un  argument  en  faveur  du  socialisme  munici- 
pal des  avantages  qu'il  conférerait  à  la  fois  aux  ouvriers 
municipaux  et  aux  ouvriers  employés  par  des  entrepre- 
neurs à  des  ouvrages  municipaux,  d'après  la  fair  wages 
clause.  Examinons  d'un  peu  près  cet  argument  pour  bien 
voir  ce  qu'il  vaut.  Prenons  en  premier  lieu,  dit  M. 
Darwin  (p.  41),  la  construction  d'ouvrages  improductifs 
(unremunerative  works),  d'égouts  si  l'on  veut  bien,  pour 
exemple  :  on  sait  qu'en  n'observant  pas  les  conditions 
moyennes  du  marché  du  travail,  on  augmente  d'autant 
le  coût  de  l'ouvrage  et  qu'on  se  trouve  finalement  obligé 
pour  le  payer,  d'augmenter  dans  la  même  mesure  les 
revenus  de  la  corporation. 

L'on  arrive  alors  exactement  au  résultat  auquel  on  arri- 
verait on  observant  les  conditions  du  marché  et  en  levant 
un    impôt  spécial  dont  on  distribuerait   le  produit    entre 
les  ouvriers  municipaux.  Pour  ce  qui  est  des  eutreprises 
réiauaératrices  (reproductive  uadertakings),  le  paiement 
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aux  ouvriers  de  salaires  supérieurs  au  niveau  moyen 
aboutira  soit  au  résultat  quo  nous  venons  de  décrire 
pour  le  cas  d'ouvrages  improductifs,  c'est-à-dire  à  l'impo- 
sition d'un  impôt  additionnel,  soit  à  l'augmentation  du 
prix  du  gaz  ou  de  toute  autre  marchandise  dont  la  pro- 
duction aura  été  municipaliséo,  dans  le  but  d'obtenir  les 
sommes  plus  considérables  qu'exige  le  paiement  de 
salaires  supérieurs.  Dans  ce  dernier  cas,  le  résultat  est 
exactement  celui  qu'on  obtiendrait  en  levant  une  taxe 
sur  le  consommateur  de  gaz  par  exemple  et  en  distribuant 
le  produit  de  cette  taxe  entre  les  ouvriers  des  usines  à 
gaz  municipales.  «  Concéder  aux  employés  municipaux 
des  conditions  de  travail  exceptionnellement  avantageuses 
revient  donc  a  leur  payer  le  salaire  ordinaire  du  marché 
et  à  leur  distribuer  en  outre  des  subventions  spéciales 
au  moyen  de  taxes  levées  sur  les  consommateurs  des 
marchandises  produites  par  les  usines  municipales  ». 

Voici  qui  devrait  suffire,  ce  nous  semble,  à  faire  condam- 
ner l'habitude  qu'on  a  prise  de  payer  les  ouvriers  muni- 
cipaux plus  cher  que  ceux  qui  travaillent  pour  des  parti- 
culiers. Tous  les  ouvriers  ne  payent-ils  pas  des  impôts, 
soit  directement,  soit  indirectement,  lorsqu'ils  paient 
leurs  loyers  ?  Ne  voyagent-ils  pas  en  nombre  énorme  dans 
les  tramways  municipaux?  Ne  consomment-ils  pas  du  gaz, 
de  l'eau  et  d'autres  articles  que  leur  vendent  les  autorités 
locales  ? 

«  Quelque  léger  que  puisse  être  le  fardeau  qu'on  va 
leur  imposer,  dit  M.  Darwin,  comment  excuser  une 
méthode  qui  consiste  à  taxer  des  ouvriers  soit  comme 
contribuables,  soit  comme  consommateurs  et  à  réduire 
ainsi  à  un  certain  niveau  le  revenu  dont  ils  disposent 
afin   d'élever    au-dessus   de  ce  même  niveau  le  revenu 
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d'un  nombre  relativement  petit  d'ouvriers  vivant  dans  la 
même  localité  et  faisant  le  même  genre  d'ouvrage  ?  Pour- 
quoi, pour  avantager  le  travailleur  municipal,  ferail-on 
subir  le  moindre  dommage  à  l'ouvrier  privé  ?  Le  désir 
que  nous  ressentons  tous  de  voir  s'améliorer  le  sort  du 
travailleur  municipal  ne  justifie  en  rien  une  mesure  de 
ce  genre  ». 

Il  existe  d'autres  raisons  un  peu  moins  évidentes  peut- 
être,  pour  lesquelles  on  ne  devrait  pas  faire  de  l'ouvrier 
municipal  une  classe  spécialement  privilégiée.  Lui  don- 
ner des  avantages  exceptionnels,  c'est  le  rendre  exception- 
nellement anxieux  de  conserver  sa  position,  c'est  augmen- 
ter comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  les 
chances  de  corruption. 

«  L'élévation  du  salaire  des  ouvriers  municipaux  au- 
dessus  du  niveau  moyen  du  marché  est  chose  dangereuse 
enfin  parce  que  ne  reposant  sur  aucun    principe,  il  n'est 
pas  de  raison  pour  qu'elle  ait  de  limites.     Si  l'on   admet 
qu'il   faut   payer   les  ouvriers   des   corporations  3  %  de 
plus  que  les  ouvriers  de  l'industrie  privée,  pourquoi  leur 
refuserait-on  des  salaires  de  10   ou  50  %  plus  élevés  »  ? 
Il  n'est  personne  qui  puisse  blâmer  des   employés   de 
faire  de  constants  et  légitimes  efforts   pour    obtenir  une 
augmentation  de  leur  salaire  ;  c'est  leur  intérêt  ;  comme 
c'est   l'intérêt   de    la   communauté  de    résister   à    leurs 
demandes  :  mais  elle  aura  d'autant   plus  de  peine   à    le 
faire  qu'elle  aura  abandonné  le  salutaire  principe   de   les 
payer  au  taux  normal  du  marché.  Et  si  l'on  finit  par  leur 
céder,  par  leur  donner  ce  qui  n'est  en  somme  que  l'équi- 
valent d'une  subvention    fournie    par    les  impôts,    que 
répondra-t-on  aux  autres  ouvriers  qui  voudront  en  obte- 
nir autant?  Quelles  raisons  aura-t-on  de  ne  l'accorder  qu'à 
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une  classo  au«si  arbitrairement  choisie  ?  Rapidement  on 
se  trouvera  placé  dans  une  situation  aussi  dangereuse 
qu'insoluble  par  la  seule  faute  de  l'intervention  munici- 
pale. 

On  n'essaye  plu^;  g:uère  aujourd'hui  dejustifier  l'emploi 
d'ouvriers  municipaux  payés  cher  ou  travaillant  peu  par 
des  motifs  charitables  ou  par  cette  raison  que  la  journée 
de  travail  très  courte  permet  de  donner  de  l'ouvrage  àplus 
de  monde.  Les  travaux  publics  et  l'assistance  publique 
sont  deux  choses  distinctes,  bien  que  certaines  municipa- 
lités anglaises  ne  paraissent  pas  encore  très  pénétrées  de 
cette  vérité.  Nous  voyons  tout  autant  d'objections  à  ac- 
corder à  l'ouvrier  municipal  des  journées  de  travail  trop 
courtes  qu'à  lui  payer  un  salaire  trop  haut  ;  mais  il  est 
tout  aussi  déplorable  au  point  de  vue  financier  d'emplo- 
yer à  un  ouvrage  plus  d'ouvriers  qu'il  n'est  réellement 
nécessaire  que  de  payer  trop  cher  des  ouvriers  qui  ne 
sont  qu'en  nombre  suffisant. 

S'inspirer  de  principes  charitables  dans  le  choix  des 
employés  municipaux,  ce  serait  renoncer  à  les  choisir 
pour  leur  habileté  et  b^ur  capacité.  Employer  des  ouvriers 
parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  d'ouvrage  autre  part,  ce 
serait  tant  au  point  de  vue  de  l'exécution  technique  des 
travaux  qu'au  point  de  vue  financier  se  lancer  dans  une 
voie  particulièrement  dangereuse  ;  ce  serait,  sur  une  plus 
petite  échelle,  renouveler  l'expérience  que  nous  avons 
faite  en  France  des  ateliers  nationaux . 

Finalement,  nous  ne  voyons  pas  par  quels  arguments 
le  Socialisme  municipal  peut  se  justifier  de  payer  le   tra- 
vail municipal  plus  cher  que  le  travail  privé.  Si  les   mu- 
nicipalités dép'insent  en  salaires  pour  exécuter  un  travail 
plus  d'argent    que  n'en  dépenseraieat   des    particuliers, 
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loin  d'y  voir  le  moindre  avantage,  nous  y  verrons  un 
signe  de  Tinfériorité  du  Municipal  Trade  et  une  raison 
suffisante  pour  le  repousser. 

Les  arguments  que  produisent  en  cette  matière  les  par- 
tisans du  Socialisme  municipal  ne  résistent  pas  à  un 
examen  attentif  ;  et  si  les  inconvénients  financiers  de  ce 
système  nous  apparaissent  ici  dans  la  note  à  payer,  nous 
verrons  que  ses  inconvénients  moraux,  tout  aussi  sérieux 
peut-être,  se  traduisent  dans  la  vie  politique  ou  adminis- 
trative de  façon  également  regrettable  ;  ce  sont  eux  que 
nous  nous  proposons  d'étudier  dans  le  prochain  chapitre. 


CHAPITRE  II 


RAPPORTS  DES  OUVRIERS  MUNICIPAUX  AVEC  LES  CORPORATIONS. 
LE  DROIT  OE  VOTE  DES  EMPLOYÉS  MUNICIPAUX 


Nous  avons  au  début  du  précédent  chapitre  noté  la 
position  particulière  qu'occupaient  respectivement  les 
ouvriers  dune  municipalité  et  les  conseillers  municipaux 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  le  rapport  qui  existe  entre 
eux  est  double,  disions-nous  ;  il  est  d'abord  celui  d'em- 
ployeur à  employé  ;  il  est  aussi,  et  il  devient  de  plus  en 
plus,  celui  d'électeur  à  élu.  Les  conséquences  de  cette 
situation  chez  un  peuple  en  général  aussi  pondéré,  aussi 
sage  que  les  Anglais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  gestion  des 
affaires  publiques,  sont  des  plus  intéressantes^  à  étudier 
pour  nous  autres  Français  ;  ce  que  nous  aurons  à  en  dire 
ne  nous  fera  que  mieux  comprendre  les  résultats  proba- 
blement bien  pires  auxquels  nous  arriverions  rapidement, 
si  nous  nous  lancions  sans  réflexion  dans  la  voie  du  Mu- 
nicipal Trading. 

C'est  un  phénomène  qui  n'est  pas  particulier   à    l'An- 
gleterre que  celui  de  l'augmentation   rapide  du  nombre 
des  personnes  employées  par  les  autorités  publiques  ;  on 
l'observe  eu  France,  en  Allemagne,  aux    Etats-Unis,  en 
Australie,  partout  où  1  Etat  étend  chaque  jour  davantage 
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son  influence  et  siîs  attributions.  C'est  du  jour  en  effet 
où  il  se  reconnaît  des  devoirs  économiques  à  l'égard  de 
ses  nationaux  que  l'armée  de  ses  employés  et  de  ses 
bureaucrates  commence  à  prendre  des  proportions  fantas- 
tiques ;  au  lieu  de  quelques  personnes  chargées  de  re- 
cueillir les  impôts  et  de  maintenir  l'ordre  public,  il  s'en- 
toure d'une  nuée  de  fonctionnaires  qu'il  mêle  à  tous  les 
actes  de  notre  vie. Nous  ne  pourrons  plus  consommer  une 
marchandise,  utiliser  un  moyen  de  transport,  louer  un 
logement  qui  n'ait  été  fabriqué,  construit,  installé,  par 
les  employés  de  l'autorité  publique,  distributrice  de  toutes 
choses. 

L'accroissement  du  nombre  des  employés  municipaux 
—  c'est  de  ceux-là  que  nous  nous  occuperons  plus  parti- 
culièrement —  nest  pas  un  danger  imaginaire.  Le  nom- 
bre de  voix  toujours  plus  grand  dont  ils  disposent  aux 
élections  commence  à  leur  donner  conscience  de  leur  in- 
fluence et  l'on  peut  dès  à  présent  entendre  les  chefs  du 
parti  socialiste,  joyeux  et  fiers  de  leurs  progrès  rapides, 
leur  expliquer  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  leur  force 
nouvelle. 

A  la  onzième  conférence  annuelle  de  l'Association  des 
employés  municipaux  (Municipal  Employées  Association) 
tenue  en  Mai  1905,  M.  Keir  Hardie  a  déclaré  qu'en  sa 
qualité  de  socialiste,  il  était  tout  à  fait  favorable  à  la 
création  d'une  union  des  employés  municipaux  et  qu'il 
était  heureux  de  constater  les  merveilleux  progrès  de 
l'Association.  En  feuilletant  dernièrement  des  documents 
parlementaires,  il  était  [)ar  hasard  tombé  sur  l'un  d'eux 
qui  l'avait,  dit-il,  justement  étonné,  car  il  lui  avait  appris 
que  l'on  comptait  dans  le  Royaume-Uni,  plus  de  deux 
millions    (remj)loyéb  municipaux.    Le   nombre  total  des 
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salariés  étant  de  quatorze  millions,   le  fait  présentait  un 
intérêt  tout  particulier. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  avec  exactitude  le 
nombre  des  personnes  employées  directement  par  les 
municipalités.  Mais  si  Ton  songe  au  nombre  considéra- 
ble de  villes  qui  ont  actuellement  municipalisé  les  usines 
à  gaz,  Télectricité,  les  tramways,  pour  ne  parler  que  des 
entreprises  les  plus  importantes, le  chiffre  de  deux  millions 
que  cite  le  leader  socialiste  n'a  en  somme  rien  qui  doive 
nous  étonner. 

Et  pourtant  l'influence  que  les  employés  municipaux 
peuvent  exercer  et  exercent  en  fait  aux  élections  locales 
dans  un  but  purement  égoïste,  n'est  pas  chose  que  la 
communauté  puisse  regarder  d'un  œil  indifférent.  Le  fait 
que  ce  sont  les  élus  qui  fixeront  les  salaires  de  leurs  élec- 
teurs et  qu'ils  auront  à  mettre  d'un  côté  de  la  balance 
les  bulletins  de  vote,  de  l'autre  les  augmentations  de 
salaires,  nous  montre  la  position  spécialement  embarras- 
sante des  conseillers  municipaux  et  fait  prévoir  de  quelle 
manière  ils  résoudront  en  général  la  délicate  question 
qu'on  leur  pose. 

Un  semblable  état  de  choses  ne  pouvait  laisser  le  contri- 
buable anglais  indifférent.  S'il  n'aime  pas  qu'on  fasse  à 
sa  bourse  de  trop  fortes  saignées,  il  est  fier  aussi  et 
jusqu'à  présent  à  juste  titre,  de  l'intégrité  de  ses  fonc- 
tionnaires locaux.  Aussi  un  mouvement  assez  fort  s'est- il 
produit  dans  ces  dernières  années,  à  propos  du  droit  de 
vote  des  employés  des  autorités  publiques,  tant  de  l'Etat 
que  des  municipalités.  Le  Conseil  municipal  en  effet 
joue  dans  une  certaine  mesure  vis-à-vis  de  la  ville  le  rôle 
que  joue  le  gouvernement  vis-à-vis  de  la  nation  ;  mais 
tandis  que  les  employés  au  service  du  gouvernement,  à 
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r  exception  des  ouvriers   des  docks,   sont    disperse's    par 
tout  le  pays,  ceux  des  autorités  locales   sont  centralisés, 
ce  qui  ne  peut  qu'aggraver  le  danger  politique  auquel 
nous    faisons   allusion.    On  a  souvent  protesté  contre  la 
pression  que  les  employés   de  l'Etat   arrivent   à  exercer 
sur  les  membres  du  Parlement.  Il  y  a  bien  des  années 
déjà,  M.  Gladstone  hésitait,  pour  cette   raison   môme,   à 
donner  le  droit  de  vote  aux  «  civil  servants  »  (employés 
civils)  et  l'objection    principale  de   Lord   Salisbury  à  la 
nationalisation  des  téléphones  aurait  été  l'accroissement 
énorme  du  nombre  d'employés  d'Etat  que  ce  rachat  eût 
occasionné.  Le  danger  est   très  réel  et   les  débats  de  la 
Chambre  des  Communes  à   propos  du  Post  Office,   le  30 
Avril  1903,    l'ont  bien  montré.   Le   Post  Master  General 
(M.  Austen  Chamberlain)  disait  que  «  nombre  de  membres 
de  cette  chambre  connaissaient  la  pression  qu'exerçaient 
les  employés   du   Post  Office   et   qu'ils  redoutaient    tout 
particulièrement  cette  pression  au  moment  des  élections  ; 
d'honorables  gentlemen,  appartenant  à  tous   les   partis, 
étaient  venus  le  trouver  et  lui  demander  de  les  protéger 
dans    l'accomplissement    de    leurs    fonctions     publiques 
contre  la  pression  que  cherchaient  à  exercer  sur  eux  les 
employés    du    Post    Office  ».   M.  John    Burns  lui-même 
déclarait  que  «  là  où  existait  la  pression  dont  parlait  le 
Post  Master  General,  le  vrai  remède  consisterait  à  priver 
les  employés  du  Post  Office  de  leur  bulletin  de  vote  »  et 
il  affirmait  qu'il  était  prêt  à  voter  cette  mesure.  Le  mal 
est  aigu  dans  les  colonies    australiennes    oii   d'après   le 
-»  Melbourne  Argus  »,  les  gens  au  service  de  l'Etat  forment 
presque  la  majorité  des  noms  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales . 

Lorsqu'il   s'agit  des  municipalités,  le  cas   est   encore 
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plus  grave  ;  devant  le  Joint  Select  Committee  on  Muni- 
cipal Trading  de  1900,  lord  Avebury  à  qui  l'on  demandait 
son  avis  sur  le  rôle  des  municipalités  dans  les  questions 
ouvrières  répondit  :  «  H  semble  qu'il  y  ait  une  difficulté 
toute  particulière  pour  les  membres  d  une  municipalité  à 
fixer  les  gages  de  leurs  propres  électeurs. . .  C'est  à  mon 
avis  une  raison  et  une  torte  raison  pour  interdire  aux 
municipalités  de  s'engager  dans  des  transactions  de  ce 
genre.  » 

Le  seul  moyen  de  prévenir  les  inconvénients  très 
sérieux  de  la  pression  électorale  consisterait  à  priver  de 
leur  droit  de  vote  les  employés  municipaux  pour  les 
élections  municipales;  l'idée  fait  son  chemin. 

Sir  Thomas  Hughes,  deux  fois  maire  de  Liverpool  et 
sous  beaucoup  de  rapports  ardent  municipaliste,  ne  se 
fait  pas  d'illusions  à  ce  sujet  (1).  «  J'ai  toujours  prévu  ce 
danger, déclare-t-il  :  c'est  pourquoi  je  ne  me  suis  jamais 
soucié  de  pousser  les  entreprises  municipales  plus  loin 
qu'il  n'était  nécessaire. .  .  J'approuve  hautement  le  prin- 
cipe qu'ont  adopté  nombre  de  fonctionnaires  de  tout 
grade  de  no  jamais  prendre  part  aux  élections  et  je  vou- 
drais qu'il  fût  suivi  de  tous  les  employés.  J'ai  vu  un  très 
ûonnête  homme  perdre  son  siège  de  conseiller  unique- 
ment parce  qu'on  pensait  qu'il  n'était  pas  favorable  aux 
revendications  des  ouvriers  municipaux...  J'estime  que 
du  jour  où  un  homme  devient  employé  de  la  corporation 
il  ne  devrait  plus  être  autorisé  à  se  choisir  ses  supé- 
rieurs. ). 

M.  0.  Smith,  town  clerk  de  Birmingham,  à  qui  l'on 
demandait  s'il  voyait  un  danger  quelconque,  politique  ou 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  quest.  2.304. 
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autre,  à  ce  qu'une  corporation  employât  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  répondait  (1)  :  «  que  la  question  était 
bien  vaste  ;  qu'il  pensait  qu'il  y  avait  là  un  danger  dont 
on  devait  se  préoccuper...»  Il  exprimait  son  désir  per- 
sonnel de  voir  tous  les  employés  municipaux  privés  de 
leur  droit  de  vote.  Et  l'Alderman  Southern,  de  Manches- 
ter, témoignant  les  mômes  craintes  et  disant  qu'on  pou- 
vait redouter  de  voir  un  jour  les  employés  municipaux 
s'unir  et  voter  tous  ensemble  pour  un  même  candidat, 
sans  égard  à  sa  capacité,  mais  simplement  parce  qu'il 
leur  aurait  promis  une  augmentation  de  leurs  salaires, 
préconisait  le  môme  remède  que  son  collègue  de  Birmin- 
gham. 

Le  Lord  Provost  de  Glasgow,  M.  S.  Ghisholm,  chef 
d'une  cité  qui  emploie  plus  de  13.000  ouvriers  et  employés, 
déclarait  en  1902  que,  pour  lui,  le  danger  résidait  dans 
la  création  dune  union  des  employés  municipaux  dont  la 
pression  lors  des  élections  pourrait  détruire  le  meilleur 
des  gouvernements  locaux.  En  voyant  croître  le  danger, 
il  avait  souvent  pensé  que  bientôt  peut-être  le  temps 
viendrait  où  il  faudrait  priver  de  leur  droit  de  vote  les 
employés  de  la  municipalité.  Si  l'on  ne  voulait  pas  en 
arriver  à  celte  extrémité,  il  faudrait  leur  donner  une 
représentation  spéciale,  sectionnelle,  disait-il,  et  soigneu- 
sement différenciée. 

Mais  la  privation  du  droit  de  vote  ne  ferait  nullement 
l'affaire  du  Labour  Party  ;  l'application  d'une  pareille 
mesure  ferait  disparaître  la  moitié  des  attraits  de  la  muni- 
cipalisation  Le  socialiste  municipal  du  type  avancé  ne 
cache  à  personne  qu'il  entend  se  servir  de  son  bulletin 


(1)  Municipal  Trading  Report,  J900,  quest.  1.947. 
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de  vote  pour  améliorer  sa  situation.  Aujourd'hui,  les 
ouvriers  sont  peut-être  encore  les  employés  du  Conseil  ; 
mais,  si  la  tendance  actuelle  persiste,  le  temps  n'est  pas 
loin  où,  comme  on  l'a  dit,  c'est  le  Conseil  qui  sera  l'em- 
ployé de  ses  ouvriers.  Malgré  toute  leur  honnêteté  et  leurs 
bonnes  résolutions,  les  conseillers  municipaux  ne  seraient 
pas  des  hommes  s'ils  n'étaient  susceptibles  de  se  laisser 
influencer  par  la  pression  de  leurs  employés. 

Comment  ne  se  laisseraient-ils  pas  d'ailleurs  plus  ou 
moins  influencer  par  eux.  maintenant  que  l'accroissement 
énorme  de  leur  nombre  a  abouti  à  la  création  de  l'Asso- 
ciation des  employés  municipaux  (la  Municipal  Emplo- 
yées 'Association)  dont  les  sections  embrassent  le  pays 
dans  toutes  ses  parties  ?  L'un  des  principaux  objets 
qu'elle  s'est  proposée  est  d'influencer  les  autorités  locales 
pour  assurer  à  ses  membres  des  salaires  plus  élevés  ; 
c'est-à-dire  qu'elle  tend  à  créer  une  classe  privilégiée  de 
personnes  dont  les  membres  ne  poursuivent  qu'un  but 
purtmont  égoïste  et  ne  s'intéressent  pas  au  bien-être 
général  de  la  communauté.  La  Municipal  Employées' 
Association  ne  compte  encore,  il  est  vrai  que  10.000 
membres,  mais  elle  gagne  rapidement  en  force  et  en  im- 
portance, puisqu'il  y  a  quatre  ans  seulement,  en  1902, elle 
n'avait  que  2.000  adhérents. 

Parmi  ses  desiderata,  tels  qu'elle  les  a  exposés  dans 
un  pamphlet  intitulé  «  Ce  que  nous  voulons  »  (What  we 
wantyuous  relevons  (1):  1°  pour  tout  adulte  mâle  un  sa- 
jaire  minimum  de  30  s.  par  semaine  à  Londres  et  de 
28  s.  dans  les  grandes  villes  de  la  province;  2°  48  heures 
de  travail  par  st-mainc  au  maximum  ;  3°  les  mômes  sa- 


li) Voir  le  Times  du  10  septembre  1901. 
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laires  et  les  mêmes  heures  de  travail  dans  tous  les  districts 
pour^^tous  les  grades  d'employés.  Il  n'y  aura  donc  pas 
seulement  un  salaire  minimun  et  une  semaine  de  48 
heures,  mais  tous  les  employés]  d'un  même  grade,  les 
bons  comme  les  mauvais,  recevront  exactement  le  même 
salaire. 

Le  paragraphe  suivant,  intitulé  «  How  wedoit  »  (com- 
ment nous  y  arriverons)  est  encore  plus  significatif.  Nous 
y  arriverons,  dit-il,  en  posant  des  questions  aux  candi- 
dats aux  élections  municipales  et  en  ne  votant  pas  pour 
ceux  qui  refuseraient  de  s'engager  d'une  façon  formelle 
à  faire  ce  que  nous  demandons. 

Si  les  choses  continuent  de  la  sorte,  on  verra  bientôt 
apparaître  le  mandat  impératif  qui  possède  d'ailleurs 
toutes  les  sympathies  des  Socialistes.  Ce  seront  alors  les 
employés  de  la  corporation  et  non  plus  les  conseillers  qui 
dirigeront  les  affaires. 

A  côté  de  la  Municipal  Employées'  Association,  qui  a 
son  siège  à  Londres  et  des  sections  en  province,  se  sont 
formées  de  nombreuses  associations  locales  de  travailleurs 
municipaux.  Nous  pourrions  citer  parmi  elles  the  City 
of  Westminster  Municipal  Labour  Union,  the  Bolton  Cor- 
poration Servants  Society,  the  Hull  Corporation  Emplo- 
yées Protection  Society,  the  Liverpool  Corporation  Work- 
men's  Union,  the  Birmingham  City  et  District  Lampmen's 
Union,  the  Glasgow  Corporation  Worskers'  Union,  the  Bel- 
fast Municipal  Employeesand  other Worskers Trade Union. 
Ces  sociétés  de  moindre  importance  sont  en  général  affi- 
liées à  une  fédération  nationale  qui  les  soutient  dans  les 
luttes  qu'elles  engagent  contre  leurs  municipalités  respec- 
tives. 

A  côté  de  ces  associations  et  de  ces  trade-unions  orga- 
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nisées  pour  soutenir  en  tout  temps  les  intérêts  matériels 
des  ouvriers,  existent  d'autres  organisations  qui  ont  spé- 
ciaU>ment  pour  but  de  faire  triompher  aux  élections  mu- 
nicipales les  candidats  ouvriers  ;  but  qu'elles  ont  souvent 
atteint  grâce  à  l'apathie  de  la  classe  bourgeoise. 

A  Edimbourg  (1),  the  Edinburgh  Municipal  Workers 
Comraittee  se  compose  de  représentants  du  Trades  Coun- 
cil.  d'environ  90  sections  de  Trade  Unions,  de  la  Société 
Coopérative,  et  de  l'Independent  Labour  Party.  Chacun 
de  ces  corps  nomme  trois  délégués,  lesquels  choisissent 
à  leur  tour  les  candidats  aux  Assemblées  locales,  Town 
Council,  School  Board  et  Parish  Council. C'est  le  Comité 
qui  fournit  à  ses  candidats,  au  moyen  de  fonds  qui  pro- 
viennent de  contributions  volontaires  et  de  souscriptions 
recueillies  parmi  les  membres  des  Trade-Unions  l'argent 
dont  ils  ont  besoin.  Il  tient  en  plein  air  des  meetings  de 
propagande  et  demande  que  la  municipalité  construise 
des  maisons  ouvrières,  fournisse  à  ses  contribuables  le 
charbon  et  la  boisson,  bâtisse  des  hôpitaux  municipaux 
pour  les  tuberculeux,  sans  parler  de  l'intervention  que 
l'on  attend  et  que  l'on  exige  d'elle  dans  toutes  les  ques- 
tions ouvrières. 

A  Dundee,  la  composition  du  comité  est  à  peu  près  la 
même  qu'à  Edimbourg  ;  à  Bristol,  le  Municipal  Workers 
Committee  n'est  choisi  que  par  lesTrade-Unions  seulement. 
A  West  Ham,  Slieffield,  Bradford,  Swansea  se  sont  formées 
des  organisations  analogues.  A  West  Ham,  aux  élections 
municipales  de  1899,  les  socialistes  demandaient  un  sa- 
laire minimum  de  30  s.  par  semaine  pour  tous  les  em- 
ployés de  la  corporation.  «  Votez    pour    moi,    répétaient 


(1)  Voir  Times  du  10  septembre  1902. 
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comme  un  refrain  les  candidats  socialistes  et  je  vous  vo- 
terai la  journée  de  huit  heures  et  un  salaire  de  30s.  » 
Les  contribuables  de  West  Ham  savent  aujourd'hui  ce  qu'il 
leur  en  coûte  de  ne  s"ètre  pas  plus  énergiquement  op- 
posés à  cette  politique. 

Mais  l'exemple  le  plus  intéressant,  sinon  le  plus  pro- 
bant à  citer  parce  que  c'est  celui  d'une  grande  ville,  est 
l'exemple  de  Glasgow. 

Le  socialisme  n'a  commencé  à  jouer  un  rôle  actif  dans 
la  vie  publique  de  cette  ville  qu'à  partir  de  la  visite  que 
lui  fit  le  célèbre  Henry  George  (1).  Un  parti  socialiste  se 
fonda  alors  dont  l'indifférence  ordinaire  des  classes  mo- 
yennes favorisa  le  développement  et  le  succès  ;  ainsi  ap- 
parut au  Glasgow  Town  Council  un  parti  du  Travail  dont 
les  membres,  secrétaires  de  Trade-Unions  et  autres,  se 
firent  connaître  souslenomde  «  Stalwarts  »  (les  vaillants). 
Les  Stalwarts  ont,  pour  soutenir  leurs  candidats  à  l'époque 
des  élections,  une  organisation  spéciale,  le  Glasgow 
Workers'  Municipal  Election  Committee.  Ce  comité  com- 
prend d  'S  délégués  d(^  TUniled  Trades  Council,  des  Trade 
Unions  locales,  du  Coopérative  Municipal  Election  Commit- 
tee, de  r United  Irish  League,  de  ITndependent  Labour 
Party  et  de  la  Social  Démocratie  Fédération.  Les  candidats 
n'obtiennent  l'aide  du  comité  qu'à  la  condition  de  s'en- 
gager à  soutenir  activement  son  programme.  Us  doivent 
lui  faire  connaître  tous  les  cadeaux  qu'on  aurait  pu  leur 
faire  en  dehors  des  fonds  qu'il  leur  a  lui-même  remis. 

Le  programme  du  Glasgow  Workers'  Municipal  Elec- 
tion Committee  varie  chaque  année»  ;  aux  élections  de  1901, 
il  réclamait  entre  autres  choses  :  «  que  les  ouvriers  de  la 


(1)  Times,  6  Octobre  1902. 
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corporation  iii^  travaillassent  pas  plus  de  48  heures  par  se- 
maine au  maximum  et  qu'on  leur  payât  les  salaires  fixes 
par  les  Trade-Unions  ;  que  pleine  liberté  leur  fût  laisse'e 
de  faire  partie  des  Trade  Unions,  Coopératives,  Sociétés 
amicales,  et  qu'on  leur  reconnût  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dans  toutes  les  négociations  par  leurs  représen- 
tants accrédités  ».  11  réclamait  l'emploi  direct  du  Travail 
et  l'établissement  diin  département  municipal  destravaux 
publics  i^Works  department)  chargé  chaque  fois  que  cela 
serait  possible  de  l'exécution  des  entreprises  industrielles 
du  Coiincil.  Pour  éviter  un  trop  grand  entassement  de 
la  population,  la  municipalité  construirait  en  dehors  dé^ 
limites  de  la  ville  des  maisons  ouvrières  dont  le  prix  de 
location  couvrirait  simplement  les  frais  de  construction 
et  d'entretien.  Pour  prévenir  la  propagation  de  la  tuber- 
culose et  des  maladies  infectieuses,  la  corporation  achè- 
terait et  élèverait  des  vaches  parfaitement  saines  et  four- 
nirait elle-même  le  lait  aux  hôpitaux  et  aux  dispensaires. 
Nous  avons  vu  dnns  un  précédent  chapitre  que  ce  vœu 
vient  d'être,  partiellement  au  moins,  réalisé. 

Le  comité  proposait  encore  de  demander  au  Parlement 
les  pouvoirs  nécessaires  à  la  municipalisation  du  com- 
merce des  liqueurs,  l'achat  de  terrains,  l'acquisition  et 
l'exploitation  de  mines  de  charbons,  la  fourniture  de  ce 
charbon  aux  particuliers  et  l'établissement  de  banques 
municipales. 

A  côté  de  ce  comité  spécialement  formé  pour  les  élec- 
tions, les  employés  de  la  corporation  ont  leur  Trade  Union 
particulière,  la  Glasgow  Corporation  Workers  Union,  qui 
a  pour  objet  d'assurer  l'élection  au  Town  Council  de 
membres  du  parti  du  Travail.  L'Union  fait  plutôt  fi  delà 
liberté  de  ses  adhérents  ;  d'après  l'article  15  de  son  règle- 
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ment,  tout  membre  qui  aura  discuté  les  affaires  de  la 
société  ou  critiqué  l'un  de  ses  fonctionnaires  en  dehors 
des  meetings,  ou  donné  des  renseignements  aux  partis 
adverses,  sera  cité  devant  Texécutif,  condamné  à  une 
amende  pour  la  première  infraction  et  exclu  de  la  Société 
pour  la  seconde  Cette  société  a  su,  dit  le  Times,  entre- 
tenir parmi  les  ouvriers  une  agitation  perpétuelle  ;  elle  a 
provoqué  plusieurs  grèves,  dont  une  des  employés  delà 
voirie  (Cleansing  Department)  ;  lors  de  cette  dernière 
grève,  les  rues  de  Glasgow  ne  furent  pas  nettoyées  durant 
quatre  jours. 

Le  développement  du  socialisme  finit  cependant  par 
se  heurter  dans  cette  ville  à  une  opposition  marquée  de 
la  classe  moyenne  ;  la  Gitizens'  Union,  fondée  en  Mai 
1898,  cherche  à  faire  élire  au  Glasgow  Town  Council  des 
personnes  qui  connaissent  quelque  chose  aux  affaires  mu- 
nicipales et  soient  capables  d'administrer  convenablement 
la  cité.  Aux  élections  de  1898,  l'Union  réussit  à  battre 
deux  des  principaux  membres  du  parti  socialiste  et  à 
faire  élire  un  grand  nombre  de  ses  candidats.  Son  action 
a  été  utile,  sans  doute,  mais  elle  n'a  pas  suffi,  et  l'on 
n'est  pas  près  de  voir  le  Conseil  municipal  de  Glasgow 
renoncer  aux  extravagances  financières  dont  il  a  déjà 
donné  tant  d'exemples. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Glasgow,  nous  pourrions 
le  dire  avec  plus  de  force  encore  des  villes  d'Halifax  et 
surtout  de  West  Ham, véritables  laboratoires  de  socialisme 
municipal.  A  West  Ham,  le  mandat  impératif  ^avec  dé- 
mission signée  à  l'avance,  jouit  de  toutes  les  faveurs  du 
parti  socialiste  ;  lorsqu'ils  possédaient  la  majorité  au 
Gonsfiil,  les  membres  de  ce  parti,  nous  dit  le  limes  (1), 

11)  limes  du  16  septembre  1902. 
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votaient  en  bloc  d'après  une  délibération  tenue  la  veille 
de  la  séance,  délibération  dont  on  leur  communiquait  le 
résultat  et  où  ils  n'étaient  souvent  que  quelques-uns  à 
assister.  Un  petit  boutiquier,  que  l'appui  des  socialistes 
avait  fait  nommer  alderman,  s'imagina  un  jour  qu'il 
pourrait  voter  comme  bon  lui  semblait,' Le  lendemain 
même  tles  pancartes  s'étalaient  devant  sa  boutique,  préve- 
nant les  ouvriers  de  ne  plus  rien  lui  acheter. 

C'est  encore  à  West-Hain  que  l'on  a  vu  le  Conseil 
Municipal  retarder^ l'ouverture  de  ses  séances'  jusqu'à  5 
et  6  heures  du  soir,  à  partir  du  moment  oii  les  socialis- 
tes furent  arrivés  au  pouvoir,  pour  permettre  aux  em- 
ployés de  corporation,  leurs  électeurs,  d'assister,  ^râce 
à  la  journéeMe  8  heures,  aux  débats  du  Conseil.  Les  égou- 
tiers,  les  charretiers,  les  balayeurs  venaient  appuyer,  soit 
simplement  de  leur  présence,  soit  souvent  aussi,  lorsque 
le  débat  s'animait,  de  leurs  cris,  les  discours  de  leurs 
conseillers.  On  applaudissait  les  socialistes,  on  sifflait 
et  on  injuriait  leurs  adversaires.  La  salle  du  conseil  fut 
le  théâtre  de  scènes  tumultueuses.  On  discutait  pendant 
des  heures  sur  des  questions  de  salaires,  des  augmenta- 
tions de  1  shilling  par  semaine  ;  mais  on  votait  des  dé- 
penses énormes  ,  sans  même  s'en  apercevoir.  C'est  ainsi 
qu'on  vota  un  jour  £  60.000  pour  la  construction  de 
bains  qui  ne  devaient  coûter  que  £  27.000  et  sans  que 
personne  du  comité  des  bains  en  eût  connaissance.  Cela 
s'était  fait  en  fin  de  séance,  au  milieu  du  bruit  et  de 
l'ahurissement  général .  Les  socialistes  se  livrèrent  à  de 
telles  extravagances  qu'on  forma  en  Juillet  1899  une  Mu- 
nicipal Alliance  pour  leur  résister.  Elle^réussit  à  faire 
élire  en  1901  un  nombre  suffisant  de  ses  candidats  pour 
tenir  en  échec  le  parti  avancé.  Mais  le  mal  était  fait  et 
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West  Ham  supporte  et  supportera  longtemps  encore  le 
poids  des  aventures  où  l'avaient  entraînée  ses  conseillers 
socialistes. 

La  conclusion  à  tirer  des  exemples  qui  précèdent  est 
que,  si  les  élections  doivent  se  faire  à  l'avenir  sur  de 
telles  questions,  il  y  a  de  fortes  chances  pour  que  les 
conseillers  élus  ne  soient  pas  des  hommes  en  état  de  rem- 
plir la  première  des  tâches  qui  leur  incombent,  c'est-à-dire 
la  gestion  des  finances  de  la  Cité.  Leurs  succès  aux  Con- 
seils municipaux  dégoûteront  peu  à  peu  de  se  représenter 
les  personnes  les  plus  capables  ;  elles  ne  voudront  pas 
courir  le  risque  d'un  échec  et  le  mal  ira  ainsi  toujours 
en  empirant. 

Un  de  nos  principaux  griefs  contre  l'accroissement 
continuel  du  nombre  des  employés  de  la  corporation  sera 
donc  qu'il  augmente  les  chances  de  la  corruption  muni- 
cipale. L'électeur  payé  par  un  corps  public  quelconque 
sera  toujours  tenté,  d'une  part,  de  se  servir  de  son  vote 
dans  un  but  uniquement  personnel  ;  les  corps  élus,  de 
l'autre,  auront  tendance  à  distribuer  des  places  pour  ré- 
compenser des  services  politiques.  Tel  sera  presque  tou- 
jours le  résultat  de  l'emploi  direct  du  travail  par  un  gou- 
vernement démocratique.  Parlant  de  la  pression  qu'exer- 
cent sur  les  membres  du  Parlement  pour  obtenir  des 
augmentations  de  salaires  les  employés  des  corps  publics, 
M.  Lecky  (l)  dit  qu'on  imaginerait  difficilement  une  ha- 
bitude mieux  inventée  pour  démoraliser  les  collèges  élec- 
toraux jusqu'à  la  mcelle,  et  plus  certaine,  si  elle  venait 
à  se  répandre  de  détruire  tout  sentiment  de  patriotisme 
dans  la  nation . 


(1)  Lecky,  Democracy  and  liberty,  vol.   II,  p.  387. 
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Nous  avons  montré  tout  à  l'heure  que  les  salaires  des 
employés  municipaux,  au  rebours  de  ceux  de  l'indus- 
trie privée,  ne  descendent  jamais  ;  la  raison  en  est  sim- 
ple. Chaque  fois  qu'ils  ont  à  trancher  une  question  de 
ce  g'-nre,  les  conseillers  municipaux  ne  songent  plus  qu  à 
une  chose  :  l'influence  que  leur  décision  pourra  avoir 
sur  le  vote  de  leurs  électeurs.  Bientôt  les  candidats  aux 
sièges  de  conseiller  en  viendront  à  faire  des  promesses 
aussi  démoralisantes  pour  eux-mêmes  que  pour  ceux  qui 
les  auront  élus.  En  butte  aux  demandes  les  plus  dérai- 
sonnables des  unions  d'employés  municipaux,  les  repré- 
sentants des  villes  se  trouveront  dans  la  pénible  alterna- 
tive ou  de  voter  des  concessions  dont  ils  connaissent  la 
folie  ou  de  perdre  leur  siège. 

A  mesure  que  le  nombre  des  électeurs  émargeant  au 
budget  local  augmentera,  on  verra  non  seulement  les 
hommes  consciencieux  et  les  hommes  de  valeur  échouer 
de  plus  en  plus  souvent  aux  élections  ;  mais  on  les  verra 
aussi  de  moins  en  moins  disposés  à  entamer  la  lutte 
électorale.  Ce  n'est  pas  en  effet  lutter  à  armes  égales 
que  d'avoir  à  combattre  un  adversaire  peu  scrupuleux 
et  en  état  d'exercer  sur  un  groupe  nombreux  d'électeurs 
unp  influence  illégitime.  Les  questions  de  salaires  sont 
en  outre  des  questions  souvent  désagréables  à  régler  ;  or, 
plus  une  municipalité  aura  d'ouvriers  et  d'employés,  plus 
elles  se  représenteront  fréquemment.  Les  mille  désagré- 
ments qu'elles  procureront  aux  conseillers,  soit  lors  de 
leur  élection,  soit  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat, 
écarteront  rapidement  des  assemblées  municipales  les 
hommes  qui  pourraient  y  jouer  le  rôle  le  plus  utile  ;  et 
leur  abstention  serait,  en  Angleterre,  où  les  pouvoirs  con- 
férés aux  conseils  municipaux  sont  très  vastes,  fâcheuse 
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plus  que  partout  ailleurs.  Le  mal  commence  déjà  à  se 
faire  sentir  etM.J.  Chamberlain  le  signalait  dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  le  printemps  dernier  (1906)  à  Bir- 
mingham à  Toccasion  de  son  70^  anniversaire. 

La  démoralisation  des  électeurs  entraînant  forcément 
celle  des  élus,  les  considérations  de  parti  le  céderont  à 
toutes  les  autres,  la  politique  s'introduira  partout  et  l'on 
ne  donnera  plus  de  place  à  personne  sans  rechercher 
auparavant  quelles  peuvent  être  ses  opinions  et  ses  ten- 
dances .  Bientôt  cette  façon  d'agir  paraîtra  toute  naturelle  ; 
on  aura  fait  le  premier  pas  dans  le  sentier  de  la  corruption. 
Satisfaire  au  moyen  de  l'impôt  un  électeur  qui  en  vit 
déjà,  n'est-ce  pas  une  chose  fort  simple  ?  Qu'importent 
quelques  milliers  de  £  de  plus  distribuées  chaque  année 
en  salaires  et  en  traitements,  si  l'on  est  sûr,  en  agissant 
ainsi,  de  se  maintenir  au  pouvoir  ?  Ne  croit-on  pas  tou- 
jours représenter  le  progrès  ?  N'est-on  pas  toujours  dispo- 
sé à  regarder  comme  un  malheur  public  la  défaite  de 
son  parti  ? 

D'échelon  en  échelon,  on  en  arrive  ainsi  au  système 
des  dépouilles  (spoils  System)  (1)  où  non  seulement 
toutes  les  places  vacantes  ne  sont  plus  distribuées  qu'aux 
hommes  du  parti  au  pouvoir,  mais  où  l'on  retire  des 
emplois  à  leurs  titulaires  pour  les  donner  à  ses  partisans. 
Les  Etats-Unis  nous  en  olfrent  de  nombreux  et  de^tris- 
tes  exemples  ;  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  qu'il  faut 
chercher  à  leur  ressembler. 

Du  jour  où  l'on  commencera  à  compter  sur  le  vote  des 
employés  municipaux,  le  parti  au  pouvoir  sera  naturelle- 
ment  tenté    d'augmenter  le  nombre  de  ces  votes  et  de 


(1)  Voir  Dahwin,  op.  cil.,  pages  110  l'I  lH. 


RAPPORTS    DES    OUVRIERS    MUNICIPAUX  443 

favoriser  la  politique  de  miinicipalisation  chaque  fois  que 
l'occasion  sen  présentera.  Etant  donné  qu'il  est  d'ailleurs 
plus  facile,  surtout  avec  une  administration  qui  n'est 
pas  absolument  intègre,  de  municipaliser  une  industrie 
quelconque  que  de  la  soustraire  au  contrôle  public  une 
fois  qu'elle  y  aura  été  placée,  le  mal  a  une  tendance  na- 
turelle à  empirer  plutôt  qu'à  guérir. 

Nous  nous  trouverons  ainsi  enfermés  dans  un  cercle 
vicieux  :  la  corruption  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  votes  contrôlés  et  toute  augmentation  du  nombre  des 
électeurs  contrôlés  tendant  à  augmenter  la  corruption. 

La  réponse  que  l'on  fait  d'ordinaire  à  notre  argument 
est  que  le  nombre  des  électeurs  payés  sur  le  budget  lo- 
cal n'est  pas  suffisant  pour  être  une  cause  de  corruption, 
Cette  prétention  n'est  pas  fondée  ;  la  lutte  électorale  est 
très  vive  dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions  et  le 
déplacement  de  quelques  votes  suffit  à  changer  le  ré- 
sultat d'une  élection. 

Nous  avons  montré  tout  à  l'heure  ce  que  peut  faire  un 
petit  groupe  d'électeurs  fortement  disciplinés,  tel  que 
l'Edinburgh  Municipal  Workers'  Committee  L'observa- 
tion s'applique  spécialement  aux  élections  municipales. 
Si  le  nombre  des  votants  qui  reçoivent  leurs  salaires  de 
la  municipalité  ne  constitue  encore  qu'une  minorité,  il 
a  de  fortes  chances  pour  se  transformer  progressivement 
en  majorité,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  rnuni- 
cipalisation.  Organisés  comme  ils  le  sont,  votant  tous 
dans  le  même  sens,  les  employés  municipaux  sont  forcé- 
ment destinés  à  jouer  un  rôle  important  dans  toutes  les 
élections. 

Un  fait  s'est  produit  en  1902  à  Birmingham  qui  montre 
comment  on  sait  organiser  leur  vote  et  le   taire  servir  à 
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la  réalisation  des  plans  municipalistes.  La  corporation 
avait  résolu  de  soumettre  au  Parlement  un  biil  qui  lui 
permettrait  de  reprendre  et  d'exploiter  le  réseau  des  tiam- 
ways  urbains  ;  la  sanction  des  contribuables  étant  néces- 
saire à  son  projet,  on  procéda  à  un  scrutin  ;  sur  102.712 
électeurs  inscrits,  15  742  seulement,  soit  15  %  dai- 
gnèrent se  déranger.  Mais  parmi  eux,  les  employés  mu- 
nicipaux venaient  naturellement  au  premier  rang  et, 
s'il  faut  en  croire  le  «  Daily  News  »,  «  il  n'était  pas  édi- 
fiant de  voir  de  hauts  fonctionnaires  de  la  corporation 
mener  aux  urnes  des  bandes  d'ouvriers  de  la  municipa- 
lité et  leur  expliquer  comment  il  fallait  voter  en  faveur 
du  bill  ».  Le  cas  n'est  pas  unique  et  l'on  en  cite  d'ana- 
logues dans  les  autres  villes  anglaises  ;  en  admettant 
même  que  les  ouvriers  municipaux  ne  constituent  pas 
encore  un  danger  par  leur  nombre,  ils  en  constituent  un 
déjà  par  l'état  d'esprit  qu'ils  tendent  à  créer. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  discipline,  il  est  certain 
que  les  fonctionnaires  municipaux  ont  sur  leurs  ouvriers 
beaucoup  moins  d'autorité  que  les  particuliers.  Lors- 
qu'il se  présentera  des  difficultés  entre  surveillants  ou 
contremaîtres  et  ouvriers,  les  conseillers  auront  tendance 
àprendre  le  parti  des  ouvriers,  sachant  qu'ils  sont  le  nom- 
bre et  que  les  faveurs  qu'ils  leur  témoigneront  leur  atti- 
reront des  voix  :  tandis  que  le  renvoi  du  fonctionnaire 
ou  contremaître  en  question,  juste  ou  injuste,  ne  leur 
fera  certainement  pas  perdre  plus  de  un  ou  deux  votes. 
Le  simple  fait  que  le  renvoi  d'un  ouvrier  peut  provo- 
quer une  discussion  publique  eu  séance  du  conseil  suffit 
à  faire  hésiter  les  chefs  de  service  à  se  porter  à  une  pa- 
reille extrémité  (1;,  même    dans  h;  cas    où  ce    serait  la 

(Il  Municipal  Irading  Ucpori,  t'JJO,  qucsUon  3.2D0. 
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seule  chose  à  faire  ;  mais  du  moment  que  le  «  managing 
committee  »  se  laisse  influencer  par  des  considérations 
politiques,  le  maintien  di>  la  discipline  et  la  bonne  exé- 
cution de  l'ouvrage  deviennent  de  jour  en  jour  une  tâche 
plus  diUicile, 

Puisque  les  regards  du  comité  se  tournent  parfois  vers 
les  élections  à  venir,  pourquoi  ceux  du  contre-maître  se 
concentreraient-ils  exclusivement  sur  l'ouvrage  ?  (l).Les 
visites  des  conseillers  sur  les  chantiers,  et  la  conscience 
qu'a  l'ouvrier  électeur  que  ses  plaintes  seront  sérieuse- 
ment écoutées,  précisément  à  cause  de  son  droit  de  vote, 
ne  peuvent  qu'ébranler  l'autorité  des  fonctionnaires  placés 
à  la  tête  des  dilîérents  services.  Quand  les  membres  d'un 
comité  ne  songent  plus  qu'à  donner  de  l'ouvrage  à  leurs 
amis  et  à  leurs  partisans  ou  à  s'acquérir  par  un  moyen 
quelconque  une  facile  popularité,  les  résultats  de  leur  con- 
duite ne  peuvent  être  que  désastreux.  Ces  influences  ne 
se  faisant  pas  sentir  dans  l'industrie  privée,  nous  en 
devons  conclure  que  la  discipline  a  généralement  des 
chances  d'être  moins  stricte  et  l'exécution  du  travail 
d'être  conduite  avec  moins  d'économie  dans  l'industrie 
municipale  que  dans  l'industrie  particulière. 

En  résumé  toute  extension  du  Municipal  Trading  accroît 
le  risque  de  corruption.  De  plus  en  plus  les  électeurs 
émargeant  au  budget  céderont  à  la  tentation  de  donner 
leurs  voix  pour  des  motifs  égoïstes  au  lieu  de  ne  s'ins- 
pirer que  du  bien  général.  Le  rachat  de  toute  nouvelle 
entreprise  particulière  augmentera  la  puissance  de  la 
municipalité  et  chaque  fois  offrira  aux  politiciens  muni- 
cipaux l'occasion  de   récompenser  de  façon  immorale  et 


(1)  Voir  le  Times  du  10  et  du  18  septembre  1902. 
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illégitime  les  servicesrdes  hommes  de  leur  parti.  Ce  que 
deviendront  les  conseils  municipaux  lorsque  l'emploi 
direct  du  travail,  et  tous  les  désagre'ments  qu'il  entraîne 
auront  écarté  des  élections  les  hommes  les  plus  scrupu- 
leux et  les  plus  capables,  est  facile  à  deviner.  «  Le  tri- 
potage (jobbery)  n'est  certes  pas  aujourd'hui  chose  incon- 
nue en  Angleterre,  dit  M.  Darwin  (p.  134)  ;  l'exemple 
des  Etats-Unis  nous  montre  le  danger  qui  nous  menace 
de  voir  ces  tripotages  dégénérer  en  corruption  véritable.)/ 
C'est  un  des  plus  forts  arguments  que  Ton  puisse  pro- 
duire contre  la  municipalisation. 

Administrateurs  irresponsables  et  le  plus  souvent 
encore  politiciens  avides  de  popularité  et  toujours  en 
quête  de  réformes,  les  conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune nouvelle,  au  lieu  de  se  contenter  d'être  do  bons 
industriels  ou  de  bons  commerçants,  ce  qui  supposerait 
déjà  l'accomplissement  d'une  tâche  énorme,  se  méprenant 
sur  leur  véritable  rôle,  ne  voient  que  le  côté  politique  et 
social  d'une  question  dont  ils  ne  devraient  précisément 
envisager  que  le  côté  financier  et  économique.  Telle  est 
leur  erreur  ;  nous  n'en  constatons  encore  que  les  pre- 
miers et  moindres  résultats. 


CHAPITRE  III 


L'EXÉCUTION    EN  RÉGIE   DIRECTE  DES  TRAVAUX  DES  MUNICIPALITÉS 
LES  «  WORKS  DEPARTMENTS  » 


L'application  des  doctrines  socialistes  a  conduit,  depuis 
un  certain  nombre  d'années  déjà,  les  autorités  locales  ur- 
baines à  se  passer  des  services  des  entrepreneurs  et  à  exé- 
cuter en  régie  leurs  travaux  publics.  Elles  ont  commencé 
par  des  opérations  simples,  telles  que  le  nettoyage  et  le 
pavage  de  leurs  rues,  la  construction  de  quelques  égouts, 
pour  s'attaquer  ensuite  à  la  construction  d'aqueducs  énor- 
mes (comme  par  exemple  le  Town  Councilde  Birmingham) 
ou  de  maisons  ouvrières.  Le  London  County  Councii  a 
voulu  à  son  tour  imiter  l'exemple  que  lui  donnaient  les 
villes  de  la  province  ;  il  s'est  trouvé  d'ailleurs  tout  natu- 
rellement poussé  dans  cette  voie,  sa  politique  ouvrière 
ayant  abouti  peu  à  peu  à  écarter  de  lui  tous  les  entrepre- 
neurs consciencieux. 

Nous  avons  vu  dans  le  Chapitre  I^*"  de  la  seconde  partie 
qu'en  Mai  1 892  le  L.  G .  C .  avait,  sur  la  motion  de  M .  John 
Burns,  adopté  une  proposition  en  vertu  de  laquelle  les 
entrepreneurs  s'engageaient  à  payer  à  leurs  ouvriers  les 
salaires  des  Trade  Unions  et  à  observer  les  heures  et  les 
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conditions  de  travail  fixées  par  elles  (1)  Chaque  infrac- 
tion aux  stipulations  prévues  entraînait  une  amende  et 
on  les  obligeait  même  à  laisser  inspecter  et  copier  leurs 
livres  de  salaires  par  tout  conseiller  qui  en  témoignerait 
le  désir  ou  toute  personne  que  la  corporation  déléguerait 
à  cet  eiïet.  On  conçoit  facilement  l'accueil  que  firent  de 
grands  entrepreneurs,  directeurs  d'entreprises  importan- 
tes, possesseurs  de  gros  capitaux,  et  peu  accoutumés  à  se 
voir  soupçonnés  de  la  sorte,  à  l'idée  de  se  livrer  par  con- 
trat, pieds  et  poings  liés,  aux  membres  d'une  municipalité, 
et  désengager,  non  seulement  à  agir  conformément  aux 
règles  des  trade  unions,  mais  encore  à  ouvrir  leurs  livres 
à  tout  conseiller  municipal,  membre  d'une  trade  union, 
qui. viendrait  les  déranger  à  leur  bureau  lorsque  la  fan- 
taisie lui  en  prendrait. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  la  politique  du  L.  C.G.  fut, 
qu'effrayés  des  charges  nouvelles  que  le  législateur  leur 
imposait,  un  certain  nombre  d'entrepreneurs  renoncèrent 
à  prendre  part  aux  adjudications  de  travaux  publics. 
Ceux  qui  continuèrent  à  le  faire  demandèrent  des  prix 
bien  plus  élevés  qu'auparavant. 

De  fait,  les  maisons  qui  soumissionnaient  encore  n'é- 
taient que  des  maisons  de  second  ordre  peu  solides, aussi 
prêtes  à  accepter  un  contrat  sur  la  moindre  chance  qu'el- 
les croyaient  avoir  de  réaliser  un  bénéfice,  qu'à  l'aban- 
donner en  son  milieu  au  cas  où  suigirait  une  difficulté 
imprévue. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  ces  conditions  le  Loiidon 
County  Council  se  soit  bientôt  trouvé  dans  une  position 
des  plus  embarrassantes,  conséquence  logique  de  la  poli- 


(1)  Municipal  Trading  Reporl,  1900.  Déposition  de  M.  Sbepberd,  p.  S76. 
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tique  inaugurée  par  ses  Labour  Members.  Des  protesta- 
tions ne  son  élevèrent  pas  moins  ;  les  uns  prétendirent 
que  les  entrepreneurs  avaient  formé  une  coalition  con- 
tre le  L.  ce,  dautres  firent,  et  non  sans  raison,  obser- 
ver que  l'ouvrage  exécuté  par  les  derniers  adjudicataires 
ne  valait  absolument  rien.  Une  dernière  circonstance 
venait  encore  compliquer  la  situation:  nous  voulons  parler 
de  l'incertitude  et  du  désarroi  où  des  grèves  continuelles 
plongeaient  depuis  quelque  temps  l'industrie  du  bâti- 
ment. 

Anxieux  de  sortir  de  ce  mauvais  pas,  le  L.  G.  G.  dé- 
cida,en  Novembre  1892,  qu'il  établirait  un  «  works  depart- 
ment  »  pour  exécuter  en  régie,  c'est-à-dire  sans  l'inter- 
vention d'aucun  entrepreneur,  sous  le  contrôle  exclusif 
d'un  comité  et  de  ses  fonctionnaires,  tous  les  travaux  pu- 
blics dont  il  aurait  approuvé  les  plans. 

La  création  d'un  works  department  était  une  mesure 
directement  dirigée  contre  les  entrepreneurs.  On  com- 
prend encore  qu'une  autorité  qui  s'est  attribué  le  mono- 
pole de  l'eau,  du  gaz  et  des  tramways  se  trouve  en  quel- 
que sorte  contrainte  d'employer  directement  des  ouvriers 
pour  faire  face  aux  obligations  qu'elle  a  contractées.  En 
agissant  ainsi,  elle  n'oppose  pas  le  principe  du  travail 
en  régie  à  celui  du  travail  libre;  et  jusqu'à  la  création  du 
works  department,  l'exécution  en  régie  d'un  travail  quel- 
conque s'était  faite  sous  la  direction  du  comité  dans  le 
ressort  duquel  ce  travail  rentrait.  La  création  du  works 
department  introduisit  un  système  tout  à  fait  nouveau. 
Le  works  department  occupe  vis-à-vis  des  autres  départe- 
ments du  conseil  la  position  d'un  entrepreneur,  relation 
d'autant  plus  curieuse   à   noter  que    l'autorité  publique 

Boverat  29 
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devient  cliente  d'une  entreprise  dont  elle  est  le  comman- 
ditaire tout  spécialement  intéressé. 

Le  Works  department  se  charge  pour  le  compte  des 
autres  comités  de  l'exécution  des  ouvrages  qu'on  lui  con- 
fie ;  à  tous  égards  on  le  traite  comme  on  traiterait  un 
entrepreneur  ;  le  département  responsable  surveille  la 
marche  des  travaux  pendant  leur  exécution,  les  fait  me- 
surer et  évaluer  après  leur  achèvement.  Le  coiit  final  en 
est  postérieurement  comparé  avec  les  projets  des  ingé- 
nieurs ou  des  architectes  ;  et  la  particularité  de  la  posi- 
tion du  Works  Department  réside  en  ceci  qu'il  n'est  en 
aucune  façon  responsable  des  dépassements  de  devis  et 
des  pertes  qui  s'en  suivent. 

Dans  un  rapport  que  le  directeur  de  ce  département 
remettait  au  Conseil  en  Avril  1895  (1)  et  où  il  essayait 
de  donner  les  raisons  d'un  déficit  de  £  2.  700,  il  expri- 
mait l'opinion  que  «  si  l'on  avait  spécialement  inventé 
ce  système  pour  rendre  les  travaux  aussi  coûteux  que 
possible,  on  ne  pouvait  rien  imaginer  do  mieux.  On  peut, 
disait-il,  sans  aucun  doute  imputer  une  bonne  part  du  dé- 
ficit à  ce  fait  que  durant  un  temps  après  l'établissement 
du  Works  department,  les  ouvriers  qualifiés  que  nous  em- 
ployons manifestèrent  une  tendance  évidente  à  ne  pas 
donner  au  Conseil  une  somme  de  travail  égale  à  celle 
qu'aurait  exigée  un  entrepreneur.  Seuls  des  renvois  ré- 
pétés réussirent  à  ébranler  cette  idée.  Ce  n'est  guère  ce- 
pendant que  parmi  les  ouvriers  qualifiés  qu'on  a  pu  ob- 
server cette  tendance  h  donner  un  minimum  de  travail 
pour  un  maximum  de  salaire.  On  n'a  pas  eu  en  général 
à  se  plaindre  du  travail  non  qualifié.   »  Dans  les  lignes 


(1)  Voir  le  Times  du  10  septembre  1902. 
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qui  suivent  le  directeur  se  plaint  des  visites  que  font, 
sur  les  chantiers  mêmes,  les  conseillers  aux  ouvriers  et  des 
déplorables  résultats  qu'a  sur  la  discipline,  et  par  consé- 
quent sur  la  manière  dont  sont  exécutés  les  travaux,  une 
semblable  méthode. 

La  création  du  Works  Department  n'avait  pas  été 
adoptée  sans  opposition  :  sa  gestion  prêta  à  bien  des  cri- 
tiques et  fut  par  moments  si  déplorable  que  quatre  ans 
après  sa  fondation  on  songea  à  le  supprimer  :  nous  fai- 
sons allusion  au  scandale  qu'il  provoqua  en  Novembre 
1896.  Ce  scandale  naquit  à  la  suite  de  la  découverte  par 
M.  E.  Haward,  contrôleur  des  finances  municipales,  de 
transferts  absolument  irréguliers,  faits  pour  combler  au 
moyen  des  bénéfices  réalisés  sur  un  compte  les  déficits 
probables  ou  constatés  d'un  autre  compte. 

Il  fallut,  après  une  enquête,  se  séparer  des  cinq  prin- 
cipaux fonctionnaires  du  département  ;  sans  doute  on 
ne  les  soupçonnait  pas  d'avoir  personnellement  tiré  pro- 
fit des  irrégularités  qu'ils  avaient  commises  dans  la 
comptabilité  ;  fait  significatif  que  révéla  cette  enquête  : 
ces  irrégularités  n'avaient  été  provoquées  que  par  le  dé- 
sir intense  qui  rongeait  ces  fonctionnaires  de  faire  triom- 
pher la  théorie  progressiste,  suivant  laquelle  l'emploi 
direct  du  travail,  tel  que  le  pratiquait  le  works  depart- 
ment,  était  en  devait  être  un  succès. 

Il  était  si  loin  d'être  un  succès  que  depuis  l'inaugura- 
tion du  Works  department  en  l'année  1893"  jusqu'en 
Février  1902,1e  coût  des  travaux  exécutés  par  lui  avait, 
nous  dit  le  Times,  dépassé  de  près  de  £  79.000  les  esti- 
mations primitives. 

Durant  l'année  1904-05  le  works  department  a  exé- 
cuté  des  travaux  dont  le  coût  total  s'élève  à  a  662.000, 
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il  en  a  d'autres  en  train  pour  £  1 .352. 000.  Il  a  employé 
en  moyenne  3.382  ouvriers  ;  leurs  salaires  lui  ont  coûté 
€  278.000. 

L'activité  ne  paraît  pas  être  la  qualité  première  de  ces 
travailleurs . '(  Il  y  a  quelque  temps,  dit  Lord  Avebury  (1), 
on  demanda  au  chairman  du  Works  Department  Commit- 
tee  combien  de  briques  un  maçon  du  London  County 
Council  posait  en  un  jour.  Il  répondit  qu'il  s'en  infor- 
merait. Questionné  à  nouveau,  il  déclara  qu'il  était  dif- 
ficile de  répondre  à  cette  question,  mais  qu'un  ouvrier 
devait  poser  environ  300  briques  dans  sa  journée.  L'ou- 
vrier américain,  me  dit-on,  en  pose  en  moyenne  2  000 
par  jour  ;  il  arrive  même  à  2.700.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  que  le  works  department  dépasse  souvent  ses 
devis  de  beaucoup  ». 

Il  n'aurait  pourtant  pas  grand  mérite  à  ne  pas  les 
dépasser,  puisque  c'est  lui  qui  les  dresse  ;  mais  de  quelle 
manière  s'y  prend-il,  c'est  ce  qu'on  ne  sait  pas  trop.  Ce 
comité  est  un  comité  fermé,  a  «  close  borough  »,  disait 
de  lui  Sir  Mel ville  Beachcroft,  ancien  vice-président  du 
L.  G.  C,  et  les  représentants  du  parti  modéré  ne  sont 
pas  admis  à  y  siéger. 

Le  Parks  Committee  avait  confié  au  Works  Depart- 
ment l'exécution  de  sept  ouvrages  différents.  Les  devis 
en  furent  dépassés  de  36,14  %'  Le  coût  des  travaux  exé- 
cutés précédemment  par  des  entrepreneurs  était  au  con- 
traire resté  de  6  Yo  inférieur  aux  devis. 

Le  Fire  Brigade  Committee  (service  des  pompiers) 
n'eut  pas  à  se  féliciter  davantage  d'avoir  eu  recours 
aux  services  du  Works  Department, 


(1)  LoKu  AvEBuav.  On  municipal  and  national  Trading,  p.  68. 
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Le  London  Coimty  Goiincil  n'est  pas  la  seule  autorité 
publique  qui  ail  eu  de  la  sorte  recours  à  la  régie.  Son 
exemple  a  trouvé  des  imitateurs.  Les  paroisses  de  Saint- 
Pancras  et  de  Baltersea  ont  elles  aussi  installé  des  Dé- 
parteuu'uts  spéciaux  pour  rexécution  des  travaux  publics. 
D'autres  villes  encore  ont  adopté  ce  système,  toutes  aux 
environs  de  1893  ;  parmi  elles  nous  pouvons  citer  East- 
Ham,  Oldliam,  West-Ham,  etc. 

L'exemple  de  West-Ham  est  peut-êlre  même  plus  ins- 
tructif que  celui  du  L.  C.G.  Ne  cherchant  d'un  côté  qu'à 
faire  le  plus  possible  pour  leurs  amis,  de  l'autre  qu'à  ga- 
gner pour  eux-mêmes  le  plus  de  voix  possible  parmi  les 
ouvriers,  les  conseillers  socialistes  de  West-Ham  n'avaient 
pour  atteindre  ce  double  but  qu'un  moyen  :  créer  des 
emplois  municipaux  en  nombre  infini  Ils  commencèrent 
donc  par  demander  la  création  d'un  Works  Department 
(l),  demande  que  le  Conseil  agréa  sans  opposition. 

Des  ouvriers  furent  embauchés,  le  département  installé 
et  le  soin  de  son  exploitation  remis  à  un  directeur  ;  c'était 
à  lui  qu'on  devait  désormais  confier  l'exécution  de  tous 
les  travaux  publics  décidés  par  le  Conseil  ;  l'on  renonçait 
définitivement  aux  services  des  entrepreneurs.  On  ne 
gagna  rien  à  ce  changement  de  méthode.  La  façon  dont 
on  exécutait  louvrage  était  telle  qu'un  alderman  a  pu 
l'appeler  avec  autant  d'esprit  que  de  justesse  «  la  muni- 
cipalisation  de  la  paresse  »  (the  municipalization  of  lazi- 
ness).  On  n'exerçait  pour  ainsi  dire  pas  de  contrôle  sur 
les  hommes  qui  faisaient  ce  qu'ils  voulaient.  Deux  ou 
trois  membres  du  Conseil,  constructeurs  de  leur  métier, 
étant  allés  voir  un  jour  ce  que  devenait  certain  ouvrage 


(1)   Voir  Times,  du  16  Septembre  1902. 
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constatèrent  que  deux  hommes  avaient  passé  trois  se- 
maines sur  une  tâche  qu'un  homme  seul  aurait  dû  finir 
en  trois  jours.  Aussi  le  coût  des  travaux  atteignait-il 
des  sommes  fantastiques.  Des  réparations  au  Stratford 
Tovvn  Hall  qui  ne  devaient  coûter  que  £  900  en  coûtèrent 
£  2  000,  sans  que  l'on  eût  rien  fait  de  plus  que  ce  qu'on 
avait  eu  dès  l'abord  l'intention  de  faire.  Deux  ans  après 
l'inauguration  du  Works  Department,  on  procéda  à  une 
évaluation  de  tous  les  travaux  qu'il  avait  exécutés  et  Ton 
découvrit  alors  qu'ils  coûtaient  à  la  corporation  i,  SO.OOO 
de  plus  qu'ils  ne  lui  auraient  coûté  si  on  les  avait  confiés 
à  des  entrepreneurs. 

Pour  certains  gros  travaux  la  dilTérence  qui  séparait 
leur  coût  réel  des  sommes  que  Ton  aurait  payées  à  des 
adjudicataires  variait  de  11  à  40  %  (l). A  la  suite  de  ces 
constatations  on  arrêta  pendant  un  temps  les  opérations 
du  Works  Department. 

Mais  aux  élections  municipales  de  1898  le  parti  socia- 
liste triompha  sur  toute  la  ligne  et  ses  membres  se  trou- 
vèrent en  majorité  au  Conseil  ;  la  classe  moyenne  fit 
preuve  à  celte  occasion  d'une  telle  indifférence  et  d'une 
telle  apathie,  que  dans  une  circonscription  de  10.000  élec- 
teurs inscrits,  un  socialiste  fut  élu  qui  n'avait  obtenu 
que  400  voix. 

Lun  des  premiers  usages  que  firent  les  conseillers 
socialistes  du  pouvoir  qu'ils  venaient  de  conquérir  fut 
de  rétablir  le  Works  Department.  Peu  leur  importait 
qu'il  eût  entraîné  une  perte  de  €  50.000,  puisqu'il  leur 
permettait  de  procurer  de  l'emploi  à  leurs  partisans  et 
d'améliorer  ainsi  de  façon  indirecte  l'avenir  du  parti   so- 


(1)  The  .iooouiUaat,  31  Juillet  1S97.; 
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cialiste.L'un  de  ses  adhérents  les  plus  notables  répétait 
constamment  en  chambre  du  conseil  (1)  :  «  Je  me  soucie 
peu  des  impôts  et  de  ceux  qui  les  payent.  Ce  qui  m'inté- 
resse, ce  sont  les  personnes  qui  m'ont  envoyé  ici  ».  Et  pour 
que  les  ouvriers  du  Works  Department  ressuscité  eussent 
immédiatement  un  travail  important  d'assuré,  on  décida 
de  leur  confier  la  construction  d'un  grand  hôpital  dont 
on  évaluait  le  coût  à  £  100.000.  Le  département  n'était 
même  pas  encore  formé  ;  il  n'y  avait  pas  de  matériel 
prêt  :  c'étaient  là  matières  de  détail.  Au  bout  de  quelques 
mois  passés  à  organiser  le  département,  on  se  mit  à  l'ou- 
vrage ;  l'hôpital  fut  construit;  une  fois  achevé,  il  coûtait 
£  6.000  de  plus  que  les  plus  fortes  évaluations. 

Ce  résultat  n'a  rien  d'étonnant  ;  du  jour  au  lendemain, 
la  majorité  socialiste  avait  en  effet  donné  aux  employés 
de  la  corporation,  non  seulement  la  journée  de  huit  heu- 
res, mais  encore  des  salaires  plus  élevés.  Les  ouvriers  en 
prirent  si  à  leur  aise  qu'il  fallut  les  faire  aider  par  des 
entrepreneurs  ordinaires  ;  la  corporation  avait  d'ailleurs 
intérêt  à  le  faire,  puisque  les  entrepreneurs  demandaient 
de  9  s.  6  d.  à  10  s.  6.  d.  par  jour  pour  un  cheval,  une 
voiture  et  un  homme,  et  que  les  dépenses  du  stabling 
department  s'élevaient  à  11  s.  1  1/2  d.  par  jour.  L'ex- 
ploitation du  «  Stabling  Department  »  se  traduisait  pour 
le  borough  par  une  perte  annuelle  de  i.  8.000.  L'effet 
combiné  de  la  réduction  des  heures  de  travail  et  de  l'é- 
lévation des  salaires  fut  d'augmenter  d'environ  £  12.000 
par  an  le  coût  de  l'ouvrage  fait  par  la  corporation  ; 
€  12.000  quelle  aurait  économisées  si,  au  lieu  d'exécuter 
le  travail  en  régie,  elle  l'avait  fait  faire  par  des  entrepre- 
neurs . 


(l)  Voir  Time$,  16  Septembre  1902. 
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La  discipline  était  déplorable  ;  renvoyait-on  un  ouvrier 
pour  ivresse  ou  négligence  ?  il  allait  trouver  tout  sim- 
plement un  membre  du  parti  socialiste  qui  portait  aus- 
sitôt son  affaire,  non  pas  devant  un  comité,  mais  devant 
le  conseil  entier,  oii  elle  provoquait  dinterminables  dis- 
cussions ;  règle  générale,  on  finissait  par  réint('grer  l'ou- 
vrier et  réprimander  le  directeur  des  travaux  ou  le  con- 
tre-maître. 

Pour  ce  qui  est  des  Trade  Unions,  on  ne  se  contenta 
pas  d'accorder  régulièrement  aux  ouvriers  les  tarifs  et  les 
conditions  générales  de  travail  fixées  par  ces  Associations  ; 
on  vit  un  alderman  demander  aux  ouvriers  de  lui  mon- 
trer leurs  «  union  tickets  »  ;  des  ouvriers  non-unionnistes 
furent  congédiés  à  la  demande  des  unionnistes  qui  me- 
naçaient de  se  mettre  en  grève  ;  et  Ton  renvoya  un  ingé- 
nieur en  chef,  homme  capable  et  comptant  de  longues 
années  de  services,  parce  qu'il  ne  plaisait  pas  aux  socia- 
listes et  qu'il  avait  refusé  —  à  moins  d'en  recevoir  Tor- 
dre formel  du  Tovvn  Council  —  de  n'employer  que  du 
Trade  Union  Labour. 

En  1899,  les  socialistes  se  livrèrent  à  dételles  extrava- 
gances que  le  parti  modéré  finit  par  s'émouvoir  et  former 
une  «  municipal  alliance  »  qui  les  battit  aux  premières 
élections  et  leur  enleva  la  majorité.  L'esprit  de  munici- 
palisalion  n'en  est  pas  moins  demeuré  très  fort  à  West- 
Ilani  et  son  Works  Department  existe  encore  aujourd  liui. 

Que  conclure  de  l'exemple  de  Londres  et  de  West-Ham  ? 
Qu  une  municipalité  peut  de  temps  à  autre  exécuter 
aussi  bien  qu'un  entrepreneur  certains  travaux  de  moyenne 
importance!,  des  travaux  de  pavage  ou  de  construction 
d'égouts,  par  exeui[)le.  Certaines  personnes  prétendent 
même    que  si  le  Works    Department  est  bien  dirigé,  si 
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l'on  donne  à  l'ingénieur  en  chef  une  latitude  suffisante 
et  qu'on  lui  permette  d'exercer  librement  son  initiative, 
il  pourra  venir  à  bout  d'un  ouvrage  à  meilleur  compte 
iju'un  entrt  preneur.  Mais  le  fond  de  la  question  consiste 
à  savoir  s'il  y  a  vraiment  grand  avantage  à  ce  que  la 
corporation  se  transforme  en  entrepreneur.  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Lue  municipalité  ne  peut  pas  régulariser 
et  répartir,  automatiquement  en  quelque  sorte,  sur  une 
ou  plusieurs  années  l'exécution  d'un  ouvrage  ou  la  dé- 
pense qu'il  entraînera  L'importance  et  le  genre  des 
travaux  à  exécuter  variant  sans  cesse  lui  imposent  la 
tâche  particulièrement  difficile  de  chercher  un  emploi 
permanent  à  ses  ingénieurs  et  à  ses  ouvriers.  Cette  re- 
cherche la  poussera  à  leur  faire  faire  des  travaux  dont 
l'utilité  se  faisait  plus  ou  moins  sentir.  S'il  est  de  règle 
que  les  municipalités  emploient  leurs  serviteurs  dune 
fagon  permanente,  la  question  se  présente,  semble-t-il, 
sous  un  jour  différent  lorsqu'il  s'agit  d'un  service  sujet 
aux  fluctuations  et  aux  influences  que  nous  venons  de 
mentionner. 

La  véritable  raison  pour  laquelle  les  socialistes  pous- 
sent à  la  création  d'un  Works  Department  n'est  pas  qu'ils 
pensent^que  la  régie  directe  puisse  faire  faire  des  écono- 
mies à  la  communauté  ;  les  faits  ont  trop  souvent  démenti 
cette  assertion,  et  les  questions  d'argent  les  laissent  indif- 
férents. Ils  veulent  la  régie  directe  pour  augmenter  le 
nombre  des  fonctions  municipales  et  celui  des  personnes 
payées  par  les  municipalités.  Ils  la  veulent  parce  qu'ils 
visent  à  la  transformation  des  autorités  locales  en  em- 
ployeurs universels  du  travail  et  au  transfert  à  l'Etat  où 
à  la  municipalité  de  tous  les  moyens  de  production, 

La  création  des  Works  Departraents  nous  permet  uqe 
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fois  de  plus  de  constater  à  quel  point  la  municipalisation 
est  une  maladie  contagieuse,  qui  sévit  à  la  fois  sur  les 
personnes  et  sur  les  institutions.  Les  villes  anglaises  pro- 
priétaires d'usines  à  gaz,  du  service  de  l'eau  ou  des  lignes 
de  tramways  avaient  besoin  d'ouvriers  spéciaux, de  plom- 
biers, de  menuisiers,  de  serruriers,  etc.,  pour  entretenir 
et  réparer  leur  matériel.  Parfois  môme  elles  allaient 
jusqu'à  les  envoyer  travailler  chez  les  particuliers.  Peu  à 
peu,  le  système  s'est  étendu  et  généralisé.  Au  lieu  de 
laisser  chaque  comité  avoir  ses  ouvriers  à  lui,  on  s'est 
demandé  pourquoi  la  municipalité  n'établirait  pas  un 
département  spécial  qui  centraliserait  les  travaux  de  ces 
divers  comités  et  les  exécuterait  à  leur  place. Une  fois  les 
travaux  centralisés  et  le  département  spécial  créé,  on  ne 
pouvait  évidemment  plus  se  contenter  d'opérations  insi- 
gnifiantes. On  chercha  et  on  trouva  pour  justifier  l'exis- 
tence du  Works  Department  d'importants  travaux. L'ex- 
périence a  malheureusement  prouvé  que  la  raison  que 
l'on  donnait  de  leur  création,  c'est-à-dire  les  économies 
qu'ils  permettaient  de  réaliser  sur  le  coût  des  travaux  ne 
vaut  absolument  rien  ;  et  les  faits  ont  montré  que  ce 
sont  non  seulement  les  dépassements  de  devis,  mais  en- 
core l'augmentation  des  frais  généraux  qui  ont  été  la 
règle  de  toutes  ces  administrations  publiques. 


ANiNEXEAU  CHAPITRE  III 


LES  «LABOUR  BUREAUS  » 


Nous  rappellerons  en  terminant  ce  chapitre,  que  les 
bourses  du  travail  sont  peu  répandues  en  Angleterre  et 
n'y  jouent  pas  le  rôle  qu'elles  ont  joue  ou  qu'elles  jouent 
encore  dans  divers  autres  pays.  Plusieurs  villes  anglai- 
ses néanmoins,  et  notamment  les  paroisses  des  environs 
de  Londres  ont  créé  des  bureaux  du  travail,  des  «  Labour 
Bureaus  ».Chelsea,  St- Paneras,  Battersea,  Islington,  etc., 
ont  durant  l'hiver  1892-93  et  à  l'instigation  du  London 
County  Council,  créé  des  Labour  Bureaus  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  sans  travail . 

Salford  en  créa  un  la  même  année  et  pour  les  mêmes 
raisons.  Les  bureaux  de  Plymouth  et  de  Liverpool  ontété 
créés  en  1894  ;  celui  de  Glasgow  ne  fut  fondé  qu'en  1896. 
L'organisation  de  ce  service  ne  paraît  pas  être,  en  géné- 
ral, encore  très  avancée  :  Liverpool  n'y  consacrait  d'ail- 
leurs en  1904,  que  €  94,  8  s.  1  d. 

Glasgow  dépense  un  peu  plus  pour  son    Labour   Bu- 
reau qui  en  1904-03  lui  coûtait  i  389,  13  s.  4  d.  L'ori- 
gine de  ce  bureau  remonte  aux  efforts  faits  en  1886  pour 
venir  en  aide  à  la  détresse  des  sans  travail.  Un  bureau 
provisoire  fut  alors  établi  ;  la  crise  finie,  on  le  supprima. 
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De  temps  à  autre  pourtant,  on  discutait  au  Conseil  mu- 
nicipal la  question  de  son  rétablissement  et  en  Août  1896 
on  procédait  a  l'ouverture  du  bureau  qui  existe  encore 
aujourd'hui  On  l'a  placé  sous  le  contrôle  d'un  comité 
spécial  de  la  corporation  et  tous  les  ans  le  conseil  vote  la 
subvention  qu'on  lui  accordera. Elle  a  sensiblement  aug- 
menté depuis  quelques  années.  Les  Socialistes  trouvent 
cependant  qu'on  n'y  consacre  pas  encore  assez  d'argent 
et  que  la  parcimonie  dont  on  fait  preuve  à  l'égard  de 
cette  institution  l'empêche  de  donner  tous  les  résultats 
qu'on  en  pourrait  attendre. 

Nous  ne  contestons  pas  que  ces  «  labour  bureaus  »  ne 
puissent  rendre  certains  services  ;  mais  il  n'est  pas  en 
leur  pouvoir  d'inventer  des  emplois  lorsqu'il  n'y  en  a  pas 
d'offerts.  Aussi  leur  action  est-elle  forcément  limitée  ; 
et  quand  le  mal  est  général  et  porte  sur  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  comme  c'est  actuellement  le  cas  dans  certai- 
nes grandes  villes  industrielles,  ils  ne  sont  plus  d'aucun 
secours  aux  travailleurs  en  détresse. 
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L  AUGMENTATION  DES  DEPENSES  LOCALES,  DES  IMPOTS  ET  DE  LA  DETTE. 
PART  DE  CETTE  AUGMENTATION  QUI  REVIENT  AUX  ENTREPRISES 
REPRODUCTIVES. 


La  progression  constante  des  dépenses  publiques  et, 
parallèlement  à  elle,  la  progression  des  impôts  et  des 
emprunts,  est  un  fait  trop  connu  de  l'histoire  financière 
de  l'Europe  contemporaine  pour  qu'il  soit  utile  d'y  insis- 
ter dans  cette  étude.  Nous  nous  bornerons  dans  ce  chapi- 
tre à  étudier  la  croissance  de  la  dette  locale  anglaise  et 
des  impôts  locaux  pendant  le  dernier  quart  du  xix*  siècle 
et  les  premières  années  du  xx^  siècle  et  à  rechercher 
quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  en  provoquer  l'accrois- 
sement si  rapide. 

Pour  bien  comprendre  ce  phénomène,  peut-être  ne  sera- 
t-il  pas  inutile  de  dire  auparavant  quelques  mots  du  ré- 
gime financier  actuellement  en  vigueur  en  Angleterre. 
Nous  empruntons  aux  ouvrages  de  MM.  Graham  et  Pair- 
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lie   (1)  et   au   Municipal  Ycar    Book  (édit.   de  1906)    la 
plupart  des  renseignements  qui  suivent. 

Le  système  d'imposition  local  en  Angleterre. 

Le  système  anglais  d'imposition  local  difTère  essen- 
tiellement du  système  français  et  de  ceux  qu'on  rencon- 
tre sur  le  continent  en  général.  L'octroi, en  premier  lieu, 
y  est  chose  pour  ainsi  dire  inconnue  et  tous  les  impôts 
y  sont  assis  sur  la  propriété  réelle,  c'est-à-dire  sur  le  sol 
et  les  bâtiments.  En  second  lieu,  les  taxes  ainsi  levées 
sont  basées  non  pas  sur  la  valeur  en  capital  de  la  pro- 
priété, mais  sur  sa  valeur  locative  annuelle. En  troisième 
lieu,  ces  taxes  sur  la  valeur  locative  de  la  propriété  sont 
essentiellement  locales  et  absolument  indépendantes  et 
distinctes  des  taxes  levées  par  l'Etat.  La  difîérence  est  si 
tranchée  que  les  impositions  locales  ne  s'appellent  pas 
taxes^  mais  rates  ;  et  que  le  terme  de  taxes  est  exclusive- 
ment réservé  aux  impositions  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  nationales  (national  exchequer). 

Si  la  base  du  système  est  unique,  le  régime  anglais 
présente  encore  ceci  de  particulier  qu'il  comporte  une 
grande  variété  de  levées  distinctes,  s'eiïectuant  sur  cette 
base  unique  pour  les  divers  besoins  du  gouvernement 
local.  Ces  dilTérentes  levées  sont  gént'ralement  faites  par 
des  autorités  locales  dill'érenles,  mais  il  se  présente  aussi 
des  cas  où  la  môme  autorité  locale  lève  à  elle  seule  plu- 
sieurs impôts  (rates). L'étude  de  la  taxation  locale  anglaise 
comporte  donc  l'étude  de  ces  divers  impôts. 


(1)  Graham      Taxation    local    and  impérial  and  local  government. 
Fairlib,  Municipal  adminislralion. 
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Actuellement  les  divers  impôts  locaux  ont  tous  pour 
base  le  poor  rate,  définitivement  établi,  comme  on  le  sait 
sous  le  rèsrne  d'Elisabeth.  Les  taxes  locales  antérieures 
au  poor  rate  ont  disparu  ou  se  sont  fondues  dans  quelqu'un 
des  impôts  créés  par  la  suite  :  on  les  lève  sur  la  même 
base  que  lui.  L^impôt  pour  l'entretien  des  grandes  routes 
(highway  rate)  remonte  à  une  loi  de  1691.  Plusieurs 
impôts  de  moindre  importance  ont  été  établis  au  commen- 
cement du  xix''  siècle  qui  se  sont  fondus  depuis  dans  le 
County  rate.  Le  Borough  Rate  date  de  1835,  et  le  Public 
Health  Actde  1848  autorisait  les  districts  urbains  à  lever 
un  «  gênerai  district  rate  »  pour  toute  fin  conforme  à  la 
loi.  En  1870,  enfin,  le  School  rate  fut  établi  :  il  devait 
subvenir  aux  frais  du  nouveau  système  d'écoles  élémen- 
taires inauguré  à  cette  époque. 

Parmi  la  grande  variété  des  taxes  locales,  beaucoup 
nont  pas  seulement  pour  base  le  poor  rate,  mais  sont  as- 
sises et  levées  en  même  temps  que  lui  sous  le  nom  de 
«  precept  rates  »  (littéralement  :  impôts  levés  en  vertu 
d'un  mandat).  On  appelle  «  precept  rate  »  l'impôt  que 
lève  une  autorité  conformément  à  une  demande  périodi- 
que ou  «  precept  »  d'une  autre  autorité.  C'est  ainsi  que 
le  County  rate,  le  Borough  rate,  le  School  Board  rate,  le 
BuriaLBoard  rate  et  le  Rural  Sanitary  rate  sont  géné- 
ralement levés  comme  precept  rates. 

Le  v(  gênerai  district  rate  »  levé  par  les  autorités  des 
districts  urbains  pour  l'exécution  de  travaux  sanitaires 
ou  autres,  est  de  beaucoup  l'impôt  le  plus  important  qui 
soit  actuellement  levé  en  dehors  du  «  poor  rate  » .  A  côté 
de  lui  on  cite  encore  un  «  private  improvement  rate  », 
imposition  spéciale  levée  à  l'occasion  d'améliorations,  tel- 
les que  la  fourniture  de  l'eau,  la  construction  d'un  égout, 

Bdverat  ***0 
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OU  le  pavage  d'une  rue  dans  un  district  nouvellement  bâti 
et  sur  la  propriété  seulement  qui  en  profite  directement. 

Quand  on  veut  établir  Tassiette  de  l'impôt  local,  on 
commence  par  déterminer  la  valeur  locative  brute  esti- 
mée, «  the  gross  estimated  rental  »  basée  sur  la  rente 
annuelle  que  verserait  un  locataire  qui  payerait  les  dîmes 
et  autres  taxes  ordinairement  à  la  charge  du  locataire. 

De  cette  valeur  brute  on  déduit  la  dépense  moyenne 
qu'entraînent  annuellement  les  frais  d'entretien,  de  répa- 
rations et  d'assurancL'S  ;  la  balance  ainsi  obtenue  cons- 
titue la  «  rateable  value  »  ou  valeur  de  la  matière  imposa- 
ble. S'agit-il  de  chemins  de  fer,  d'usines  à  gaz,  de  mines, 
etc.,  il  est  tenu  compte,  dans  l'estimation  à  laquelle  on 
procède,  de  l'augmentation  de  valeur  que  donne  à  l'en- 
treprise son  caractère  de  monopole.  Une  fois  établis  la 
«  rateable  value  »  totale  d'une  paroisse  donnée  et  le  mon- 
tant d'impôts  qu'on  désire  y  lever,  le  montant  de  la  taxe 
par  chaque  £  de  «  rateable  value  »  est  facile  à  déter- 
miner :  il  suflit  de  faire  une  simple  division  dont  le 
quotient  sera  le  «    rate  »  cherché. 

Ainsi,  si  sur  une  superficie  donnée,  on  veut  lever  £  1.000 
d'impôts  et  que  sa  rateable  value  soit  de  t  20.000,  l'im- 
pôt par  £  sera  de  1  shilling.  Dans  les  grandes  villes  le 
rate  varie  généralement  de  5  à  8  s.   par  £. 

A  bien  des  égards  ce  système  d'impôts  est  très  im- 
pariait. Les  réévaluations  de  la  propriété  ne  sont  pas 
assez  fréquentes  ;  il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  l'échelle 
des  déductions  à  faire  des  n  gross  rentals  ».  En  dehors 
de  Londres,  la  valeur  locative  telle  qu'elle  ressort  des 
évaluations  auxquelles  on  procèd<^  pour  l'assiette  des 
impositions  locales  est  très  inférieure  à  celle  que  fixent 
les   fonctionnaires  de    l'Etat   pour  l'ussiette  de  l'iucome 
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Tax.  Enfin,  l'imposition  directe  de  la  taxe  sur  la  per- 
sonne occupant  l'immeuble  impose  aux  classes  ouvrières 
un  lourd  fardeau  :  elles  dépensent  en  loyer  une  large 
part  de  leur  revenu. 

Au  point  de  vue  financier,  la  tâche  de  l'administration 
locale  anglaise  peut  se  diviser  en  trois  parties  :  1°  for- 
mation du  budget  ;  2°  assiette  et  levée  des  impôts  ; 
3"  inspection  et  contrôle  des  dépenses . 

a)  Les  autorités  locales  préparent  leurs  budgets  annuels 
de  recettes  et  de  dépenses  avec  la  plus  entière  liberté  ;  les 
difi'érentes  autorités  d'une  même  ville  restent  sous  ce 
rapport  absolument  indépendantes  les  unes  à  l'égard  des 
autres.  Ce  lait  est  en  grande  partie  dû  au  système  de  la 
spécialité  des  taxes.  Chaque  town  council,  school  board, 
board  of  poor  law  guardians  a  son  comité  de  finances 
qui  prépare  et  soumet  au  conseil  entier  un  budget  pro- 
visoire qu'on  discute  et  qu'on  corrige  avant  de  l'adopter 
définitivement.  L'autorité  centrale  ne  s'en  occupe  pas. 
Seules  deux  sortes  d'opérations  financières  nécessitent 
son  approbation  préalable  :  l'achat  et  la  vente  des  pro- 
priétés municipales,  la  négociation  des  emprunts. 

bj  Pour  tout  ce  qui  touche  à  l'assiette  de  l'impôt,  l'es- 
timation de  la  valeur  des  propriétés  imposables  est  gé- 
néralement laissée  aux  poor  law  authorities  :  ou  plutôt, 
les  autres  autorités  locales  s'en  tiennent  généralement 
aux  évaluations  faites  pour  la  poor  law.  Tout  Town  Coun- 
cil a  cependant  le  droit  de  faire  faire  une  évaluation 
spéciale  s'il  ne  considère  pas  comme  exacte  celle  qu'on  a 
faite  pour  le  poor  rate. 

c)  Tandis  que  la  préparation  des  budgets,  l'assiette  et 
la  levée  des  taxes  se  font  ainsi  librement,  hors  de  tout 
contrôle  du  gouvernement  central,  les  dépenses  des  au- 
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torités  locales  de  toutes  classes  —  à  l'exception  d'une 
seule,  la  plus  importante  il  est  vrai,  celle  des  autorités 
urbaines  —  sont  soumises  au  contrôle  des  agents  du  Local 
Government  Board .  Nous  nous  proposons  de  revenir  plus 
en  détail  dans  un  autre  chapitre  sur  le  contrôle  des 
comptes  municipaux  ;  car  cette  question  atout  particu- 
lièrement retenu  l'attention  du  Parlement  et  du  public 
lors  des  dernières  enquêtes  sur  le  Municipal  Trading. 

De  ce  rapide  exposé  du  système  financier  anglais  nous 
retiendrons  deux  choses  :  1"  que  les  municipalités  anglai- 
ses jouissent  pour  lever  leurs  impôts  d'une  très  grande 
liberté;  2°  que  le  poids  de  ces  impôts  retombe  entièrement 
sur  la  propriété  immobilière. 

Ces  deux  constatations  ont  leur  intérêt  ;  elles  nous  per- 
mettront de  comprendre  :  1°  comment  les  impôts  ont  pu 
dans  certaines  villes  s'élever  si  rapidement  dans  les  trente 
dernières  années  ;  2"*  comment  de  grandes  entreprises, 
telles  que  les  chemins  de  fer,  les  docks,  de  grandes  usi- 
nes ont  vu  leurs  impositions  augmenter  à  la  même  épo- 
que de  façon  exagérée  et  inquiétante. 

M.  Goschen  a  donné  dans  un  rapport  qu'il  fit  en  1870 
en  qualité  de  président  du  Poor  Law  Board  l'un  des  meil- 
leurs exposés  que  l'on  ait  fait  de  la  croissance  des  impo- 
sitions locales.  Dans  ce  rapport,  il  divise  en  trois  pério- 
des les  67  années  qui  séparent  1803  de  1870. 

Dans  la  première  période,  qui  va  de  1803  à  1840,  les 
principales  taxes  locales  sont  le  poor  rate,  le  county  rate, 
le  church  rate  et  le  highway  rate.  Durant  la  seconde 
période,  qui  s'étend  de  1841  à  1851,  le  police  rate  et  le 
borough  rate  font  leur  apparition  durant  la  troisième 
période  enfin,  c'est-à-dire  de  1851  à  1869,  on  assiste  à  la 
naissance  des  sanitary  rates  et  town  rates  autres  que  le 
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borough  rate.  M.  Goschcn  montre  que  ce  sont  ces  impôts 
relativement  modernes  qui  onte'té  la  cause  directe  de  l'ac- 
croissement  si  considérable  des  impositions  locales. 

En  1803,  dit-il,  les  receltes  des  anciens  impôts,  c'est-à- 
dire  du  poor  rate,  des  county,  church  et  highway  rates 
s'élevaient  à  €  5.348.000.  En  1817,  elles  s'élevaient  à 
£  10.107.000  ;  en  1827  à  £  9.544.000  ;  en  1841  à 
£8.101.000  ;  en  1851  à  £  8.916.000  ;  en  1862  à 
£  12.207  000  ;  en  1868  à  £  16.800.000  ;  en  1891  à 
£27.818.000  ;  en  1898  à  £  37.605.000  ;  en  1902-03  le 
total  des  impôts  locaux  s'élevait  à  €-  50.328.000. 

La  croissance  des  impôts  s'est  donc  produite  avec  une 
extraordinaire  rapidité  dans  le  dernier  quart  du  xix®  siècle 
et  surtout  dans  ses  dix  dernières  années.  Rappelons  que 
les  chiffres  ci-dessus  s'appliquent  uniquement  aux  impôts 
levés  dans  un  intérêt  public  général  et  ne  comprennent 
pas  les  droits,  péages  et  autres  impositions  analogues,  ni 
les  recettes  que  les  autorités  locales  peuvent  tirer  d'en- 
treprises qu'elles  gèrent  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  recettes  des  autorités  locales  d'Angleterre  et  du 
Pays  de  Galles  s'élevaient  en  1902-03  à  £  93.935.417.  Si 
l'on  y  ajoute  une  somme  de  £  35.271.367  provenant 
d'emprunts,  elles  atteignaient  €  129.206.784. 

Ces  recettes  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 

Impôts  (public  rates) £50.328.412 

Subsides  du  gouvernement     .     .      .         12.782.803 

Total.     .      .         63.111.215 

Rentes  et  profits  provenant  de   pro- 
priétés    2.412.144 

Amendes,  etc 988.266 
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Revenus  des  : 

1°  Entreprises  d'eau  .  £  4.184.611 

2°  Gaz 7.168.705 

3°  Electricité   .     .      .  1.881.265 

4°  Tramways   .     .      .  3,797.758 

5°  Ports,  docks.     .     .  3.228.666 

6°  Marchés.     .      .      .  893.594 

7°  Cimetières,  fermes 
d'épaiidage,  bains,  la- 
voirs, hôpitaux,  biblio- 
thèques   1.198.908 

22.355.507 

Remboursement  de  dépenses  faites 
pour  des  travaux  publics  procurant  un 
bénéfice  à  des  particuliers  et  autres  tra- 
vaux de  private  improvement    .      .      .  1.850.845 

Autres  recettes 3.217.440 

Total  (emprunts  exclus)     .     £  93  935.417 
Emprunts 35.271.367 


Recettes  totales  (emprunts  compris).  £  129.206.7841*) 

Les  impôts  ou  public  rates  figurent  dans  le  total  ci- 
dessus  de  £  129  millions  pour  39  °/o  ;  les  subsides  du 
gouvernement  pour  9,  9  7o  ;  les  revenus  des  entreprises 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  de  tramways  pour  13,  2  "/„  ; 
les  emprunts  pour  27,  3  ./, . 

Voyons  maintenant  à  quoi  l'on  emploie  cet  argent. 

Les  dépenses  totales  des  autorités  locales  durant  l'an- 
née 1902-03  se  sont  élevées  à  £  128.968.743. 


(1)  Local  Goveraernent  Board,  Rapport  1904-Oli,  page  CC. 
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£20.287.26i,  soit  15  "jo  de  ce  total,  ont  été  consacrées 
au  remboursement  d'emprunts  et  au  paiement  des  inté- 
rêts de  ces  emprunts.  Les  principaux  autres  chapitres 
de  dépenses  sont  l'entretien  dos  grandes  roules,  l'assis- 
tance publique,  l'éducation,  la  police,  les  tramways,  le 
gaz,  l'eau,  etc. 

Le  tableau  ci -dessous  indique  la  part  exacte  qui  revient 
à  chacun  d'eux  : 


Dépenses 

Dépenses 

Dépense  totale 

'auxquelles  il  est 

auxquelles  il  est 

(exclusive  du 

Pour- 

fait face 

fait  face 

remboursement 

autrement  qu'avec 

des  emprunts  et 

centage. 

l'argent   des 

au    moyen 

du  paiement 

emprunts  1 1 

d'emprunts. 

des   intérêts.) 

Grandes  roules, 

£ 

£ 

£       - 

Ponts  et  Hacs 

10  2i0.ar4 

6.638.164 

16  878.668 

13.1 

Assistance  Publi- 

que  

12.42r.  199 

2.920.096 

15.3i6.29) 

11.9 

Education 

10.816.038 

2.S02.541 

13.318579 

10  3 

Poliie 

0.720.038 

194.109 

h. 914. 147 

4.6 

Tramways.  .  .  . 

2.U7.711 

4.fi7n  591 

7.1  93.302 

0.5 

Usines  à  gaz.  .  . 

5.:^81.0t8 

9o5.732 

6.336.730 

4.9 

Eau 

1.72n.07.i 

4.301  9)9 

6.030.034 

4.7 

Electricité 

1.214.190 

4.161.794 

5  375  984 

4.2 

Ports,  quais, 

dociis 

1.889.235 

1  b09  6io 

3  398  850 

2.6 

Egouts 

1.961.702 

2.;)02.61l 

4.464.313 

3.5 

(1) 

En  comparant  entre  eux  les  chiffres  des  années  1884-85 
et  1902-03,  on  voit  que  les  augmentations  les  plus  sensi- 
bles portent  sur  le  remboursement  des  emprunts  et  le 
paiement  des  intérêts  qui  passent  de  £9.878  531  à 
£20.287.264.  Les  secours  aux  pauvres  qui  en  1884  s'éle- 
vaient à  £  8.402.553  Vélèvent  en  1903  à  £  12.8i8.323  ; 
l'éducation  passe    de  £  3.190.851    à  £10.816.038;  les 


(1)  Local  Government  Board,  1904-03,  p.  CCV.  Année  financière  1902-03. 
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tramways  de  £M6.117  à  £2.417.711  ;  les  gas  works  de 
£  2.429.148  à  £  3.381.018  ;  les  water  works  de  £792.024 
à  £1.725,075  (i). 

Le  total  des  dépenses  auxquelles  il  n'est  pas  fait  face 
au  moyen  d'emprunts  passe  de  £  44.053.904  en  188i-85 
à£  92.882.545  en  1902-03,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que 
doublé  en  18  ans.  Les  emprunts  contractés  en  1884-85 
s'élevaient  à  £  10.445.163  ;  en  1902,  ils  atteignent 
£  36  086.198,  plus  du  triple. 

Les  dépenses  totales,  y  compris  les  emprunts,  se  chif- 
frent finalement  par  £  54.499.067  en  1884-85  et  par 
£   128.968.743en  1902-03. 

Le  total  des  dépenses  relatives  aux  entreprises  reproduc- 
tives auxquelles  il  a  été  fait  face  au  moyen  d'emprunts 
était  en  1884-85  de  £  3.522.376  ;  en  1902-1903  il  est  de 
£  16,709.794  ;  il  a  presque  quintuplé. 

Le  total  des  sommes  payées  au  moyen  d'emprunts  dans 
un  but  autre  que  la  création  d'entreprises  reproductives 
était  de  £  6.922.787  en  1884-85;  de  £  19,376.404  en 
1902-03. 

Le  tableau  suivant  nous  indique  les  principaux  objets 
pour  lesquels  il  a  été  conclu  des  emprunts  durant  l'année 
1902-03  et  le  montant  de  chacun  de  ces  emprunts. 
La  dette  des  autorités  locales  à  la  fin  de  cette  môme 
année  atteignait  le  chiffre  colossal  de  £  370.607.493  (soit 
plus  de  9.265  millions  de  francs)  (2). 


(1)  Local  Government  Board,  p.  715. 

(2)  Local  Government  Board,  p.  CCVI. 
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Objet  de  l'Emprint 


Eau 

Grandes   Routes 

Ports,  Quais,  Docks... 

Ecoles,  ctc 

E2:outs 

Gaz   

Electricité 

Tramways 

Lois  des  pauvres 

Asiles  d'aliénés 

Marchés 

Parcs,  Jardins  publics. . 

Habitations  ouvrières   . 

Bâtiments  publics 

Hôpitaux 

Avances  à  la  O^  du  C^i  de 
Manchester 

Ponts  et  bacs 

Cimetières. 

Construction  de  digues  p 
rivières  et  défense  contre 
la  mer , 

Bains  et  lavoirs 

Postes  de   police,   prisons 
etc. 

Tunnels  sous  la  Tamise  . , 

Travaux  de  «  Private  Im- 
provement  » 

Pompes  à  incendie  et  Pos- 
tes de  pompiers   

Bibliothèques     publiques, 

musées.  Ecoles  de  science 

et  d'art 

Chemins  de  fer  légers 
(light  raihvays) 

Autres  travaux 


Monlnnt  dos 

emprunts 

conclus 

en  1902-1903 


Total £ 


£  4.0o9.083 

4.744.340 

1.796.764 

2.459.508 

2.481.791 

1.214.086 

4.034  294 

4.600.303 

1.652.975 

1.263.966 

.  458.782 

845.973 

353.523 

432.257 

921  657 


209.812 
220.845 


78.603 
251.479 

163.919 
205.740 

365.991 

210.149 

43.963 

88.191 
1.213.373 


Total  dos 

enipninls  existant 

à  la  fin  de 

1902-03 


35.271.367 


£63.130.859 

43.918.732 

39.743.881 

35.228.374 

34.652.048 

23.110.919 

18.550.120 

17.137.744 

12.284.022 

9.151.721 

7.663.708 

7.585.912 

7.176.510 

6.726.249 

5.914  620 

5.089.226 
4.678  268 
3.106.088 


2.767.782 
2.676.326 

1.718.994 
1.558.944 

1.525  405 

1.409.595 

1.134.850 

276.053 
12  690.543 


370.607.493 
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De  ce  total  de  £  370.607.493,  £  175.395.698,  soit 
47,3  °/o  avaient  été  empriintt's  pour  des  entreprises  repro- 
ductives. Dans  ce  total  de  370  millions  de  £,  Londres 
figure  pour  £  67  515.225  ;  le  reste  de  l'Angleterre  et  du 
Pays  de  Galles  pour  £  303.092.268 

Le  tableau  ci-dessous  montre  l'augmentation  en  tant 
pour  cent  des  sommes  provenant  des  impôts  ou  des 
subsides  du  Gouvernement  impérial,  celle  des  emprunts, 
de  la  valeur  de  la  matière  imposable  et  de  la  popula- 
tion, lorsque  l'on  compare  entre  elles  les  années  1874-75 
et  1902-03  et  quelques  autres  années  intermédiaires. 


ANNÉES 

Augmentation  pour  cent  dans          i 

Montant 

des 
Impôts 

Subsides 
du  Gnu- 
vcrni'm' 
Impéri.il 

Impôlscl 
subsides 
réunis 

Emprunts 

Ratcabie 
value 

Populat. 
estimée 

1879-80  comparée  à  i874-7.t 
1^-84  85         —         1879-80 
1889-90        —        1881-85 
1894-95        —        1889-90 
1899-01         —         1894  95 
190203         —        1897-98 

14,7 

8,0 
22,2 
20,3 
33,8 

G3,7 
31,6 
80,1 
37,9 
36,2 
16,0 

18,6 
18,2 
lrt,9 
25,2 
23,7 
29,9 

47,5 
26,5 
14,7 
18  5 
24,9 
41,4 

7,9 

15,7 
8,8 
3,4 
7.1 
9,0 

1?,3 

6,9 
6,1 
5.7 
5,8 
^,9 
5,9 

1902-03         -        1901-02 

8,4 

2,0 

7,  0 

2,4 

1,2 

1902  03         -         1874-75 

162,1 

660,2 

202,3 

299,3 

65,3 

39,1 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires  ;  ils  montrent 
mieux  qu'aucune  dissertation  que,  tandis  que  la  popula- 
tion et  la  rateable  value  augmentaient  suivant  un  taux 
lent  et  régulier,  les  impôts  et  les  emprunts,  sous  l'action 
des  idées  et  des  tendances  progressistes,  croissaient  dans 
une  proportion  vertigineuse. 


(1)  Local  Governmenl  Board  —  p.  CCXIH. 
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La  dette  des  autorités  locales  a  suivi  une   progression 
des  plus  rapides  ainsi  que  le  fait  voir  cet  autre  tableau  : 


FIN 

DE  l'année 


1874-75 
1879-80 
1884-85 
1889-90 
1894-95 


MONTANT 
DE  LA  DETTE 


92.820,100 
136,934.070 
173.207.9G8 
198.671.312 
235.335.049 


FIN 
DÉ     l'année 


1899-1900 
1900-1901 
1901-1902 
1902-1903 


MONTANT 
DE  LA   DETTE 


293.864.224 
316.704.222 
343.416.582 
370.607.493 


Le  montant  moyen  de  la  dette  par  £  de  rateable  value 
était  pour  l'Angleterre  et^le  Pays  de  Galles  d'environ 
16  s.    en  1874-75  ;  il  est  de  £  1  18  s.  9  d.  en  1902-1903. 

Le  montant  moyen  de  la  dette  par  tôte  d'habitant  était 
de  €  3.  18  s.  3  d.,  en  1874-75  ;  il  est  de  t  11  4  s.  8  d, 
en  1902-03. 

Le  simple  rapprochement  des  chiffres  de  la  Dette  des 
autorités  locales  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  et  de 
celui  de  la  dette  nationale  à  la  fin  des  années  financières 
1874-75  et  1902-03  montre  les  changements  considérables 
qui  se  sont  produits  en  moins  de  30  ans. 


Fia  de  lAnnée 

Dette  nationale 

do 
Royaume-Lni 

Dette  des  autorités 
locales  d'Angleterre 
et  du  Pays  de  Galles 

Proportion  en  tant  p.  •/„ 

de   la  Dette  locale 

à  la  dette  nationsie 

)874-7o 
1902-03 

Augmenta  tioD 

£767.:!68  559 
798.349.190 

£    92.8:i0.100 
37(1.607.493 

12.10 

4P.  42 

£   31.080.631 

£277.787.393 

(2) 

(1)  L')oal  Gooera  ma',  B  )ird      —  p.  CCXV  —  190i-05. 
{%)  local  Government  Board,  p.  CCXVII. 
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Si  nous  nous  reportions  à  des  chiffres  vieux  de  quel- 
ques années,  c'est-à-dire  antérieurs  à  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  nous  verrions  qu'entre  1875  et  1898  la  dette  natio- 
nale avait  été'  réduite  de  131  millions  de  £  ;  tandis  que 
durant  la  même  période,  la  dette  locale  s'était  accrue  de 
£  170  millions. 

Aujourd'hui  la  dette  locale  du  Royaume-Uni  tout  entier, 
c'est-à-dire  do  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande 
atteint  (1902-03)  le  chiffre  de  £  437.874.787  ;  les  recettes 
des  autorités  locales  du  Royaume-Uni  (y  compris  £39. 
774.000  d'emprunts)  s'élèvent  à£  152.291. 000,  celles  de 
l'Etat  pour  la  même  année  1902-03  à  £  151.551.698, 
pour  1904-05  à  £  143.370.404. 

Les  dépenses  totales  des  autorités  locales  du  Royaume- 
Uni  s'élèvent  en  1902-03  à£  152.165.000  ,  celles  de  TE- 
tat  à  £  184.483.708  (liquidation  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal)  cnl902-03  età£  141.956.497  en  1904-05.  Les  dé- 
penses des  autorités  locales  ont  donc  atteint  et  même 
dépassé  le  chiffre  des  dépenses  du  gouvernement  im- 
périal. 

En  somme,  on  voit  que  les  dépenses  locales  vont  s'ac- 
croissant  actuellement  par  honds  énormes  ;  que  le  chapi- 
tre le  plus  lourd  des  dépenses  locales  est  aujourd'hui 
celui  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la 
dette  ,  que  la  proportion  des  dépenses  payées  au  moyen 
d'emprunts  va  croissant  rapidement  ;  qu'elle  était  de 
12,8  %  en  1889-90  ;  de  18,  3  °/o  en  1894-95  ;  de  24,6  %  en 
1899-1900  ;  qu'elle  est  de  27,3  %  en  1902-03. 

Qu'en  28  ans  alors  que  la  population  n'augmentait  que 
de  39  Vo  et  le  rateahle  value  de  63,3  «/o  seulement,  le 
montant  des  impôts  s'élevait  au  contraire  de  162,1  %  ; 
celui  des  subsides  du  Gouvernement  de  660  Vo  *,  celui 
des  emprunts  de  299  %. 
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Que  47  "lo  de  la  dette  des  autorités  locales  ont  été  contrac- 
tés pour  des  entreprises  soi-disant  reproductives  et  que 
Ton  persévère  dans  cette  voie  malgré  tous  les  avertisse- 
ments reclus,  puisqu'on  1902-03,  50  %  des  emprunts 
contractés  doivent  aller  aux  «  reproductive undcrtakings  ». 

Le  malheur  est  que  ces  entreprises  soi-disant  reproduc- 
tives de  profits,  ne  le  soient  en  réalité  que  de  dettes  et 
de  déficits.  Nous  ne  nions  pas  sans  doute  que  certaines 
d'entre  elles,  en  certains  endroits,  ne  fassent  des  béné- 
fices ;  mais  elles  sont  la  minorité  ;  et  si,  prenant  l'ensem- 
ble des  entreprises  municipales  anglaises  nous  mettons 
dans  l'un  des  plateaux  de  la  balance  leurs  recettes,  dans 
l'autre  leurs  dépenses,  nous  constatons  qu'elles  sont  en 
déficit. 

Le  tableau  suivant  le  montre  clairement.  Nous  l'emprun- 
tons au  Municipal  Year  Book  de  1906  ;  c'est-à-dire  à  un 
ouvrage  fait  pour  les  municipalistes  et  composé  par 
eux,  sous  la  direction  de  M.  R.  Donald,  directeur  du 
Municipal  Journal  et  bien  connu  pour  ses  idées  progres- 
sistes. 
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ENTREPRISES    JIUNICIPALES    REPRODUCTIVES. 


Bains  et  Lavoirs 

Cimetières 

Electricité 

Gaz 

Ports  et  Doclis 

liabitalions  ouvrières. 

Marctiés 

Abattoirs 

léléphones 

Tramways 

Eau 


Total.  . . .  £. 


RECETTES 


Angleterre 

et 
PaysdeGalIcs 


247.283 

383.507 

I.8S1.265 

7.168.705 

S.'iîS  8G6 

223  208 

893  594 

37.63:' 

iiil 

3.797.7^8 

4. 184. OH 


22.0i8  231 


Ecosse 


33.045 

3.^.579 

:^37  429 

1  841.3:i4 

1.031.872 

94.946 

49  1.59 

38.267 

35.104 

8U.5I2 

819  317 


DEI'ENSES 


.Angleterre 

et 
l'ays  de  Galles 


563.297 

622.715 

1.919.293 

6.706.744 

3.3i9.020 

304.752 

793.494 

40.751 

nil 

3  291.185 

4.595.189 


22.166  440 


Ecosse 


61.459 
70.632 

333.475 
1  750.908 
1.066.599 

122.705 
30.975 
37.458 
33.320 

806.308 

834.329 


5  148. 168 

(1) 


Ce  tableau  nous  prouve  qu'en  Angleterre  et  dans  le 
Pays  de  Galles  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes 
est  de  £  148.209  ;  qu'en  Ecosse  il  y  a  au  contraire  un 
excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  de  £  12.306.  «  Ces 
résultats  sont  naturellement  obtenus,  ajoute  le  Municipal 
Year  Book,  en  tenant  un  compte  exact  du  service  des 
emprunts  ^).  — C'est  beureux  —  «  et  même  dans  quel- 
ques cas  d'un  amortissement  spécial.  Il  faut  donc  les 
prendre  comme  montrant  le  Municipal  Trading  sous  son 
pire  aspect.  Dans  l'inlérôt  même  du  public,  continue-t- 
il,  on  ne  doit  pas  réaliser  de  prolits  sur  l'exploitation 
des  bains  et  des  cimetières  ;  à  ne  considérer  d'ailleurs 
que  le  gaz,  les  marchés  et    les  tramways,  on  voit  qu'ils 


(1)  Municipal  Year  Boolt.  1906,  p.  599. 
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rapportent  annuellement  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles  un  profit  net  de  £  1.000  000  ».  C'est  parfait  ; 
mais  une  chose  est  certaine  aussi,  c'est  que  les  bénéfices 
des  entreprises  prospères  ne  suflisent  pas  à  couvrir  les  dé- 
licits  de  colles  qui  ne  le  sont  pas.  Qu'arrive-t-il  alors  ? 
C'est  que  le  poids  de  ces  déficits  retombe  sur  les  impôts, 
qui  vont  croissant  à  mesure  que  se  développe  le  régime 
de  municipalisation.On  constate  que  c'est  dans  les  villes 
les  plus  municipalisatrices  que  la  proportion  de  la  dette 
au  nombre  des  habitants  et  à  la  rateable  value  est  la  plus 
forte,  chose  à  laquelle  les  socialistes  ne  voient  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  ;  mais  fait  plus  significatif  et  plus 
inquiétant,  c'est  dans  ces  villes  aussi  que  les  impôts 
sont  le  plus  élevés.  Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
quelques-unes  des  villes  les  plus  fières  de  leurs  entre- 
prises municipales  pour  nous  en  rendre  compte  ;  pour 
voir  qu'à  Leeds  par  exemple,  Timp  t  par  £  de  rateable 
value  est  de  8  s.  8  d.  ;  à  Liverpool  de  7  s.  8  d.  7/8  ;  à 
Manchester  de  8  s.  0  1/5  d.  ;  à  Huddersfield  de  8  s. 
3  3/4  d.  ;  à  Wolverhampton  de  9  s.  5  d.,  à  East-Ham  de 
10s.  4  d.  ;  à  West-Ham  de  10  s.  8  d.,  alors  que  la 
moyenne  générale  dans  le  pays  n'atteint  pas  6  s.  par 
£  (exactement  o  s.  7,4  d.  en  1902-03  pour  l'Angleterre 
et  le  Pays  de  Galles) .  Ces  chiffres  sont  excessivement 
élevés  et  l'on  ne  voit  pas  trop  jusqu'ici  en  quoi  consiste 
faide  financière  que  devaient  apporter  aux  contribuables 
les  profits  des  entreprises  municipales. 

Nous  avons  montré,  dans  plusieurs  des  tableaux  qui 
précèdent,  l'augmentation  du  chiffre  actuel  des  impôts 
par  rapport  à  ce  qu'il  était  il  y  a  environ  25  ans.  Cette 
augmentation  est  inquiétante  en  elle-même  ;  elle  l'est 
plus  encore  lorsqu'on  songe  qu'elle  a  pu  se  produire  mal- 
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gré  un  très  sensible  accroissement  de  la  valeur  imposable 
des  propriéte's  taxées.  La  «  rateable  value  »  de  l'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles  est  en  effet  passée  de  â  115.646.631 
en  1874  à  ê  199.355.590  en  1904  (1)  et  comme  le  faisait 
remarquer  Lord  Avebury,  non  seulement  on  augmente 
l'impôt,  mais  on  augmente  «  l'assessment  »,  on  estime 
plus  haut  la  valeur  des  propriétés  imposées,  si  bien  que 
le  contribuable  voit  croître  de  deux  façons  à  la  fois  la 
somme  qu'il  lui  faut  payer  sous  forme  de  contributions. 

Un  tel  état  de  choses  est  plein  de  dangers  ;  il  n'a  pas 
manqué    d'attirer   l'attention    des  personnes  prudentes. 

Nous  n'avons  pour  nous  en  convaincre  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  le  discours  que  prononça  le  19  Avril  1904  le 
chancelier  de  l'échiquier,  M.  Austen  Chamberlain,  lorsqu'il 
présenta  son  projet  de  Budget  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

((  Je  crois,  disait-il,  qu'il  serait  intéressant  de  laisser 
de  côté  pour  un  instant  la  dette  nationale  et  de  nous  re- 
tourner vers  la  dette  locale.  Elle  mérite  bien  qu'on  s'arrête 
à  elle.  Nous  entendons  souvent  dire  ou  suggérer  que  la 
baisse  considérable  des  valeurs  gouvernementales  et  au- 
tres titres  de  premier  ordre  dans  les  dernières  années  n'a 
pour  cause  exclusive  que  les  emprunts  extravagants  qu'a 
contractés  l'Etat.  A  une  époque  de  grande  guerre,  l'em- 
prunt devient  une  nécessité,  mais  je  crois  qu'en  étudiant 
la  question  d'un  peu  plus  près,  on  verrait  que  d'autres 
causes  ont  contribué  à  faire  baisser  le  cours  de  ces  valeurs 
de  premier  ordre  et  que,  pour  permettre  aux  emprunts 
de  l'Etat  et  à  ceux  des  autorités  locales  de  retrouver  leur 
ancien  crédit,  les  autorités  locales  aussi  bien  que  l'échi- 


(1)  Itapiiorldu  Local  Govemment  Board.  1904-03  p  CGXII. 
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quier  devraient  se  mettre  d'accord  pour  restreindre  pen- 
dant un  temps  leurs  demandes  ».  Il  rappelle  ensuite  la 
croissance  rapide  de  la  dette  locale  :  »  Dans  la  période  de 
20  anne'es  qui  s'étend  de  1880  à  1900,  alors  qu'en  Angle- 
terre et  dans  le  Pays  de  Galles  la  dette  locale  augmentaitde 
£  157.000  000,  celle  de  l'Etat  diminuait  de£132. 000. 000  : 
mais  quand,  par  suite  des  exigences  d'une  guerre  sérieuse 
et  prolongée,  le  gouvernement  impérial  se  vit  contraint 
d'emprunter  à  nouveau,  il  ne  se  produisit  pas  dans  les 
demandes  d'argent  des  autorités  locales  de  restriction  qui 
pût  faire  compensation  à  ses  emprunts.  Dans  les  trois 
années  finissant  au  31  Mars  1902,  les  autorités  locales  du 
Royaume-Uni  ont  emprunté  plus  de  £  103.000.000,  La 
somme  totale  qu'est  venue  ajouter  à  la  dette  nationale 
une  guerre  qui  troubla  l'équilibre  de  quatre  années  finan- 
cières, ne  représente  qu'environ  4  ans  1/2  des  emprunts 
que  contractent  actuellement  les  autorités  locales  du 
Royaume-Uni  » . 

«  Sans  doute,  ajoutait  M,  Austen  Chamberlain,  les 
autorités  locales  ne  contractent  en  grande  partie  cette 
dette  que  pour  faire  face  aux  obligations  que  le  Parlement 
leur  impose.  C'est  signe,  à  mon  avis,  qu'il  faut  nous 
arrêter,  au  lieu  de  continuera  leur  imposer  de  nouvelles 
charges.  Sans  doute  encore,  une  portion  considérable  de 
cette  même  dette  sert  à  créer  des  entreprises  rémunéra- 
trices ou  qu'on  espère  tout  au  moins  devoir  être  rému- 
nératrices. N'empêche  que  dans  la  plupart  des  cas  ce  sont 
les  ressources  des  contribuables  qui  servent  de  garantie 
directe  ou  éventuelle  à  ces  emprunts. 

«  Tôt  ou  tard,  il  faudra  crier  halte  et  cesser  d'hypothé- 
quer ainsi  l'avenir.  Malgré  le  succès  de  la  dernicMe  émis- 
sion du   London  County  Gouncil,   bien  des  signes  nous 
B«verat  31 
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prouventqu'on  fait  aujourd'hui  aux  autorités  locales  moins 
bon  accueil  sur  le  marché  de  l'argent  qu'il  y  a  quelques 
années.  Mal  reçues  de  ce  côté,  elles  se  retournent  naturel- 
lement vers  l'Etat  et  lui  demandent  de  les  sortir  de  leurs 
difficultés.  On  avait  établi  le  Fonds  des  emprunts  locaux 
(Local  Loans  Fund)  pour  faire  profiter  les  autorités  loca- 
les, et  spécialement  celles  d'entre  elles  qui  ne  sont  pas 
en  bonne  posture  pour  emprunter  elles-mêmes,  du  crédit 
supérieur  de  l'Etat.  Mais  l'Etat  a  le  droit  de  faire  un 
choix  entre  les  demandes  qu'on  lui  adresse.  Il  n'est  pas 
admissible  qu'après  avoir  gâché  le  marché  par  des  de- 
mandes d'argent  trop  considérables,  les  autorités  locales 
aient  le  droit  de  contraindre  l'Etat  à  s'adresser  lui-même 
à  ce  marché  ainsi  abîmé. 

«  Pour  faire  échec  à  ce  système  et  préserver  le  Local 
Loans  Fund  de  pertes  certaines,  le  Trésor  s'est  vu  dans 
l'obligation  d'élever  le  taux  des  emprunts  consentis  par  les 
commissaires  des  emprunts  pour  Travaux  Publics  (Public 
Works  Loan  Gommissioners).  Je  suis  en  train  d'exami- 
ner avec  mon  honorable  ami  le  Président  du  Local  Go- 
vernment Board  et  les  commissaires,  s'il  ne  serait  pas 
prudent  de  restreindre  plus  encore  qu'auparavant  ces 
prêts  aux  seules  autorités  qui  sont  le  moins  en  situation 
d'emprunter  elles-mêmes  dans  des  conditions  raisonna- 
bles et  de  les  restreindre  aux  emplois  que  cette  cham- 
bre a  spécialement  désiré  encourager.  En  tous  cas  l'Etat 
ne  peut  pas  continuer  à  distribuer  l'argent  dune  main 
aussi  prodigue  que  dans  ces  dernières  années,  mainte- 
nant que  cet  argent  est  cher  et  que  les  banques  d'épar- 
gne (saving  banks)  ne  nous  oll'rent  plus  d'aussi  impor- 
tantes ressources  qu'autrefois  ». 

(1)  Tke  Times,  20  avril  1904. 
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Il  faut  se  rappeler  en  outre  que  la  dette  nationale  est 
une  dette  d'un  genre  tout  spécial,  que  l'Etat  n'est  pas 
tenu  de  rembourser.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dette 
locale.  A  part  quelques  valeurs  qui  ne  sont  rachetables 
qu'avec  le  consentement  de  leurs  détenteurs,  l'argent  que 
l'on  a  prêté  aux  autorités  locales  constitue  un  véritable 
prêt,  remboursable  à  une  date  fixée  à  l'avance  et  indé- 
pendamment du  succès  ou  de  l'échec  de  l'entreprise  dans 
laquelle  elles  l'ont  employé. 

Aux  arguments  précédents,  les  municipalistes  ne  man- 
quent pas  de  répondre  que  l'on  n'a  contracté  la  dette 
municipale  que  pour  créer  des  entreprises  rémunératri- 
ces qui,  dès  aujourd'hui,  ne  sont  pas  seulement  la  sour- 
ce de  profits  plus  ou  moins  considérables,  mais  qui,  dans 
un  avenir  rapproché  mettront  les  villes  qui  les  possèdent 
dans  une  situation  des  plus  prospères,  le  jour  oii  elles 
auront  terminé  le  remboursement  de  ces  emprunts.  Mai- 
gre consolation  à  donner  à  des  contribuables  qui  cons- 
tatent que  les  impôts  augmentent  par  tout  le  pays  de 
façon  extravagante  et  particulièrement  nuisible  aux  inté- 
rêts commerciaux  ;  consolation  qui  n'en  est  pas  une  en 
réalité,  si,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  aussitôt  le 
remboursement  des  premiers  emprunts  terminés,  peut- 
être  même  avant,  les  villes  doivent  en  contracter  de  nou- 
veaux pour  renouveler  le  matériel  vieilli  et  démodé  de 
leurs  entreprises. 

Ce  n'est  pas  dans  la  dette  seule  que  réside  le  danger 
du  Municipal  Trading  ;  il  nous  apparaît  menaçant  en- 
core pour  l'avenir  des  finances  municipales  sous  un 
autre  aspect  :  de  façon  graduelle,  mais  sûre,  ouvriers  et 
employés  des  municipalités  arrivent  à  l'âge  où  ils  ont 
droit  à  des  pensions  et  à  des  retraites.  Maîtres  d'école, 
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policemen,  poor  law  officers,  gaziers,  électriciens_,  em- 
ployés des  tramways  et  des  téléphones,  des  gens  de  toute 
profession  et  de  tout  métier  continueront  à  émarger  au 
budget  municipal  le  jour  où  ils  ne  rendront  plus  à  la 
communauté  aucun  service.  Etant  donné  que  l'on  n'a  pas 
toujours  constitué  de  réserves  suffisantes  pour  faire  face 
au  service  de  ces  pensions  sans  cesse  plus  coûteuses,  on 
peut,  sans  crainte  d'erreur,  prédire  que  les  contribuables 
anglais  se  verront  un  jour  obligés  de  rémunérer  des  ser- 
vices rendus  à  la  génération  précédente  et  de  payer  sous 
forme  de  pensions  25  ou  50  millions  de  £  de  plus  qu'ils 
n'en  payent  aujourd'hui  et  qu'ils  n'en  comptaient  payer 
dans  un  avenir  rapproché   (1). 

Le  total  des  dépenses  locales  n'augmente  pas  seule- 
ment parce  que  les  municipalités  voient  chaque  jour 
s'étendre  davantage  le  champ  de  leurs  attributions,  mais 
parce  que  les  conseillers  municipaux,  tout  en  engageant 
dans  l'intérêt  de  leurs  administrés  des  dépenses  consi- 
dérables, en  font,  dans  leur  intérêt  propre,  d'autres  qui, 
pour  être  moins  importantes,  n'en  donnent  pas  moins  à 
réfléchir. 

Dans  un  article  du  28  Août  1902,  le  correspondant  du 
Times  on  cite  un  certain  nombre  qu'il  a  glanées  ça  et  là 
dans  les  comptes  municipaux  et  qui  ne  manquent  pas  de 
piquant.  Elles  nous  montrent  que  les  conseillers  anglais 
aiment  à  faire  bonne  chère,  à  mener  une  vie  confortable 
et  qu'ils  gaspillent  joyeusement  l'argent  de  leurs  contri- 
buables. 

«  L'envoi  de  députations  à  Londres,  constitue,  nous 
dit-il,  l'une  des  caractéristiques  de  la  vie  municipale  en 


(1)  Voir  PoHTEu.  Conférence  faite  à  Belfast  lo  12  Septembre  1902. 
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province  ;  il  n'y  a  que  trop  de  raisons  de  supposer  que 
le  départ  de  ces  missions  est  trop  souvent  décidé  sans 
motifs  suffisants  et  qu'on  les  considère  comme  de  petits 
congés  i)ien  dûs  à  des  aldermen  on  à  des  conseillers  ac- 
cablés de  travail.  »  Parfois  on  va  visiter  d'autres  villes 
de  la  province  sous  prétexte  d'étudier  l'installation  de 
leur  usine  électrique  ou  le  régime  de  leurs  tramways  ; 
l'inspection  des  ouvrages  de  la  corporation  même  devient 
souvent  l'occasion  d'une  agréable  excursion.  M.J."W.T, 
Morrissey,  auditeur  élu  de  la  ville  de  Liverpool,  a  jeté 
quelque  lumière  sur  ce  sujet  peu  connu  dans  un  rap- 
port dont  nous  extrayons  parmi  beaucoup  d'autres,  les 
passages  suivants  : 

L'inspection  annuelle  du  comité  des  bains  coûte  aux 
contribuables  le  22  Mai,  une  somme  de  €  27,  1  s.  6  d. 
qui  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

24  dîners  à  7  s.  6  d 

Champagne 

Autres  vins    et  liqueurs   . 
Eaux  minérales,  café,  cigares. 

Total.      .      ,      .     £  27      1  s.     6  d. 

Les  représentants  de  la  démocratie  française,  en  géné- 
ral plus  économes  des  fonds  municipaux  que  les  con- 
seillers anglais,  ne  dépensent  évidemment  pas  tant  d'ar- 
gent en  Champagne  ;  mais  il  se  pourrait  que  le  jour  oii 
ils  auront  occasion  d'inspecter  autant  de  travaux  et  d'u- 
sines que  leurs  collègues  d'Outre-Manche,  ils  se  sentent 
incités  à  banqueter  comme  eux. 

«  Le  14  Mars,  dit  M.  Morrissey,  une  députation  du 
comité  des  tramways  se  rendit  à  Preston  pour  examiner 
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des  voitures  électriques  en  cours  de  construction.  L'ex- 
cursion était  totalement  inutile  ;  la  députation  n'en  dé- 
pensa pas  moins  £  18,  6  s.  de  notre  argent,  ainsi  que  le 
montre  le  compte  suivant  : 

21  dîners  à  6  s. 
13  bouteilles  de  Champagne 
Autres  vins  et  liqueurs. 
Eaux  minérales,  café,  etc. 

'    Cigares    

Chambre 

Total.      ...     £  18      6  s      0  d. 

Dans  un  autre  rapport  relatif  à  l'état  des  comptes  de 
la  corporation  à  la  fin  de  1901,  M.  Morrissey  montre  que 
parmi  les  dépenses  qu'entraîna  l'incorporation  de  Gars- 
ton,  dépenses  qui  s'élevèrent  à  £  2.851,  12  s.  10  d.,  on 
relevait  pour  £  70  de  déjeuners  et  de  dîners.  Soit  : 

121  lunchs  à  5  s £  30 


£  6 

6  s. 

0  d. 

7 

3 

0 

1 

10 

0 

1 

6 

0 

1 

16 

0 

0 

0 

0 

Garçons  (service) 

6  dîners  à  4  s 

Fleurs 

Garçons  et  glace       .... 
Dîners  et  rafraîchissements  . 

Cigares 

Vins  et  liqueurs  (129  bouteilles) 

Total . 


£  30 

5  s. 

0  d. 

3 

15 

0 

1 

4 

G 

0 

6 

0 

1 

8 

0 

11 

5 

6 

2 

0 

0 

20 

6 

4 

£70       4  s.   10  d. 


Passons-nous  des  banquets  à  la  procédure,  nous 
découvrons  qu'il  faut  dépenser  £  34,  7  s.  4  d.  pour  payer 
iÈ.  30  de  dommages-intérôts  au  propriétaire  d'un  cheval 
blessé  et  que  pour  en  payer  £  60  à  un  autre  individu, 
il  en  coûte  à  la  corporation  £  92  17  s.  8  d. de  frais. 
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Un  pamplilet  île  M.  Dranslield,  auditeur  élude  la  ville 
de  Leods,  intitulé  :  «  Extravagances  municipales  ou 
Raisons  pour  lesquelles  le  public  devrait  protéger  ses 
intérêts  »  nous  montre  que  la  situation  clans  cette  dernière 
ville  est  exactement  la  même  qu'à  Liverpool.  Le  mal  est 
«rénéral  ;  il  est  donc  permis  de  se  demander  si,  après 
avoir  supprimé  une  fois  pour  toutes  les  banquets  et  le 
Champagne,  on  ne  pourrait  pas  réduire  aussi  dans  des 
proportions  notables  les  dépenses  qu'entraînent  les  voya- 
ges d'études  que  font  en  groupe  les  conseillers  munici- 
paux, soit  sur  le  continent,  soit  en  Angleterre  même  ; 
sans  doute  l'on  en  peut  rapporter  des  renseignements 
utiles  ;  mais  point  n'est  besoin  pour  cela  d'une  délégation  ; 
un  ou  deux  ingénieurs,  au  courant  de  la  situation, 
feront  en  moins  de  temps  et  à  meilleur  compte  un  bien 
meilleur  ouvrage. 

Enfin,  dernière  cause  d'accroissement  des  dépenses, 
une  municipalité'  ne  saurait  se  loger  dans  un  bâtiment 
simple  d'aspect  ;  il  lui  faut  un  hôtel  de  ville  magnifique, 
plus  beau  et  plus  luxueux  que  celui  de  la  ville  voisine, 
sa  rivale  ;  il  lui  faut  des  salons  somptueux  et  brillam- 
ment décorés.  M.  Dransfield  cite,  pour  Leeds,  de  curieux 
exemples  de  ce  besoin  de  luxe  municipal  ;  c'est  un  fait 
facile  à  constater  d'ailleurs  dans  toutes  les  grandes 
villes  anglaises . 

«  Il  peut  sembler  mesquin,  dit  le  correspondant  du  Ti- 
mes (1),  de  s'attarder  à  de  telles  critiques  ;  elles  servent 
à  montrer  pourquoi  les  impôts  croissent  de  façon  si  cons- 
tante. Ce  n'est  pas  seulement  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics  qu'exigent  la  santé  et  la  sûreté  de  la  commu- 


(1)  Voir  Times  du  28  Août  1902, 
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nauté  ;  ni  les  entreprises  municipales  de  toutes  sortes,  où 
se  sont  aventurées  les  autorités  locales,  ni  les  dépenses 
somptuaires  qu'on  a  faites  pour  les  «  masses  »  aux  frais 
de  ceux  qu'on  suppose  posséder  quelque  chose  ;  ce  n'est 
pas  seulement  tout  cela  qui  fait  croître  les  impôts  ;  c'est 
l'esprit  général  du  système  de  gouvernement  local  qui  s'ac- 
corde pleinement  avec  ce  principe  fondamental  du  Socia- 
lisme municipal,  et  qui  consiste  à  regarder  la  bourse  du 
contribuable  comme  une  corne  d'abondance  qui  n'a  pas 
plus  de  fond  que  les  projets  du  municipaliste  n'ont  de 
limite  >  . 

Il  nous  faut  pourtant  reconnaître  que  l'augmentation 
des  charges  locales  n'est  pas  uniquement  due  à  l'action 
des  municipalités.  Partout  où  les  impôts  ont  beaucoup 
augmenté,  les  diverses  autorités  de  la  ville  ou  du  comté 
ont  pris  l'habitude  de  se  rejeter  le  blâme  de  l'une  à  l'autre. 
Municipalité,  School  Board  et  Board  of  Guardians  procla- 
ment, chacun  pour  sou  compte,  leur  amour  de  l'économie 
et  se  lamentent  de  la  prodigalité  du  voisin.  En  réalité, 
tous  les  corps  publics  sont  aujourd'hui,  en  Angleterre, 
plus  ou  moins  imprégnés  de  l'esprit  du  socialisme  muni- 
cipal. Les  School  Boards,  comme  les  municipalités,  par- 
tent de  cette  même  idée  qu'il  faut  faire  le  plus  possible 
pour  le  peuple  sans  s'inquiéter  de  savoir  qui  paiera  la 
dépense  ;  les  labour  members  poursuivent  leur  politique 
socialiste  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  assem- 
blées ;  grâce  à  l'adoption  de  la  fair  vvages  clause  et  au  soin 
qu'ils  prennent  de  ne  confier  l'exécution  des  contrats  de 
travaux  publics  qu'à  des  entrepreneurs  qui  payent  les 
plus  hauts  salaires  des  trade  unions,  ils  font  bâtir  des 
écoles  qui  finissent  par  revenir  excessivement  cher.  Le 
système  des  cantines  scolaires  s'introduit  à  Londres,  qui 
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îie  rôve  que  d'imiter  le  système  parisien  dont  l'application 
a  donné  lieu  pourtant  à  bien  des  abus.  Les  instituteurs 
et  maîtres  d'école  i  éclamont  sans  cesse  dos  augmentations 
de  traitement;  ils  commencent  à  former  des  sortes  de  Trade 
unions  et  à  considérer  comme  une  raison  suffisante  pour 
demander  et  obtenir  une  augmentation  générale  des  trai- 
tements le  fait  qu'une  ville  aura  fait  à  ses  instituteurs 
un<^  concession  de  ce  genre. 

Les  dépenses  de  l'Assistance  Publique  s'accroissent  éga- 
lement de  façon  considérable  et  leur  progression  est  bien 
plus  rapide  que  celle  de  la  population.  En  Angleterre  et 
dans  le  Pays  de  Galles,  elles  ont  passé  de  £  8.434.000  en 
1889-90  à  £13.609.000  en  1902-03.  L'augmentation  de 
la  population  anglaise  ne  suffit  pas  à  justifier  ces  chiffres  , 
et  si  l'Angleterre  traverse  par  moments  des  crises  indus- 
trielles violentes  où  elle  se  trouve  en  face  de  milliers 
d'ouvriers  sans  emploi,  ces  crises  ne  sont  ni  nouvelles, 
ni  éternelles,  et  n'expliquent  pas  à  elles  seules  la  crois- 
sance régulière  et  rapide  des  dépenses  d'assistance. 

Les  socialistes  se  sont  introduits  dans  les  boards  of 
guardians  comme  ils  se  sont  introduits  ailleurs  ;  ils 
avaient  à  le  faire  un  intérêt  de  premier  ordre.  Si  les 
workhouses  d'il  y  a  40  ans  ressemblaient  plus  à  des  pri- 
sons qu'à  des  établissements  d'assistance,  la  tendance  ac- 
tuelle nous  mène  à  l'autre  extrême.  Une  enquête  récente 
a  démontré  jusqu'où  pouvaient  aller,  dans  la  voie  de  la 
prodigalité,  certaines  municipalités  qui  traitaient  les  in- 
digents des  workhouses  comme  des  voyageurs  le  sont 
dans  un  hôtel  de  luxe. 

Les  guardians  socialistes,  ou  membres  du  labour  Party, 
ne  se  sont  pas  montrés  moins  généreux  dans  la  distri- 
bution deo  secours  à  domicile. 
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L'action  des  Trade  Unions  enfin  et  l'établissement  d'un 
salaire  minimum  dans  certains  districts,  s'opposant  à  l'em- 
ploi des  hommes  âgés,  ont  contribué  à  rejeter  sur  la  pa- 
roisse des  frais  de  leur  entretien  et  à  augmenter  ainsi 
le  coût  de  la  poor  Law.  La  fixation  d'un  salaire  minimum, 
ou,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  concession  aux 
ouvriers  municipaux  de  salaires  trop  élevés  a  pour  consé- 
quence fatale  le  renvoi  immédiat  des  hommes  âgés  ou  par- 
tiellement infirmes  qu'on  avait  employés  jusque-là  à  des 
travaux  faciles,  comme  le  balayage  des  rues,  par  exemple, 
moyennant  un  salaire  modéré.  Privés  de  leur  gagne-pain, 
ces  individus  se  trouvent  alors  obligés  soit  d'aller  au  work 
house_,  soit  tout  au  moins  de  demander  des  secours  à 
leur  paroisse. 

L'action  des  School  Boards  et  celle  des  Boards  of  Guar- 
dians  mérite  donc  d'être  signalée  elle  aussi,  après  celle 
des  municipalités,  quand  on  parle  de  l'augmentation  des 
dépenses  locales.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'il  revête, 
le  socialisme  municipal  se  traduit  toujours  par  des  dé- 
penses excessives  ;  mais  quel  que  soit  le  corps  qui  les 
fasse,  l'argent  sort  toujours  de  la  bourse  du  contribuable 
et  c'est  à  juste  titre  que  M.  Fairlie  a  pu  écrire  que  «  le 
développement  énorme  de  la  dette  constitue  l'un  des  plus 
sérieux  problèmes  des  finances  municipales.   » 

L'on  a  dit  parfois  que  puisque  ce  sont  des  autorités 
nées  de  l'élection  qui  ont  créé  cette  dette,  le  contribua- 
ble tient  dans  ses  propres  mains  le  remède  au  mal  dont 
il  se  plaint,  sous  forme  de  bulletin  dévote.  Cette  réponse 
ne  peut  nous  satisfaire.  La  multiplicité  des  corps  locaux 
est  trop  grande  pour  que  les  citoyens  puissent  leur  con- 
sacrcT  assez  d'attention.  En  dehors  des  corporations  mu- 
nicipales, on  rencontre  en  elTet,  les  County  Gouncils,  les 
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Parisli  Goiincils,  les  District  Gouncils,  les  Boards  of 
GiKirdians,  les  Scliool  Boards,  les  Higliway  Boards,  les 
Burial  Boards,  Harbour  Boards,  Vestries,  d'autres  en- 
core sans  doute  ;  si  bien  qu'il  n'y  a  pas  une  personne 
sur  1 .000  qui  comprenne  véritablement  le  mécanisme  de 
la  machine  politique  et  administrative  qui  la  gouverne 
ou  qui  trouve  le  temps  de  faire  usage  de  son  droit  de 
vote  chaque  fois  qu'on  procède  à  des  élections.  On  ne  sait 
qu'une  chose,  c'est  que  les  impôts  deviennent  plus  lourds 
chaque  année  et  qu'il  faut  les  payer. 

La  conclusion  à  tirer  des  pages  précédentes  est  qu'il 
importe  de  mettre  un  frein  :  1°  aux  emprunts  ;  2°  aux 
dépenses. 

La  chose  est  sans  doute  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  et 
la  prodigalité,  outre  qu'elle  a  plus  de  charmes,  est  ausst 
plus  aisée  à  pratiquer  que  l'économie. 

Pour  les  emprunts,  il  semble  cependant  que  si  le  gou- 
vernement voulait  réellement  les  restreindre,  il  pourrait 
le  faire,  comme  le  recommandait  M.  Austen  Chamberlain, 
en  ne  les  autorisant  plus  aussi  facilement  à  l'avenir  ;. 
c'est  une  politique  qui,  avec  un  peu  de  fermeté,  pourrait 
produire  d'excellents  résultats,  étant  donné  que  les  auto- 
rités locales  ne  peuvent  contracter  d'emprunts  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

Quant  à  restreindre  les  dépenses,  il  n'y  faut  pas  songer  ; 
ce  serait  un  fort  beau  résultat  que  d'arriver  à  modérer 
leur  marche  ascendante; mais  pour  cela  il  faudrait  chan- 
ger l'esprit  public;  or,  nous  savons  bien  que  ce  n'est  pas 
là  l'ouvrage  dun  jour  et  que  le  courant  qui  l'entraîne 
aujourd'hui  est  trop  fort  pour  qu'on  puisse  l'arrêter  subi- 
tement. Ou  pourrait  néanmoins  prendre  en  attendant 
quelques  mesures  aussi  sages  que  faciles  :  interdire,  par 
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exemple,  commu  le  proposait  M.  Davies  (1),  aux  mem- 
bres des  conseils  municipaux  et  à  ceux  du  London  County 
Council  notamment,  dont  le  budget  atteint  des  chitîres 
énormes,  de  proposer  telles  dépenses  qu'il  leur  plaît  ou 
quil  plaîl  à  leurs  électeurs.  Ce  ne  serait  qu'étendre  aux 
membres  des  conseils  municipaux  l'incapacité  relative 
dont  sont  frappés  en  matière  financière  les  membres  de 
la  Chambre  des  Communes,  incapacité  qu'ils  apprécient 
fort  justement.  Le  conseiller  municipal,  commerçant  ou 
industriel,  entouré  de  collègues  comme  lui  dans  les 
affaires,  et  qui  sont  plus  ou  moins  ses  clients,  ne  peut 
examiner  leurs  propositions  avec  une  économie  trop  ri- 
gide ;  patron  des  ouvriers  municipaux  et  leur  élu  en 
môme  temps,  il  se  sent  encore  moins  le  courage  de  leur 
refuser  les  augmentations  de  salaires  qu'ils  réclament  ; 
gardien  de  la  bourse  publique,  il  se  trouve  ainsi  placé 
dans  la  position  la  plus  difficile  et  la  plus  embarrassante 
qu'on  puisse  imaginer.  Mais  au  lieu  d'en  être  le  cerbère 
farouche  qui  ne  l'ouvre  qu'à  regret,  il  s'en  fait  l'intendant 
prodigue  qui  prend  plaisir  à  en  gaspiller  le  contenu. 


(1)  Davies.  Cost  of  Municipal  Trading,  p.  5. 
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Les  dettes  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  un  trait  nouveau 
des  finances  municipales  ;  mais  tant  par  leur  objet  que 
par  leur  montant,  les  dettes  municipales  actuelles  diffè- 
rent radicalement  de  celles  des  périodes  antérieures.  Dans 
les  siècles  passés,  les  localités  contractaient  des  dettes 
pour  faire  face  aux  demandes  extraordinaires  de  la  cou- 
ronne ou  pour  se  procurer  les  ressources  que  nécessi- 
taient les  opérations  militaires  ;  la  dette  avait  alors  quelque 
chose  d'exceptionnel  ;  les  dettes  perpétuelles  étaient  rares 
et  leur  montant  presque  insignifiant.  Depuis,  le  carac- 
tère des  dettes  locales  a  changé  ;  on  les  contracte  aujour- 
d'hui pour  la  construction  d'ouvrages  durables,  de  monu- 
ments publics,  d'aqueducs,  d'hôpitaux,  d'écoles,  le  perce- 
ment de  rues  nouvelles,  la  fondation  d'entreprises  com- 
merciales, telles  qu'usines  à  gaz,  tramways,  usines  élec- 
triques, etc.  Nous  nous  empressons  de  reconnaître  que 
leur  but  répond  à  des  besoins  autrement  dignes  d'inté- 
rêt que  de  fournir  des  ressources  pour  les  dépenses 
somptuaires  de  la  couronne  ou  les  dépenses  militaires. 
Aussi  n'est-ce  pas  leur  objet  que  nous  critiquon  ,  mais 
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la  façon  dont  elles  sont  engagées  et  le  fardeau  qu'elles  font 
retomber  sur  les  contribuables. 

Nous  avons  assisté  dans  le  précédent  chapitre  à  l'aug- 
mentation constante  et  rapido  de  la  dette  municipale,  prin- 
cipalement durant  les  cinquante  dernières  années.  Il  nous 
reste  à  voir  comment  on  a  contracté  cette  dette  et  quelles 
ont  été  les  conditions  générales  de  son  émission  et  de 
son  remboursement. 

Nous  savons  déjà  que  malgré  la  très  grande  indépen- 
dance dont  jouissent  les  municipalités  anglaises,  elles  ne 
peuvent  contracter  d'emprunts  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  central  et  que  cette  autorisation  leur  est 
accordée  tantôt  par  le  Parlement  sous  forme  de  loi,  tan- 
tôt par  le  Local  Government  Board  ou  le  Board  of  Trade. 
-  Un  rapport  (1),  présenté  en  1902  par  une  Commission 
parlementaire  qu'on  avait  chargée  d'étudier  le  rembour- 
sement des  emprunts  faits  par  les  autorités  locales,  nous 
donne  à  ce  sujet  des  renseignements  fort  intéressants. 
Nous  nous  référerons  fréquemment  à  lui  dans  le  cours  de 
ce  chapitre. 

La  politique  du  Parlement  anglais  depuis  de  longues 
années  a  été  d'exiger  le  remboursement  en  un  nombre 
déterminé  d'années,  des  emprunts  contractés  par  les  auto- 
rités locales  et  d'empêcher  l'établissement  d'aucune  dette 
locale  perpétuelle.  Afin  d'arriver  à  ce  but,  toute  loi  qui 
confère  h  une  autorité  locale  le  droit  d'emprunter,  spéci- 
fie la  période  niaxima  dans  laquelle  se  fera  le  rembour- 
sement Les  lois  anglaises  donnent  néanmoins  au  minis- 
tère compétent  une  certaine  liberté  d'aclion  et  lui  laissent 
le  soin  de  décider  quel  sera  le  terme  du  remboursement 
de  chaque  emprunt. 

(1)  Hcpuyment  of  Loans  by  local     uthorities,  Juin  190S. 


LES    EMPRUNTS    MUNICIPAUX  495 

En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  les  périodes 
spécifiées  par  les  lois  varient  de  10  à  60  ans  ;  et  le  Public 
Ueallli  Act  de  1875  fixe  de  façon  générale  à  60  ans  la 
période  de  remboursement  des  emprunts  municipaux. 

C'est  au  Local  Government  Board  que  revient  la  plus 
grande  partie  du  travail  consistant  à  contrôler  les  em- 
prunts des  autorités  locales  en  Angleterre  ;  on  voit  d'après 
ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  jouit  vis-à-vis  des  auto- 
rités locales  d'une  grande  liberté  et  d'un  réel    pouvoir. 

Le  Board  possède  un  état-major  d'ingénieurs  et  de 
médecins  inspecteurs  dont  le  rôle  est  de  faire  des  enquê- 
tes locales  sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  l'au- 
torité qui  veut  emprunter.  L'enquête  est  généralement 
obligatoire  ;  elle  a  pour  but  de  rechercher  la  durée  et 
l'utilité  probable  de  l'ouvrage  projeté  et  l'inspecteur  doit 
indiquer  au  Board  quelle  est  la  période  de  rembourse- 
ment qu'il  convient,  selon  lui,  d'accorder. 

Le  Local  Government  Board  et  le  Board  of  Trade  esti- 
ment que  les  périodes  maxima  mentionnées  dans  les  lois 
générales  se  rapportent  aux  parties  les  plus  durables  de 
l'ouvrage  pour  la  construction  duquel  l'autorité  locale 
demande  à  emprunter.  Aussi  procèdent-ils  d'ordinaire 
pour  chacune  des  parties  de  l'ouvrage  projeté  à  l'examen 
des  évaluations  qu'on  leur  soumet  et  assignent-ils  à  cha- 
cune d'elles  en  particulier  un  terme  spécial  de  rembour- 
sement ;  enfin,  pour  éviter  la  multiplicité  trop  grande 
des  emprunts,  ils  ont  pris  l'habitude  d'accorder  pour  tout 
l'emprunt  ce  qu'on  appelle  une  période  moyenne  (equa- 
ted  period).  Cette  disjonction  et  cette  égalisation  abou- 
tissent à  réduire  dans  la  pratique  les  périodes  de  rem- 
boursement au-dessous  des  périodes  maxima  que  spéci- 
fient les  lois  ;  toutefois,  l'on  n'y    a  pas  recours   lorsque 
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les  sommes  comprises  dans  chaque  groupe  atteignent  un 
chiffre  important  et  que  l'autorité  locale  exprime  sa  pré- 
férence pour  des  emprunts  séparés  (1). 

En  procédant  à  cette  fixation  des  périodes  de  rem- 
boursement, le  Local  Government  Board  ne  tient  pas 
seulement  compte  de  l'existence  utile  probable  de  cha- 
cune des  parties  de  l'ouvrage  pour  la  construction  duquel 
on  désire  emprunter,  mais  aussi  de  la  situation  future 
probable  de  la  localité  au  point  de  vue  dette,  pour  éviter 
aux  contribuables  à  venir  de  se  trouver  un  jour  indûment 
surchargés  et  par  conséquent  moins  aptes  à  remplir  les 
devoirs  qui  leur  incomberont. 


(1)  Voici  un  exemple  d'«  Equation  ». 

(11  s'agit  d'un  emprunt  contracté  pour  1  ins'allation  d'une  usine  à  gaz). 


DESCRIPTION 


DE   L  OUVRAGE 


Bâtiments 

Conduites , 

Gazomètres,.,.   

Appar(  ilsdc  condensation 

Aiipareils  (rc^puralion... 

Bcnches (Platcfornjes  sur 
lesquelles  on  élalr.  1( 
coke  pour  l'éteindre),. 

Compteurs .. 

Cornues 

Total £. 


COUT  ESTIMÉ 

£ 

2 

rOO 

1 

■>vs 

1 

500 

530 

1 

000 

1 

200 

530 

600 

9 

IOj 

Terme 

habitud 

X 

30  ans 

X 

30 

X 

30 

X 

30 

X 

20 

X 

i;i 

X 

10 

X 

2 

Divisant  le  total 

donne  23  ans  9 

75.000 
37.350 
45 . 000 
15.903 
20.000 


18.000 
5  300 
1.200 


217.730 


La  période  accordée  serait  donc    de  24  ans.  (V.    Report  on  Hepaymcnt 
of  Loans  by  Local  Aulhoritics,  1902,  p.  261.) 
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Outre  les  pouvoirs  qu'elles  tiennent  de  lois  générales, 
la  plupart  des  grandes  municipalités  ont  obtenu  de  Local 
Acls  le  droit  d'emprunter  pour  des  objets  variés  ;  elles 
ont  ainsi  emprunté  de  grosses  sommes,  dont  ces  mêmes 
Acts  ont  fixé  le  montant  et  la  période  de  remboursement. 
Toutefois  le  recours  au  Private  Bill  leur  permettait 
d'obtenir  des  périodes  de  remboursement  excessivement 
longues  ;  dès  1882  l'attention  de  la  Chambre  des  com- 
munes était  attirée  sur  ce  fait  ;  après  enquête  elle  décida 
qu'à  moins  d'absolue  nécessité  elle  n'accorderait  plus  de 
période  supérieure  à  60  ans.  Elle  introduisit  cette  limi- 
tation dans  un  de  ses  Standing  Orders  et  depuis  n'y  a 
fait  exception  que  quatre  fois  (pour  des  travaux  d'adduc- 
tion d'eau). 

Lorsque,  au  lieu  d'emprunter  elle-même,  l'autorité 
locale  obtient  son  prêt  du  Public  Works  Loan  Board, 
c'est  aux  Commissaires  de  ce  Board  que  revient  le  soin 
de  déterminer  la  période  de  remboursement  et  de  rédi- 
ger les  règlements  relatifs  aux  conditions  de  l'emprunt. 
Ils  doivent,  en  procédant  à  cette  fixation,  tenir  compte 
de  la  durée  probable  de  l'ouvrage  et  de  l'avantage  qu'il 
y  a  à  en  faire  payer  le  coût  par  la  génération  même 
qui  en  profitera  directement. 

La  politique  générale  des  commissaires  est  de  pousser 
les  autorités  locales  à  accepter  de  courtes  périodes 
de  remboursement,  et  de  ne  pas  leur  laisser  rejeter 
sur  la  postérité  une  aussi  grosse  part  que  possible 
du  fardeau  de  l'emprunt.  L'un  des  moyens  qu'ils  em- 
ploient dans  ce  but  consiste  à  se  contenter  d'un  taux 
d'intérêt  assez  bas  lorsque  la  période  de  remboursement 
est  courte,  mais  d'en  exiger  un  plus  haut  lorsque  la  pé- 
riode de  remboursement  est  longue. 

Boverat  32 
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En  1902  les  taux  d'intérêt  en  vigueur  avaient  été  fixés 
comme  suit  par  une  minute  du  Trésor  du  31  Janvier 
1900. 

Période  de  remboursement  Taux  d'intér<^t 

N'excédant  pas  30  ans 3  1/4  %  par  an 

—  40  ans 3  1/2  7„      — 

—  50  ans 3  3/4  «/o      — 

Une  minute  du  3  Mars  1904  a  relevé  respectivement  à 

3  3/4,  4  et  4  1/4  le  taux  des  emprunts  remboursables  en 
30,  40  et  50  ans.  Nul  doute  que  la  politique  des  commis- 
saires n'ait  réussi  à  influencer  la  longueur  des  périodes 
de  remboursements  demandées  par  les  autorités  locales 
désireuses  d'emprunter.  La  proportion  pour  cent  des 
emprunts  les  plus  longs  (c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont 
contractés  pour  40  et  50  ans),  accordés  par  les  commis- 
saires, au  montant  total  de  ces  emprunts,  a  baissé  dune 
moyenne  de  11,04  %  dans  les  cinq  années  1888-1892  à 
une  moyenne  de  3,01  7°  dans  les  cinq  années  1898-1902. 
Les  commissaires  sont  autorisés  à  faire  des  prêts  aux 
conseils  de  Comté,  de  Bourg,  de  District  ou  de  Paroisse. 
Une  longue  série  de  lois,  mais  notamment  une  loi  de 
1875  et  une  autre  de  1896  ont  fixé  les  objets  en  vue  des- 
quels il  est  permis  aux  commissaires  d'avancer  de  l'ar- 
gent aux  autorités  locales  ;  citons  :  les  asiles  d'aliénés, 
les  cimetières,  la  conservation  des  rivières,  les  ports, 
docks,  bibliothèques  publiques,  musées,  workhouses,  éco- 
les, etc.  (1). 

(1)  I.t  s  Public  Worlts  Loan  Commissioners  onl  refusé  d'avancer  £  27  OOO 
au  School  Hoard  de  Wesl-Ilam  (Lord  Avebiiry,  op.  cil.,  p.  38),  parce 
que  les  impôts  do  celle  locaité  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  10  s. 
2  d.  dans  la  £  ;  il  y  a  peu  de  temps  le  L.  C.  C.a  opposé  un  nn'^inc  refus 
aux  demandes  d'emprunt  du  Fulham  Uoroiigh  Councii  à  cause  du  trop 
gros  cliiflro  de  sa  dette.  Kn  1898  Fulham  avait  une  dette    de  £   103.683  ; 
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Divers  modes  de  pemboupsement. 

Après  avoir  étudié  la  durée  des  périodes  de  rembour- 
sement, le  comité  devait  aussi  s'occuper  des  ditïérentes 
méthodes  au  moyen  desquelles  peut  s'efTectuer  ce  rem- 
boursement, et  il  rappelait  que  d'après  le  Public  Health 
Act  de  1875  (sect.  234)  les  autorités  locales  doivent  rem- 
bourser l'argent  qu'elles  ont  emprunté  soit  au  moyen  de 
versements  annuels  égaux  («  equal  annual  instalments  ») 
de  capital  ou  de  capital  et  d'intérêts  ;  soit  en  mettant 
chaque  année  de  côté,  sous  forme  de  fonds  d'amortisse- 
ment (sinking  fund),  une  somme  qui,  accumulée  par  le 
procédé  des  intérêts  composés  et  employée  à  l'achat  de 
bons  de  l'échiquier  (Exchequer  Bills)  ou  autres  valeurs 
d'Etat,  suffira  après  le  paiement  de  toutes  les  dépenses, 
à  rembourser  l'argent  emprunté,  dans  la  période  auto- 
risée. 

Il  existe  donc  trois  principaux  modes  de  rembourse- 
ment, que  prescrivent  la  loi  générale  et  la  majorité  des 
acts  locaux.  Ce  sont  : 

1°  Le  paiement  du  capital,  par  portions  annuelles  tou- 
jours égales,  et  parallèlement  à  lui  le  service  des  intérêts 
sur  la  somme  qui  n'est  pas  encore  remboursée.  C'est  ce 
qu'on  appi'lle  l'Instalment  System. 

2°  Le  remboursement  par  payements  partiels,  annuels 
et  égaux,  de  capital  et  d'intérêts  combinés,  c'est-à-dire 
par  annuité  terminable. 


aujourd  hui  elle  altelnt  £  393. 85S.  Il  ne  faut  regretter  qu'une  chose, 
c  est  que  les  Public  Works  Loan  Commissioners  et  le  L.  C.C.  n'aient  pas 
adopté  plus  tôt  celte  politique  circonspecte. 
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3°  La  constitution  d'un  fonds  d'amortissement  (sinking 
fund)  qu'on  accumule  à  intérêts  composés. 

Le  montant  du  fardeau  rejeté  sur  la  postérité  par  l'ex- 
tension de  la  période  de  remboursement  varie  suivant 
que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes. En  An- 
gleterre et  en  Irlande,  on  penche  pour  la  seconde  et  la 
troisième  de  ces  méthodes  de  remboursement  ;  en  Ecosse 
au  contraire,  on  préfère  la  première  qui  entraîne  un  paie- 
ment total  de  capital  et  d'intérêt  beaucoup  moindre  que 
les  deux  autres,  quoique  le  fardeau  qu'elle  impose  durant 
les  premières  années  soit  plus  lourd,  ainsi  que  le  mon- 
trent les  chitTres  suivants  : 

Remboursement  d'un  Emprunt  de  £  100  par  périodes 
de  30,  40  et  50  ans,  au  moyen  : 

A)  de  rinstalment  System  ; 

du  Système  des  annuités  à  3       d'intérêt. 


Paiement 

à  faire  la  1" 

anni  e 

Paiment 
à  faire  la  der- 
nière année 

Total  Payé 

a   s.  d. 

i     s.   d. 

â      s.     d. 

VA.... 
30  ans{ 

1   B  .  .   .   . 

6     6     8 
5     2     0 

3     8     8 
5     2     0 

146    10      0 

153     1     2 

/  A  .  .  .  . 
40  ans) 

}   B  .  .   .  . 

5  10     0 
4     6     0 

2  11     6 
4     6     6 

161   10     0 
173     1     0 

LA 

50  ans' 

^  U 

5     0     0 
3  17     9 

2  1     3 

3  17     9 

176  10     0 

194     6    7 

(1) 

(1)  iicport  on  Hepaymcnl  of  Loaos  by  local  aulboritics.  p.  viu 
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Plusieurs  des  témoins  appelés  ont  d'autre  part  mis  sous 
les  yeux  du  Comité  des  tableaux  qui  montrent  le  soula- 
gement qu'apporterait  aux  contribuables  actuels  l'exten- 
sion des  périodes  de  remboursement  s'elTectuant  au  moyen 
du  système  des  annuités  ;  et  le  Comité  lui-même  attire 
l'attentioa  du  public  sur  le  tableau  ci-dessous  qui  mon- 
tre la  somme  annuelle  qu'exige,  tant  en  capital  qu'en  in- 
térêts, le  remboursement  d'un  emprunt  de  £  10.000  con- 
tracté au  taux  dt'  3  */.  pour  diverses  périodes  dont  la 
plus  longue  ne  dépasse  pas  60  ans. 


Période  pour  laquelle  est  contracté 
l'Emprunt 

Somme  annuelle  à 
payer 

Années 

10 . 

20 

30 

40 

oO 

60 

1.172 
672 
510 
433 
389 
361  (1) 

Le  soulagement  qu'apporte  aux  contribuables  toute 
dizaine  d'années  supplémentaire  va  sans  cesse  en  dé- 
croissant ;  une  extension  de  10  à20  ans  réduit  le  paiement 
annuel  de  £  oOO,  tandis  qu'une  extension  de  50  à  60  ne 
le  réduit  plus  que  de  £  28  le  gain  est  donc  minime,  et 
d'autre  part  toute  extension  de  la  période  de  rembour- 
sement augmente  en  proportion  croissante  le  risque  de 
la  postérité. 

Nous  demandons  la  permission  d'emprunter  encore  au 
même  rapport  le  tableau  suivant  qui  n'est  pas  sans  in- 
térêt. II  montre  ce  que  coûte  un  emprunt  de  £  250.000 


(\)  Report  on  Repayment  ofLoansby  local  authorities,  p.  IX. 
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à  3  o/o  suivant  qu'il  est  remboursable  en  périodes  de  30, 
40,  50,60,80,  ou  100  années. 


PAIEMENT  ANNUEL 

TOTAL  DES  INTÉRÊTS 

PERIODE 

de  Capital  et  d'Intérôls 

Payés  à  la  fin  de  la  Période 

£ 

£ 

12  7o4 

132.644 

30  ans. 

10.815 

182.62  5 

40  - 

9.716 

235.818 

50  - 

9.033 

291.994 

60  — 

8.2J77 

412  235 

80  - 

7.911 

541.166 

100  — 

On  remarquera  que  si  Ton  avait^  accordé  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  une  période  de  100  ans, 
les  contribuables  auraient  eu  à  payer  durant  ces  100  an- 
nées, en  intérêts  seulement,  plus  du  double  delà  somme 
empruntée  ;  en  d'autres  termes,  ils  auraient  eu  à  payer  en 
capital  et  en  intérêts  plus  de  trois  fois  ce  qu'avait  réel- 
lement coûté  l'ouvrage  pour  lequel  on  avait  contracté  cet 
emprunt.  Si,  au  lieu  de  100  ans,  on  n'en  avait  accordé 
que  60,  on  verrait  qu'au  bout  de  34  ans,  la  somme  qui 
resterait  alors  à  payer  en  capital  et  en  intérêts  égalerait 
encore  le  coût  premier  do  l'ouvrage. 

A  s'en  tenir  à  ces  chifîres,  il  ne  fait  pas  de  doute  qu'il 
vaut  mieux  adopter  des  périodes  de  remboursement  rela- 
tivement courtes. 

Le  comité  déclarait  cependant  qu'il  ne  serait  ni  sage, 
nijustcde  placer  exclusivement  sur  les  épaules  des  con- 
tribuables actuels  une  part  trop  grosse  du  fardeau  qu'en- 
traîne la  construction  d'ouvrages  utiles  ou  nécessaires  et 
dont  profiteront  elles  aussi  les  générations  à  venir.  Agir 
ainsi  aboutirait  à  entraver  sérieusement  l'exécution  de 
ces  ouvrages  ;  plusieurs  témoins  ont  déclaré  que  la  trop 
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courte  durôe  des  périodes  actuellement  accordées  avait 
déjà  produit  ce  résultat,  et  pourtant,  à  considérer  l'ac- 
croissenient  considérable  de  la  dette  locale,  il  ne  nous 
semble  pas  qu'on  puisse  accuser  les  autorités  locales 
d'avoir  montré  la  moindre  répugnance  à  entreprendre 
des  travaux  réputés  utiles  ou  seulement  désirables,  par 
crainte  du  fardeau  excessif  que  le  paiement  des  annuités 
ferait  dans  les  conditions  présentes  peser  sur  leurs 
électeurs. 

Le  comité  recherchait  en  terminant  à  quel  moment  on 
doit  commencer  le  remboursement  d'un  emprunt.  Il  ex- 
primait l'avis  que  le  premier  versement  au  Sinking  Fund 
devrait,  règle  générale,  se  faire  dès  la  première  année  de 
l'emprunt.  Quant  au  poiement  des  intérêts,  il  rappelait 
qu'il  y  a  des  autorités  locales  qui  non  seulement  cherchent 
à  reculer  le  plus  possible  le  premier  remboursement  de 
capital,  mais  qui,  durant  l'exécution  des  travaux,  vou- 
draient faire  face  au  service  des  intérêts  au  moyen  des 
sommes  provenant  de  l'emprunt  même.  C'est  un  procédé 
tout  à  fait  irrégulier  et  qu'on  ne  devrait  jamais  autori- 
ser. Durant  l'achèvement  des  travaux  le  district  où  on 
les  exécute  bénéficie  de  la  dépense  qui  se  fait  sur  son 
territoire  d'une  grande  partie  de  l'argent  emprunté  et 
c'est,  semble-t  il,  une  compensation  suffisante  à  l'impro- 
ductivité de  Touvrage,  tant  qu'il  n'est  pas  terminé. 

En  concluant,  le  comité  proposait  quelques  modifica- 
tions aux  périodes  de  remboursement  en  usage. 

'Voici,  à  titre  de  renseignement,  la  longueur  des  pério- 
des que  l'on  accorde  aux  municipalités  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  emprunts.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces 
périodes  variaient  suivant  la  loi  d'abord,  mais  aussi  sui- 
vant la  volonté  du  Local  Government  Board,  et  qu'il  existe 
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pour  chaque  espèce  d'entreprises,  une  durée  géné- 
ralement applicable.  Pour  les  tramways,  par  exemple 
on  accorde  une  période  de  30  à  33  ans  ;  pour  le  gaz,  de 
30  à  40  ans  ;  pour  l'eau  de  30  à  60  ans  ;  pour  une  usine 
électrique  de  23  à  30  ans  ;  pour  une  installation  de  té- 
léphones 23  ans  ;  pour  un  marché  60  ans  ;  des  égoûts  30 
ans  ;  un  «  refuse  destructor  »  13  ans  ;  pour  les  bains,  si 
c'est  une  piscine  30  ans  ;  si  ce  sont  des  bains  turcs  20 
ans  ;  etc. 

On  a  parfaitement  raison  de  s'opposer  à  la  tendance  que 
manifestent  trop  souvent  les  autorités  locales  de  rejeter  le 
poids  des  emprunts  actuels  sur  les  contribuables  à  venir; 
ces  derniers  auront  eux-mêmes  bien  assez  de  devoirs  nou- 
veaux à  remplir,  devoirs  dont  l'accomplissement  leur  sera 
d'autant  plus  difficile  que  les  engagements  financiers  con- 
tractés aujourd'hui  à  leurs  frais  auront  dépassé  les  avan- 
tages qu'ils  en  doivent  tirer. 

Vu  l'augmentation  de  la  dette  locale,  le  comité  expri- 
mait l'avis  que  le  seul  système  financièrement  correct  est 
celui  qui  consiste  à  faire  payer  à  chaque  génération  la 
plus  grosse  part  de  ses  propres  dépenses.  C'est  un  fait 
souvent  constaté,  que  plus  longue  est  la  période  de  rem- 
boursement, moins  l'autorité  qui  contracte  l'emprunt  se 
montre  soucieuse  de  le  restreindre  au  plus  faible  chiffre 
possible. 

Avant  de  sanctionner  un  emprunt,  le  Local  Govern- 
ment Board  voit  sur  quels  pouvoirs  se  fonde  la  demande 
qu'on  lui  adresse  ;  quelles  limites  ont  été  fixées  au  droit 
d'emprunter  que  possède  l'autorité  locale  ;  et,  quand  l'ou- 
vrage projeté  n'est  pas  de  première  importance,  le  Board 
recherche  si  ces  pouvoirs  d'emprunt  dont  l'autorité  locale 
n'a  pas  encore  fait  usage  ne  seront  pas,  à  bref  délai,  ré- 
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clamés  dans  le  district  mêmt»  pour  rexécution  de  travaux 
sanitaires  urgents. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  et  quelle  que  soit  la  pru- 
dence que  le  Board  apporte  à  la  fixation  des  périodes  de 
remboursement,  il  lui  arrive  parfois  de  se  tromper  sur  la 
durée  de  l'existence  utile  d'un  ouvrage  ;  pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  que  ses  fonctionnaires  eussent 
reçu  le  don  de  prophétiser  l'avenir.  Or,  ils  n'ont  même 
ni  le  pouvoir  de  surveiller  Texécution  des  plans  qu'on 
leur  soumet,  ni  le  moyen  de  contrôler  l'entretien  des  ou- 
vrages après  leur  achèvement.  Les  variations  du  chiffre 
de  la  population,  les  progrès  de  la  science,  des  intempé- 
ries exceptionnellement  violentes,  mille  autres  causes 
enfin  peuvent  renverser  des  calculs  basés  sur  la  plus  lon- 
gue expérience. 

Le  Local  Government  Board  a  fourni  aux  membres  du 
comité  l'exemple  de  29  cas  oii  les  ouvrages  municipaux 
n'ont  pas  duré  aussi  longtemps  que  la  période  accordée 
pour  le  remboursement;  preuve  que  l'on  ne  saurait  se 
montrer  trop  prudent  en  cette  matière. 

Une  fois  l'emprunt  autorisé, le  Local  Government  Board 
s'assure  qu'on  l'applique  bien  à  l'objet  pour  lequel  on  l'a 
contracté.  Il  a  pour  cela  plusieurs  moyens  à  sa  disposi- 
tion. S'il  apparaît  que  l'autorité  locale  ne  fait  pas  de 
l'emprunt  l'usage  qu'elle  aurait  dû  en  faire, le  Board  peut, 
par  un  order,  enjoindre  les  corrections  qu'il  juge  néces- 
saires ;  s'il  n'est  pas  tenu  compte  de  ses  observations, 
l'order  peut  être  rendu  exécutoire  par  lettre  de  raanda- 
mus  (writ  of  mandamus)  (38  et  39  Victoria,  G.  89,  sect. 
3o-38). 

Depuis  1873,  plusieurs  acts  locaux  et  provisional  or- 
dei"s  ont  décidé  que  les  autorités  locales  devraient  adres- 
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ser  chaque  année  au  Local  Government  Board  des  rap- 
ports sur  la  gestion  de  leurs  emprunts  ;  le  Board  a  le 
droit  de  recourir  aux  sanctions  précédentes  s'il  s'aperçoit 
que  Ton  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions   légales. 

A  côté  de  ce  contrôle  direct  existe  un  contrôle  indirect 
qui  n'est  pas  moins  efficace .  11  réside  dans  le  pouvoir  que 
possède  le  Local  Government  Board  de  sanctionner  ou 
de  refuser  de  sanctionner  l'emprunt  auquel  désire  procé- 
der l'autorité  locale.  Le  Board  peut  en  effet  rechercher 
quelle  a  été  la  conduite  antérieure  de  lamunicipalité,  exa- 
miner l'organisation  de  ses  sinking  funds  ;  voir  si  le 
capital  et  les  intérêts  dûs  par  elle  ont  été  payés  régu- 
lièrement et  sans  délais  ;  si  elle  a  fait  de  l'argent  de  ses 
emprunts  un  emploi  honnête  et  sage  ;  contrôler  en  un 
mot  l'histoire  entière  de  l'autorité  qui  lui  adresse  une 
demande. 

L'enquête  n'est-elle  pas  satisfaisante,  l'autorité  cen- 
trale pourra  refuser  son  approbation  au  nouvel  emprunt 
jusqu'à  complète  réparation  des  irrégularités  commises 
et  contraindre  de  la  sorte  l'autorité  locale  à  se  confor- 
mer à  la  loi . 

Une  fois  l'autorisation  d'emprunter  obtenue,  voyons  de 
quelle  manière  une  municipalité  peut  emprunter.  Elle  a 
pour  cela  plusieurs  moyens  à  sa  disposition  : 

Elle  peut  : 

1°  Emettre  des  fonds  publics  ou  rentes  rachetables 
(stock). 

2°  Emettre  des  emprunts  hypothécaires,  obligations  no- 
minatives ou  au  porteur,  des  annuités  terminables,  ou 
des  billets. 

3°  Elle  peut  enfin  se  faire  faire  des  avances  par  son  ban- 
quier ;  le  cas  est  fréquent  en  Angleterre. 


m:s  emprunts  municipaux  S07 


Emprunts  en  rentes  ractietables. 

L'avantage  qu'il  y  a  à  emprunter  en  stock  rachetable 
tient  à  ce  que  le  stock  est  une  valeur  généralement  popu- 
laire ;  qu'elle  permet  à  l'autorité  locale  qui  a  besoin  d'une 
grosse  somme  d'arg.Mit  de  l'obtenir  rapidement  ;  qu'elle 
est  facilement  négociable  sur  le  marché,  une  lois  surtout 
qu'on  a  obtenu  qu'elle  soit  cotée  au  Stock  Excliange  et 
qu'elle  a  été  de  la  sorte  rendue  facilement  divisible  et 
transférable. 

Le  second  avantage  que  présente  l'émission  de  rentes  ra- 
chetables  vient  de  ce  qu'on  en  émet  en  une  fois  une  somme 
assez  considérable  pour  n'avoir  pas  besoin  de  recourir 
sans  cesse  à  de  nouveaux  emprunts.  La  période  de  rem- 
boursement enfin  étant  longue,  le  prêteur  ne  peut  récla- 
mer son  argent  qu'à  l'expiration  de  cette  période.  C'est 
un  avantage  qui  n'est  pas  sans  contrepartie  d'ailleurs, 
car  l'émission  de  rentes  rachetables  à  longue  échéance  em- 
pêche, au  cas  oii  le  marché  de  l'argent  prend  une  tour- 
nure plus  favorable,  l'autorité  locale  de  profiter  du  taux 
d'intérêt  plus  avantageux  qui  vient  s'offrir  à  elle  pour 
racheter  et  réemprunter. 

L'émission  de  rentes  rachetables  est  pourtant  un  moyen 
si  pratique  que  la  plupart  des  grandes  municipalités  an- 
glaises y  ont  eu  recours,  et  que  les  fonds  publics  de  plu- 
sieurs d'entre  elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  des  chiffres 
considérables.  La  question  se  pose  alors  de  savoir  s'il 
vaut  mieux,  pour  ces  municipalités,  lorsqu'elles  désirent 
emprunter,  avoir  déjà  unegrosse  dette  ou  n'en  avoir  qu'une 
petite.   Devant  les  deux   commissions    d'enquête    sur  le 
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Municipal  Trading  en  4900  (1),  et  sur  le  rembour- 
sement des  emprunts  en  1902  (2)  M,  Joeves,  Town 
Clerk  de  Leeds,  a  soutenu  cette  théorie  financière,  exacte 
jusqu'à  certain  point,  mais  dangereuse  aussi,  que  plus 
g^rosse  sera  la  dette,  meilleur  sera  le  crédit  de  la  muni- 
cipalité qui  s'en  trouve  chargée.  Loin  de  rendre  les  em- 
prunts futurs  plus  difficiles,  le  fait  d'avoir  déjà  sur  le 
marché  un  nombre  considérable  de  titres  (M.  Jeeves  par- 
lait ici  de  la  dette  reproductive,  c'est-à-dire  celle  qui  re- 
présente l'actif  des  entreprises  municipales)  doit  les  rendre 
au  contraire  plus  faciles,  et  il  citait  à  l'appui  de  son  opi- 
nion l'avis  de  plusieurs  banquiers  et  agents  de  change. 
Il  estimait  lui-même  que  tant  qu'une  augmentation  suffi- 
sante de  l'actif  correspondrait  à  l'augmentation  du  pas- 
sif, plus  la  dette  municipale  serait  considérable,  plus  bas 
serait  le  taux  auquel  on  pourrait  emprunter  ;  et  ceci  pour 
des  raisons  purement  financières.  Au  point  de  vue  du 
Stock  Exchange,  disait-il,  il  ne  fait  pas  le  moindre  doute 
que  plus  le  moulant  de  la  dette  sera  considérable,  plus  le 
marché  sera  libre  ;  or,  plus  le  marché  sera  libre,  plus  les 
cours  le  seront  aussi. 

Cette  bienfaisante  liberté  des  cours  n'a  malheureuse- 
ment pas  suffi  à  i)roduire  leur  hausse  ;  les  prévisions  de 
M.  Jeeves  ont  été  démenties  par  les  faits  ;  la  dette  a  bien 
augmenté  depuis  le  jour  où  il  faisait  sa  déposition,  mais 
les  valeurs  municipales  ont  baissé  et  le  taux  de  l'inté- 
rêt a  remonté. Quand  bien  même  d'autres  causes  auraient 
contribué  à  produire  ce  résultat,  il  est  bien  évident  que 
les  émissions  continuelles  dont  les  autorités  locales  inon- 
dent le  marché  n'ont  pas  contribué  à  raffermir  leur 
crédit  déjà  ébranlé. 


(1)  Municipal  Tradivg  Report,  1900,  p.  246. 

(2)  Keporl  on  Repaymcnt  of  Loans  by  local  Authoiilies,  p.  151. 
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Si  rémission  de  rentes  amortissables  par  les  munici- 
palités est  une  opération  dangereuse  en  somme  par  la 
facilité  même  avec  laquelle  elle  se  fait,  du  moins  sait-on 
généralement  quel  est  le  total  des  valeurs  qu'elles  ont 
mises  par  ce  moyen  en  circulation  et  par  combien  se 
chitlre  le  montant  de  leur  dette.  Mais,  comme  nous  le 
disions  tout  à  1  heure,  les  municipalités  n'ont  pas  que  ce 
moyen  d'emprunter,  elles  en  ont  d'autres  moins  connus, 
dont  quelques-uns  même  risquent  de  porter  atteinte  à  la 
solidité  ou  à  la  correction  de  leurs  finances  :  nous  vou- 
lons parler  des  «  overdrafts  »  et  des  «  promissory  notes  ». 

Annuités. 

Avant  de  nous  occuper  de  ces  dernières,  disons  toute- 
fois un  mot  des  annuités  qu'ont  employées  itlusieurs  vil- 
les, Glasgow  et  Birmingham  notamment,  lorsqu'elles  ont 
racheté  aux  Compagnies  qui  les  possédaient  les  ouvrages 
construits  pour  l'adduction  de  l'eau  et  la  fabrication  du 
gaz.  L'opération  de  rachat  avait  pour  corollaiie  naturel  un 
emprunt,  qui,  au  lieu  de  se  faire  par  l'émission  de  rentes, 
se  fit  par  l'émission  d'annuités. 

Lorsque  la  ville  de  Glasgow  acquit  en  1853  les  ouvra- 
ges de  la  Glasgow  Waterworks  G°  et  ceux  de  la  Gorbal 
Gravitation  Waterworks  G»,  elle  remit  aux  porteurs  d'ac- 
tions de  ces  deux  Compagnies  des  annuités  perpétuelles, 
s'élevant  à  £  26.967,  6  s.  par  an,  payables  le  15  Mai  et 
le  15  Novembre  et  transférables  à  volonté  (i).  Un  Sin- 
king  Fund  a  été  organisé  pour  procéder  au  rachat  de  ces 
annuités  :  il  en  a  jusqu'à  présent  racheté  pour  une  somme 
de  £3.896,  17  s.  3  d.   réduisant   ainsi  leur  montante 


(1)  Voir  le  Stock  Exchange  Year  Book,  1906. 
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£  23.070,  8  s.  9  d.  En  1905,  le  titre  donnant  droit  à  une 
annuité  d'une  £  était  coté  sur  le  marché  €  31,  10  s.  (l'é- 
mission avait  été  faite  à  £  25). 

Birmingham  racheta  elle  aussi,  sous  l'impulsion  de 
Chamberlain,  la  Compagnie  qui  lui  fournissait  l'eau  et 
remit  aux  actionnaires  de  cette  dernière  des  annuités  per- 
pétuelles, garanties  par  l'entreprise  d'eau  et  le  borough 
rate,  dont  le  montant  annuel  s'élève  aujourd'hui  à 
£50.562  11  s.  11  d.  Ces  annuités  sont  perpétuelles, mais 
la  corporation  peut,  d'accord  avec  les  porteurs,  les  racheter 
à  n'importe  quel  moment.  Aussi  le  luontant  primitif  en 
a  t-il  été  réduit  au  chiffre  ci-dessus  à  la  suite  de  rachats 
s'élevantà  £  3.928  8  s.  1  d.  d'annuités.  La  corporation 
doit  pourvoir  à  l'extinction  de  ces  annuités  en  95  ans,  à 
partir  de  1875.  Le  dernier  cours  coté  (fin  de  1905)  était 
de  £  32  pour  1  £  d'annuité  (pair  £,  25). 

La  Compagnie  du  gaz  de  Birmingham  a  été  également 
rachetée  au  moyen  d'annuités  qui  s'élèvent  aujourd'hui 
à  £  50.771  16  s.  11  d.  par  an  et  qui  ont  pour  garantie 
les  revenus  de  l'entreprise  du  gaz  et  le  borough  rate.  Ces 
annuités  sont  perpétuelles,  mais  la  corporation  peut  les 
racheter  quand  elle  le  veut  ;  le  montant  primitif  en  a 
été  ainsi  ramené  au  chiffre  ci-dessus,  la  corporation  en 
ayant  racheté  €  7.518  3  s  1  d.  La  corporation  doit  en 
outre  pourvoir  à  l'extinction  des  annuités  en  85  ans  à 
partir  de  1875.  Le  dernier  prix  de  £  1  d'annuité  était  de 
£  32.  Il  est  monté  jusqu'h  £  37.  L'usine  à  gaz  de  Birmin- 
gham est  d'ailleurs  une  des  entreprises  municipales  les 
plus  prospères  du  Hoyaume-Uni.  Elle  dispose  chaque  an- 
née de  tids  surplus  que  son  sinking  fund  est  plus  impor- 
tant que  ne  l'exige  la  loi  et  qu'elle  pourra  racheter  ces 
annuités  avant  l'expiration  du  délai  de  85  ns  qu'on  lui 
avait  accordé. 
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Emprunts  hypothécaires. 

Les  municipalités  ont  encore  pour  emprunter  un  autre 
moyen  dont  elles  se  servent  aujourd'hui  plus  qu'elles  ne 
l'ont  jamais  fait  auparavant  ;  elles  empruntent  sur  hypo- 
thèque ou  sous  forme  d'obligations  hypothécaires  (deben- 
tures).  Elles  commençaient  à  s'apercevoir  en  eiïet  que  le 
public  enquête  de  placements  pour  son  argent,  regardait 
d'un  mauvais  œil  les  trop  fréquentes  émissions  de  stock  ; 
mais  elles  furent  aussi  poussées  à  employer  cette  nouvelle 
méthode  par  cette  autre  raison  que  les  banquiers  ne  se 
montraient  plus  aussi  disposés  qu'autrefois  à  leur  consen- 
tir des  avances  (bank  overdrafts) . 

A  condition  de  ne  pas  les  contracter  à  un  taux  d'inté- 
rêt trop  haut,  ni  pour  une  trop  longue  période  dans  un 
moment  où  l'argent  est  cher,  la  pratique  des  emprunts 
hypothécaires  ne  saurait  être  blâmée.  Règle  générale  ce- 
pendant, il  n'est  pas  prudent  de  faire  des  emprunts  hypo- 
thécaires qui  ne  soient  remboursables  qu'au  bout  d'un 
temps  très  long. Les  emprunts  à  court  terme  valent  mieux, 
parce  que  :  a)  le  jour  oîi  le  prix  de  l'argent  baissera,  on 
pourra  rembourser  la  dette  existante  et  réemprunter  à 
un  taux  d'intérêt  moins  élevé  ;  b)  parce  qu'ils  permet- 
tent d'emprunter  par  petites  sommes,  en  tout  temps  et  en 
tout  endroit  ;  c)  parce  qu'ils  permettent  de  faire  face  plus 
économiquement  et  plus  facilement  aux  besoins  finan- 
ciers de  la  corporation  ;  d)  parce  qu'enfin  le  recours  aux 
avances  des  banques  est  par  ce  moyen  réduite  à  son  mi- 
nimum. 

Ces  avantages  ont  naturellement  pour  contre-partie 
l'inconvénient  des  emprunts  à  court  terme  ;  c'est-à-dire 
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le  risque  d'avoir  à  rembourser  à  bref  délai  et  d'être  forcé 
de  réemprunter  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé. 

L'hypothèque  que  donne  la  corporation  lorsqu'elle  se 
livre  à  une  opération  de  ce  genre  n'est  bien  entendu  pas 
une  hypothèque  spéciale,  consentie  sur  un  bien  particu- 
lier ;  mais  une  hypothèque  générale,  grevant  l'ensemble 
de  ses  propriétés  ou  plus  souvent  encore  l'ensemble  de 
ses  revenus.  Lorsqu'elle  désire  emprunter  de  l'argent 
de  cette  façon,  elle  met  simplement  une  annonce  dans 
un  journal  quelconque.  C'est  ainsi  que  dans  la  «  Bir- 
mingham Daily  Post  »  du  17  mai  1906,  à  la  première 
page  des  réclames,  nous  trouvons  deux  annonces,  l'une 
du  Gounty  Borough  de  Devonport,  l'autre  de  la  City  de 
Birmingham.  La  première  est  ainsi  conçue  : 

CouNTY  Borough  de  Devonport 


Emprunt  Hypothécaire  i,  3  i/^  "/o 

La  corporation  est  disposée  à  recevoir  des  sommes  de 
£  100  et  au-dessus,  à  6  mois  de  date  (on  six  months 
notice)  ou  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans, 
sur  la  garantie  de  tous  les  revenus  de  la  corpor^ation . 

Intérêts  payables  2  fois  par  an,  le  30  Juin  et  le  31  Dé- 
cembre. 

Pour  plus  amples  détails  s'adresser  à 

H.    J.    WoxwE,  Trésorier  du  Borough. 
Municipal  Offices^  Devonport,  10  mai  1906. 


Voici  maintenant  celle  de  Birmingham  : 
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CiTY  OF  Birmingham 

l.e  Trésorier  est  di?pos»5  à  conclure  des  emprunts  de 
£  100  et  au-dessus  (en  multiples  de  £  50),  qui  auront  pour 
garantie  les  revenus  de  la  corporation,  y  compris  les  im- 
pôts locaux,  au  taux  de  £  3.  5  s.  pour  cent  par  an,  rem- 
boursables à  n  importe  quel  moment  à  6  mois  d'avertisse- 
ment d'un  côté  ou  de  l'autre,  —  ou  encore  pour  des  pério- 
des tixes  variant  de  3  à  10  ans,  au  taux  de  £  3  10  s.  par 
an,  à  condition  de  prévenir  d'un  côté  comme  de  l'autre  du 
remboursement,  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  ;  à 
défaut  de  cet  avertissement  l'emprunt  continuera  au 
même  taux  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  un  avertissement  6 
mois  à  l'avance. 

Intérêts  payables  deux  fois  par  an  le  1"  Janvier  et  le 
1*^  Juillet. 

Les  otTres  de  prêt  doivent  être  faites  personnellement 
ou  par  lettre  à 

Thomas  H.   Clare,  Trésorier  de  la  Cité. 
The  Council  House.  Birmingham,   19    Octobre   1905. 

Birmingham  avait  également  reçu  en  1883  le  droit 
d'émettre  des  obligations  hypothécaires  municipales  (cor- 
poration mortgages)  de  £  10  chaque,  à  3  1/2  «/o  (1),  afin 
dolfrir  aux  ouvriers  et  autres  personnes  qui  le  désire- 
raient un  placement  sûr  pour  de  petites  économies.  Une 
première  émission  de  £  50.000  eut  lieu  en  1883  ;  une 
autre  émission  £  oO.OOO  également  suivit  en  Décembre 
1884,   Cette  innovation  obtint  un  grand  succès.  A  la  fin 


(1)  Voir  ViNCE.  Hislory  of  tlie  Corporation  of  BirmiDgliaiu  p.  52 
Boverat  33 
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de  1887  les  souscriptions  atteignaient  £  96.320;  et  le 
trésorier  continuait  à  recevoir  des  demandes  s'élevant 
£300  par  semaine.  Mais  depuis  la  première  émission  le 
taux  courant  de  l'argent  pour  les  emprunts  à  court 
terme  était  descendu  de  à  3  1/2  "/o  à  3.  Le  conseil  muni- 
cipal résolut  en  conséquence,  le  2  Août  1887,  de  réduire 
Tintérèt  de  ces  obligations  à  3  %  î  en  prévenant  12  mois 
à  l'avance  de  la  réduction  ;  toutefois  l'émission  en  res- 
tait autorisée,  A  partir  de  ce  moment  et  malgré  la  baisse 
continuelle  du  loyer  de  l'argent,  la  corporation  ne  fit 
plus  subir  aucune  réduction  à  l'intérêt  de  ses  obligations. 
A  la  fm  de  Septembre  1899,  on  avait  emprunté  de  la 
sorte  £  152.470  et  remboursé  £  85.050  ,  le  total  des 
sommes  encore  placées  s'élevait  à  £67.420.  Les  souscrip- 
tions avaient  donc  atteint  £  100  000  dans  les  quatre  pre- 
mières années  et  £  52.470  seulement  dans  les  12  années 
suivantes.  En  agissant  ainsi,  la  corporation  remplissait 
en  quelque  sorte  le  rôle  de  caisse  d'épargne  et  se  procu- 
rait en  même  temps  l'argent  dont  elle  avait  besoin. 

Les  corporations  empruntent  encore  de  l'argent  en 
émettant  des  billets  municipaux,  sortes  de  billets  à  ordre 
et  de  billets  de  banque,  qu'on  appelle  Corporation  bills 
ou  promissory  notes. 

Les  «  promissory  notes  »  se  différencient  desbillets  à  or- 
dre et  des  chèques  en  ce  que  ces  derniers  sont  des  ordres 
de  payer,  et  qu'elles  sont  au  contraire  des  promesses  de 
payer  une  certaine  somme  et  n'ont  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptées. Il  faut  simplement  qu'elles  soient  signées  de  la 
personne  qui  contracte  l'engagement  ;  elles  sont  paya- 
bles soit  à  telle  personne  nominativement  désignée,  soit 
au   porteur. 
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Un  certain  nombre  de  villes  anglaises  ont  aujourd'hui 
le  pouvoir  d'émettre  des  promissory  notes.  Elles  y  ont 
recours  lorsque,  voulant  contracter  m\  emprunt  pour  une 
somme  considérable,  le  marché  de  l'argent  se  trouve  n'ê- 
tre pas,  à  ce  moment  là,  favorable  à  une  émis^^ion  de 
stock  ;  grîice  à  ces  promissory  notes,  elles  se  procurent 
sur  le  champ  l'argent  dont  elles  ont  besoin  et  peuvent 
attendre  tranquillement  le  moment  propice  pour  consoli- 
der leur  emprunt. 

C'est  Londres  qui  la  première  obtint  en  1883  le  pou- 
voir d'émettre  des  promissory  notes.  La  limite  des  émis- 
sions, fixée  d'abord  à  £  1  million,  fut  portée  en  1900  à 
£  2  millions  (1).  Le  minimum  de  chaque  bill  est  de 
£  1.000  ;  c'est  un  point  important  à  retenir.  Ce  droit 
avait  été  primitivement  accordé  à  la  ville  de  Londres 
pour  lui  permettre  de  se  procurer  momentanément  de  l'ar- 
gent en  attendant  l'émission  de  nouveau  stock  et  de  façon 
à  éviter  l'émission  à  de  trop  courts  intervalles  de  nouveaux 
titres  sur  le  marché,  cause  inévitable  de  baisse. 

Glasgow  obtint  en  1896  des  pouvoirs  semblables  et  la 
limite  des  émissions  fixée  primitivement  à  €  250.000  fut 
en  1899  élevée  à  £  500.000. 

Edimbourg  reçut  en  1899  le  même  pouvoir,  pour £250. 000 
Ni  pour  Glasgow,  ni  pour  Edimbourg  il  n'a  été  fixé  de  mi- 
nimum au  montant  de  chaque  bill  en  particulier. 

Leeds  a  reçu  en  1899  également,  l'autorisation  d'em- 
prunter de  la  sorte  une  somme  maxima  de  £  300.000, 
mais  elle  ne  peut  émettre  de  bill  dont  le  montant  serait 
inférieur  à  €  1.000.  Liverpool  enfin  obtint  par  un  act 
de  1900  l'autorisation  d'émettre  pour  £  500.000  de  ces 
bills,  leur  valeur  mini    a  étant  fixée  à  £  1 .000. 


(1)  Municipal  Trading  Report,  1900,  p.  310. 
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On  remarquera  que  les  lois  autorisant  l'émission  de  ces 
bills  fixent  en  même  temps  que  le  maximum  de  rémission, 
le  montant  minimum  de  chaque  bill.  11  faut  en  effet  pré- 
venir la  création  de  coupures  trop  faibles  dont  on  arri- 
verait à  se  servir  comme  de  monnaie  et  qui  finiraient  par 
jouer  le  rôle  d'assignats  municipaux.  Ce  serait  un  très 
sérieux  danger  et  c'est  pourquoi  l'on  a,  règle  générale, 
fixé  d'accord  avec  les  intéressés,  le  minimum  de  ces  pro- 
missory  notes  au  chiffre  déjà  considérable  de  €  500  ;  on 
en  cite  pourtant  de  £  200  seulement. 

La  durée  ordinaire  de  ces  bills  est  d'une  année  ;  c'est- 
à-dire  que  les  corporations  scngagent  à  les  rembourser 
un  an  après  qu'elles  les  ont  émis.  Elles  en  émettent 
souvent  pour  des  sommes  importantes.  Le  Stock  Ex- 
change Year  Book  de  1906  nous  dit  en  effet  que  la  ville 
de  Birmingham  a  émis  pour  €  300.000  de  bills,  de 
£  1.000  et  de  £.5.000  chaque,  en  Juin  1905,  payables  le 
15  Juin  1906  à  la  banque  d'Angleterre.  Le  preneur  de 
ces  billets  no  les  paye  naturellement  pas  la  somme  même 
à  laquelle  ils  donnent  droit  ;  on  lui  fait  un  escompte  qui 
varie  suivant  l'état  du  marché.  Les  bills  de  Birmingham, 
de  Juin  1905  avaient  été  émis  à  un  taux  d'escompte  de 
£  2.  14  s.  4,47  d.  Vo. 

Le  Local  Government  Board  et  le  Parlement  ont  tou- 
jours montré  une  certaine  répugnance  à  accorder  aux 
municipalités  l'autorisation  d'émettre  des  promissory 
notes.  Ils  craignent  qu'elles  n'aient  recours  à  ce  moyen 
pour  cacher  le  montant  réel  de  leurs  emprunts,  dont  le 
contrôle  devient  dans  ces  conditions  extrêmement  diffi- 
cile. Aujourd'hui  le  nombre  des  villes  à  qui  l'on  a  donné 
ce  pouvoir  est  relativement  assez  considérable. 

Voici  5  titre  d'exemple  le  modèle  d'un  corporation  bill 
émis  par  la  ville  de  Livcrpool. 
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1901  1901 


000     00  Due  24  th  July  1901  000     00 

Liverpool  Corporation  Bill 

Liverpool  24  th  July  1900. 

This  Liverpool  Corporation  Bill  entilles. , .  or  order  to 
payment  of  one  thousami  poiinds  at  the  Bank  of  England 
London,  out  of  the  revenues  of  the  Corporation  of  Liver- 
pool on  the  24  th.  July  1901. 

£  1.000. 
Sealed  by  order  of  the  Corporation  of  Liverpool. 
ToNv.N  Glerk.  Controlier.  Lord  Mayor^ 

Avances  faites  aux  municipalités  parles  banquiers. 

Les  municipalités  possèdent  enfin  un  dernier  moyen  de 
se  procurer  de  l'argent  ;  ce  moyen  consiste  à  se  faire  faire 
des  avances  (overdrafts)  par  leurs  banquiers  ;  disons  tout 
de  suite  que  ce  procédé  n'a  pas  en  général  l'approbation 
des  personnes  qui  s'intéressent  aux  questions  de  finances 
municipales  (1). 

C'est  par  cette  méthode  ou  des  méthodes  analogues  que 
beaucoup  de  corporations  se  font  avancer  des  sommes  con- 
sidérables, tant  en  compte  courant  qu'en  compte  capital. 
La  période  de  remboursement  de  ces  emprunts  non  auto- 
risés dépend  entièrement  de  la  volonté  des  parties.  Ce 
système  qui  aboutit  à  répartir  le  coût  d'un  ouvrage  sur 
une  période  illimitée  ou  fixée  par  l'emprunteur  lui-même 
ne  peut  être  adopté  par  les  autorités  locales  dont  les  comp- 


(l)  V.  MurWApal  Trading  Reporf,  1903,  p. 121,  déposition  de  M.  Tritton. 
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tes  sont  soumis  au  contrôle  des  auditeurs  du  Local  Go- 
vernment Board  ;  mais  ce  contrôle  gouvernemental  (go- 
vernment  audit)  faisant  défaut  dans  la  plupart  des  corpo- 
]"ations  municipales,  elles  ont  toute  liberté  pour  agir  à 
leur  guise  et  s'endetter  comme  il  leur  plaît. 

Les  overdrafts  atteignent  parfois  des  sommes  considé- 
rables :  on  en  cite  qui  dépassent  £  100.000.  Analogues 
en  ceci  aux  promissory  notes,  ils  servent  souvent  aux 
Corporations  à  attendre  le  moment  favorable  à  une  émis- 
sion de  rentes.  Les  municipalités  arrivent  en  somme  à 
contracter,  par  ce  procédé,  des  emprunts,  sans  la  sanction 
du  Parlement  ou  du  Local  Government  Board  ou  de  qui 
que  ce  soit.  Elles  vont  simplement  trouver  leur  trésorier, 
généralement  banquier  de  la  localité;  elles  lui  demandent 
de  leur  avancer  l'argent  dont  elles  ont  besoin  et  lui  pro- 
mettent de  le  rembourser  par  la  suite,  soit  au  moyen 
d'impôts  dont  la  levée  n'est  pas  encore  faite,  soit  au  mo- 
yen de  recettes  de  leurs  entreprises  reproductives,  lors- 
qu'elles en  possèdent  qui  méritent  ce  nom. 

Sir  Chandos  Leigh  déclarait  devant  le  Select  Commit- 
tee  de  1900  (p.  41)  qu'au  lieu  d'avoir  recours  à  ces  over- 
drafts, il  vaudrait  beaucoup  mieux  agir  ouvertement  et 
se  procurer  de  l'argent  au  moyen  de  bills  ou  de  promis- 
sory notes,  que  tout  le  monde  connaît  et  dont  l'émission 
est  officielle.  Il  disait  que  les  overdrafts  devraient  figurer 
dans  les  comptes  des  municipalités,  lesquels  ne  devraient 
rien  avoir  de  caché  pour  les  contribuables.  Par  suite  de 
ces  pratiques,  il  devient  souvent  difficile  de  déterminer 
avec  exactitude  l'endettement  réel  et  total  d'une  muni- 
cipalité et  l'on  peut  affirmer  que  les  emprunts  contractés 
en  vertu  de  lois  générales  ou  de  privale  acts  ne  le 
<lonnent  jamais  exactement. 
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Chaque  jour  les  municipalités  s'engagent  de  plus  en 
plus  dans  des  opérations  financières  qui  touchent  de  près 
aux  opérations  de  banque  ;  elles  vont  môme  jusqu'à  faire 

concurrence  à  ces  dernières. 

Les  Municipalités  acceptent  des  dépôts  d'argent. 

A  la  réunion  de  llndustriol  Freedom  League  du  30 
Juin  190o.  M.  Francis  W.  Buxton  disait  que  nombre  de 
municipalités  recevaient  des  dépôts  d'argent  ;  on  en  comp- 
tait cinquante  au  moins,  parmi  lesquelles  Edimbourg, 
Stoke-on-Trent,  Glasgow,  etc.  Glasgow  a  emprunté  près 
de  £  3  millions  en  emprunts  à  court  terme  .  En  1903 
elle  avait  pour  £  2  millions  d'emprunts  qu'elle  pouvait 
être  obligée  de  rembourser  sur  avertissement  donné  un 
mois  à  l'avance  seulement.  «  Je  suis  banquier,  ajoutait 
M.  Francis  Buxton,  et  en  même  temps,  membre  de  la 
Public  Works  Loan  Commission.  En  cette  double  qua- 
lité, je  sais  que  les  banquiers  et  les  commissaires  de  prêts 
pour  travaux  publics  sont  bien  plus  circonspects  qu'ils 
ne  l'étaient  il  y  a  une  ou  deux  années  seulement,  lorsqu'il 
s'agit  de  prêter  de  l'argent  aux  municipalités  ;  je  doute 
fort  que  si  la  municipalité  de  Glasgow,  s'adressant  su- 
bitement à  l'un  de  nous,  demandait  qu'on  lui  avance  €1 
million  pour  rembourser  ses  déposants,  à  "supposer 
qu'ils  se  précipitassent  aux  guichets  de  la  corporation 
pour  réclamer  leur  argent,  pût  se  procurer  cette  somme 
avec  facilité.   » 

Quelle  garantie  les  déposants  obtiennent-ils  en  général  ? 
On  leur  remet  un  récépissé,  et  leur  dépôt,  qui  n'est  pas 
garanti  par  les  impôts,  ne  l'est  que  par  la  simple  bonne 
foi  des  municipalités.  Si  ce  procédé  n'offre  pas  grande 
sécurité  pour  les  déposants,  il  nous  semble  très  dangereux 
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d'autre  part  pour  les  municipalités  elles-mêmes,  et  pour- 
tant il  s  étend  de  plus  en  plus. 

En  Mai  1905  la  municipalité  d'Edimbourg  faisait 
savoir  par  voie  d'annonce  qu'elle  acceptait  des  prêts 
temporaires  remboursables  à  un  mois  d'avertissement 
(repayable  on  one  month's  notice)  et  qu'elle  s'engageait 
à  verser  aux  déposants  un  intérêt  qui  suivrait  les  fluc- 
tuations du  taux  des  dépôts  des  banques  écossaises,  mais 
lui  resterait  constamment  de  1/2  %  supérieur. 

Glasgow  fait  de   même  ;  le  Glasgow  Herald  du  23  Juin 
1903  contenait  l'annonce  suivante  : 

Glasgow  Corporation  Loans 

«  The  subscriber  is  authorised  to  receive  loans  at  one 
month's  notice^  interest  at  1/2  per  cent,  over  the  deposit 
rate  of  the  scottish  banks,  fluctuating  therewith  ;  also 
loans  on  mortgage  repayable  llth  November  1906  or 
later  at  3  %  per  annum  ». 

Les  corporations  d'Edimbourg  et  de  Glasgow  cherchent 
ainsi  à  détourner  le  public  des  banques  écossaises  et  à 
l'attirer  vers  leurs  guichets  par  l'attrait  de  ce  bénéfice  de 
1/2  °/o.  Elles  y  réussissent  dans  une  certaine  mesure  et 
reçoivent  de  la  sorte  en  dépôt  des  sommes  considérables. 
C'est  une  nouvelle  extension  des  attributions  municipales 
et  un  empiétement  sur  l'activité  des  particuliers  ;  em- 
piétement à  la  fois  dangereux  et  répréhensible  par  suite 
des  risques  financiers  très  sérieux  qu'il  entraîne  avec  lui. 

Ceci  dit  des  inconvénients  du  système,  il  nous  faut 
reconnaître  d'autre  part  que  les  méthodes  auxquelles  ont 
recours  les  municipalités  anglaises  sont  généralement 
extrêraeraiint  ingénieuses  et  que  la  trésorerie  de  Glasgow 
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en  particulier  administre  les  finances  de  la  cité  de 
façon  tout  à  fait  habile  ;  n'émettant  jamais  d'emprunts 
lorsque  le  marché  est  contre  elle,  mais  empruntant  de 
l'argent  à  court  terme  et  se  tirant  d'affaire  avec  des 
«  bills  »,  tout  à  fait  comme  le  ferait  une  maison  de 
commerce. 

La  dette  d'une  municipalité  comprend  en  général  une 
assez  grande  variété  de  titres  ;  sous  ce  rapport  la  dette 
de  Glasgow  nous  fournit  un  exemple  intéressant  à  étudier 
car  elle  se  compose  des  titres  les  plus  divers  (1). 

C'est  ainsi  qu'on  y  trouvait  en  1903  :  des  annuités  du 
gaz  rapportant  9  °/o  et  6  3/4  °/o  ;  une  dette  consolidée 
4  °/o  contractée  pour  l'adduction  de  l'eau  ;  du  Stock 
3  1/2  o/o,  3  1  /iVo,  3o/„,  et  2  1/2  o/». 

Qu'elle  comprenait  encore  une  dette  hypothécaire  dé- 
signée sous  les  noms  de  :  Glasgow  Corporation  Loans  f'und 
Mortgages,  Glasgow  City  Improvement  Department  Mort- 
gages,  Corporation  of  Glasgow  Common  Good  Estate  Mort- 
gages  ;  enfin  des  Glasgow  Corporation  bills  et  promissory 
notes. 

Parmi  les  différents  litres  qui  composent  le  Glasgow 
Stock,  les  uns  sont  rachetables  (redeemable  stock)  ;  les 
autres  ne  le  sont  pas  (irredeemable  stock).  Le  Local  Go- 
vernment Board  n'autorise  plus  les  municipalités  à  créer 
de  valeurs  irrachetables  ;  nous  avons  vu  que  tous  les 
emprunts  qu'il  sanctionne  doivent  être  remboursés  dans 
un  certain  délai. 

La  corporation  n'a  pas  offert  au  public  tous  les  titres 
de  sa  dette  au  même   prix,  £  500.000    de   3  1/2%,    par 


(l)  Voir  Municipal  Trading  Reporf,  190J,  p.  *00. 
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exemple,  remboursables  en  1914,  ont  été  eu  Mars  1884 
émises  au  pair.  En  Septembre  1886,  £  71.300  de 
3  1/2  •/•  furent  offertes  aux  souscripteurs  par  adjudica- 
tion publique  au  prix  minimum  de  101  %  et  livrées 
au  prix  moyen  de  £  101,  1  s.  3  1/2  d.  Ces  tilres  sont 
remboursables  au  pair  le  15  Mai  1914. 

Le  3  1/4  °/°  remboursable  en  1907  a  été  émis  partie  au 
pair  en  Septembre  1887,  partie  par  adjudication  publique 
en  Mars  1888,  au  prix  moyen  de  ê,  101  13  s.  6  3/4  d.  — 
ê  500.000  de  3  "/o  furent  émises  en  Mars  1891  et  pos- 
térieurement, au  pair.  En  Mars  1894,  à  200.000  de  ce 
même  3  °/o  furent  offertes  par  adjudication  publique  et 
souscrites  au  prix  moyen  de  £  103.  La  corporation  en 
émit  ensuite  €  100.000  au  prix  moyen  de  £  i04  2  s.  5  d. 
En  1899  et  1900,  on  put  procéder  à  de  nouvelles  émis- 
sions au  pair;  aujourd'hui  ces  titres  sont  tombés  à  £  95. 

Birmingham  possède  aussi  une  dette  composée  de  di- 
verses valeurs  ;  elle  a  des  rentes  3  1/2  "/o,  3  °/o  et  2  1/2  "/o. 

Liverpool  a  du  3  1/2  o/,  du  2  3/4  et  du  2  1/2  c/^. 

Depuis  quelques  anuées  le  taux  de  Tintérôt  a  sensi- 
blement remonté  et  il  ne  serait  plus  possible  aux  villes 
anglaises  d'emprunter  aujourd'hui  à  2  1/2  °/o.  Le  rapport 
du  Local  Government  Board  pour  190i-05  (p.GXLV)  nous 
apprend  que  le  stock  dont  il  a  autorisé  l'émission  durant 
l'année  rapporte  3  "/o.  Ce  stock  est  rachetable  au  pair 
par  l'autorité  locale  au  bout  d'une  période  de  20  ans  à 
dater  de  l'émission  et  doit  être  remboursé  dans  une  pé- 
riode déterminée,  qui  varie  selon  les  cas  entre  40  et  60 
ans. 

Ces  emprunts  municipaux  sont  garantis  tantôt  par  les 
impôts  locaux,  tantôt  par  les  revenus  de  certaines  pro- 
priétés des  corporations. 
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A  Birmingham,  le  stock  3  1/2  "/o  est  garanti  par  le 
borough  fund.  le  borough  rate  et  llmprovement  rate,  par 
les  entreprises  d'eau  et  de  gaz  de  la  cité,  et  par  les  reve- 
nus des  autres  propriétés  de  la  corporation.  Les  stocks 
3  »/°  et  2  1  '2  *»/*»  ont  la  même  garantie. 

A  Glasgow,  la  garantie  donnée  aux  divers  titres  dont 
se  compose  le  stock  réside  dans  le  pouvoir  que  possède 
la  corporation  de  lever  des  impôts  dans  la  limite  de  la 
cité.  La  corporation  est  tenue  de  créer  un  loans  fund 
pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes, 
le  remboursement  des  sommes  empruntées  et  le  rachat 
du    stock. 

Le  stock  de  Liverpool  a  pour  garantie  le  City  rate  et  les 
propriétés  réelles  et  personnelles  de  la  corporation  ;  les 
rachats  se  font   à  l'aide  d'un   sinking  fund. 

A  Manchester  le  stock  consolidé  non  rachetable  (sauf 
consentement  des  porteurs)  a  pour  garantie  le  city  rate 
et  toutes  les  propriétés  réelles  ou  autres  de  la  corporation 
y  compris  les  usines  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  les  tram- 
ways et  les  marchés.  Le  stock  rachetable  (qui  comprend 
É.  o  000.000  émis  pour  la  construction  du  Ship  Canal) 
est  garanti  par  le  city  fund  et  le  city  rate. 
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CONCLUSION 

Nous  avons  vu,  dans  ce  chapitre  et  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, quelle  avait  été,  d'une  part,  l'augmentation  des 
impôts,  et  quel  avait  été,  d'autre  part,  l'accroissement 
encore  plus  considérable  de  la  dette  ;  et  nous  avons  pu 
constater,  fait  important,  que  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées la  part  des  dépenses  municipales  couvertes  au  mo- 
yen d'emprunts  a  été  croissant  beaucoup  plus  vite  que 
celle  que  couvrent  les  impôts. 

La  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  avoir  recours  à 
l'emprunt  ou  à  l'impôt  pour  faire  face  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires ou  dont  on  attend  un  bénéfice  durable  n'est 
pas  neuve,  elle  a  été  bien  des  fois  posée  et  fort  longue- 
ment traitée.  Nous  penchons  à  croire  que  les  municipa- 
les anglaises  ont  abusé  de  l'emprunt  et  qu'il  eût  été  plus 
sage  de  leur  part  de  demander  à  l'impôt  des  sommes  plus 
considérables  qu'elles  ne  l'ont  fait  pour  l'exécution  des 
innombrables  travaux  qu'elles  ont  récemmenl  entrepris. 

Les  socialistes  ne  partagent  naturellement  pas  celle 
manière  de  voir  ;  aujourd'hui  l'emprunt  est  encore  pour 
eux  le  procédé  le  meilleur  que  l'on  puisse  employer.  Ne 
serait-on  pas  en  droit  pourtant  de  trouver  ce  langage  fal- 
lacieux sur  leurs  lèvres,  lorsqu'on  entend  certains  d'entre 
eux  déclarer  que  le  jour  où  ils  arriveront  au  pouvoir,  ils 
commenceront  par  répudier  les  emprunts  faits  par  la  classe 
capitaliste  sous  les  n'gimes  antérieurs  ? 

Que  l'on  prêche  d'ailleurs  l'emploi  de  l'impôt  ou  le 
recours  à  l'emprunt,  c'est  toujours    du    même   point  de 
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vue  que  l'on  se  place,  du  point  de  vue  de  l'économie  et 
de  la  meilleure  utilisation  des  forces  de  la  communauté. 
Dans  son  livre  intitulé  «  Gommon  sensé  of  Municipal 
Tradinç  »  (p.  100),  M.  Bernard  Shaw  nous  dit  que  la 
saine  théorie  financière  veut  que  l'on  consiiière  comme 
dépense  de  capital  toute  dépense  faite  pour  travaux 
publics. 

«^11  faut,  dit-il,  aller  chercher  le  capital  sur  le  marché 
où  il  coûte»  le  moins  cher,  les  impôts  ne  servant  qu'à 
payer  les  intérêts  et  à  constituer  le  sinking  fund.  Lors- 
qu'une municipalité,  qui  peut  emprunter  à  moins  de 
4  %,  extorque  délibérément;  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  du  capital  à  des  commerçants  qui  doivent  se 
le  procurer  à  un  taux  variant  de  10  à  40  %,  et  même 
davantaf^e,  il  est  évident  qu'elle  agit  vis-à-vis  de  ses 
malheureux  contribuables  avec  la  pire  prodigalité  possi- 
ble. En  pratique,  tout  dépend  de  la  durée  de  l'ouvrage  ; 
il  serait  absurde  de  payer  l'installation  d'une  usine 
électrique  sur  le  revenu  d'un  semestre  ;  il  serait  stupide 
de  contracter  un  emprunt  pour  enlever  un  tas  de  neige; 
mais  entre  ces  deux  extrêmes  il  y  a  terrain  à  controverse  ; 
et  Ion  a  généralement  une  tendance  beaucoup  trop  forte 
à  croire  que  c'est  être  économe  que  de  payer  immédia- 
tement. Cette  méthode  entraîne  en  pratique  l'établisse- 
ment d'impôts  si  élevés  que  les  contribuables  dans  la 
gêne  (struggling  ratepayers)  se  voient  contraints  d'em- 
prunter pour  les  payer  :  il  est  évident  qu'ils  font  alors 
un  emprunt  sur  leur  propre  crédit  de  particuliers  à 
un  taux  d'intérêt  comparativement  exorbitant  ;  au  lieu 
de  le  faire  au  taux  de  leur  crédit  public,  par  l'entremise 
de  la  municipalité.  De  tels  procédés  ne  sont  dûs  qu'à 
l'habitude  qu'on  a  prise  d'appeler    dette  le  capital  d'une 
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municipalité.  Le  Municipal  Trading  est  le  meilleur  remède 
qui  puisse  nous  guérir  de  cette  habitude  ;  il  aura  l'avan- 
tage d'accoutumer  les  conseillers  et  les  auditeurs  à 
comprendre  l'intérêt  des  contribuables  de  façon  plus 
intelligente  et  plus  raisonnée  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à 
présent  ». 

Nous  sommes  quelque  peu  étonnés  d'entendre  M.  Ber- 
nard Shaw  nous  dire  qu'un  grand  nombre  de  contribua- 
bles se  voient  contraints  d'emprunter  pour  payer  leurs 
impôts.  Sans  doute  les  contributions  sont  élevées  dans 
les  grandes  villes  anglaises  et  notamment  dans  celles  où 
fleurit  le  socialisme  municipal.  Nous  avons  entendu  bien 
des  gens  se  plaindre  du  taux  exagéré  des  impôts  locaux  ; 
mais  nous  sommes  certains  que  les  personnes  obligées 
d'emprunter  pour  payer  leurs  impôts  sont  et  seront  tou- 
jours l'exception.  Ce  n'est  pas  en  se  plaçant  d'un  pareil 
point  de  vue  que  l'on  peut  raisonnablement  critiquer  la 
valeur  d'une  méthode  financière.  Quant  à  cette  affirmation 
que  le  municipal  trading  est  le  meilleur  remède  pour  nous 
débarrasser  de  nos  habitudes  de  gaspillage  et  arriver  à 
l'économie,  on  nous  permettra  de  dire  qu'elle  nous  est 
plus  que  suspecte. 

Tout  le  monde  heureusement  ne  partage  pas  l'opinion 
de  M.  Shaw  et  pour  la  plupart  des  personnes  s'occupant 
de  questions  financières,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  ce 
système  adopté  aujourd'hui  par  nombre  d'autorités  locales 
de  remboursements  et  d'emprunts  perpétuels  est  du  pur 
gaspillage  et  de  la  simple  extravagance.  Chacune  de  ces 
opérations  entraîne  en  elTet  des  frais  de  négociation,  des 
frais  parlementaires  et  des  dépenses  de  procédure, qui  s'a- 
joutant  au  coût  premier  de  l'emprunt,  finissent  par  rendre 
très  lourd  le  service  des  intérêts.  Un  tableau  dressé  par 
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rauditeur  professionnel  de  Worcester  et  annexé  au  rap- 
port de  1903  (p.  404)  montrait  fort  bien  le  résultat 
auquel  avaient  abouti  32  années  de  petits  emprunts  sans 
cesse  r(''pétés  et  ce  qu'aurait  été  ce  résultat  si  la  corpo- 
ration avait  demandé  aux  impôts  les  sommes  dont  elle 
avait  besoin  pour  l'exécution  de  ses  travaux.  Il  faisait 
voir  qu'entre  1866  et  1897  cette  politique  avait  entraîné 
pour  les  contribuables  une  perte  de  £  85  328,  se  décom- 
posant en  intérêt  et  frais  de  toutps  sortes. 

Ne  serait-il  pas  plus  sage  à  tous  égard  de  payer  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  corporation  toutes  les  dépen- 
ses d'entretien  et  de  renouvellement,  au  lieu  de  les  payer 
au  moyen  d'emprunts  ?  Lorsque  les  grandes  compagnies 
de  chemin  de  fer  veulent  bâtir  de  nouvelles  locomotives^ 
elles  ont  soin  d'en  renouveler  chaque  année  un  certain 
nombre  et  remplacent  graduellement  leur  matériel  vieilli. 
Celles  d'entre  elles  du  moins  qui  sont  gérées  d'après 
de  bons  principes  financiers  n'ont  pas  recours  à  l'emprunt 
pour  les  renouvellements. 

Les  municipalités  devraient  faire  comme  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  supposons  qu'une  corporation 
veuille  procéder  au  repavage  de  ses  rues  qui  sont  en  mau- 
vais état.  Elle  a  le  choix  entre  deux  méthodes  :  1°  elle 
peut,  pour  payer  les  frais  de  l'opération,  contracter  un 
emprunt  de  €  20.000  par  exemple,  remboursable  en  dix 
ans,  durée  probable  du  pavage  ;  2°  au  lieu  de  faire  un  em- 
prunt, elle  peut,  tous  les  ans,  consacrer  à  la  réfection 
d'une  partie  de  son  pavage  une  somme  de  £  2.000, 
quelle  demandera  aux  impôts.  Elle  évitera  ainsi  de 
payer  chaque  année  l'intérêt  de  l'emprunt  sur  la  partie 
qui  n'est  pas  encore  remboursée.  C'est  une  méthode 
qu'on  ne  peut   appliquer   sans  doute    qu'à    des   travaux 
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d'importance  secondaire  ,  elle  n'en  est  pas  moins  utile 
et  les  municipalités  pourraient  y  avoir  recours  plus  sou- 
vent qu'elles  ne  le  font. 

Enfin,  notre  dernière  objection  à  l'emprunt  sera  qu'il 
permet  de  rejeter  avec  trop  de  facilité  la  charge  du  pré- 
sent sur  l'avenir,  un  avenir  auquel  les  municipalite's  an- 
glaises se  préparent  à  léguer  un  héritage  déjà  très  lourd, 
alors  que  tout  porte  à  croire  qu'il  aura  à  faire  face  à  des 
charges  encore  plus  nombreuses  que  les  charges  actuelles. 

Telle  est  l'opinion  que  soutint  M.  Kershaw,  assistant 
secretary  of  the  Local  Government  Board,  devant  le  comité 
d'enquêtede  1902  (p  2)  :  «  Rienne  nous  indique,  disait- 
il,  que  nous  approchions  dune  période  où  tous  les  besoins 
humains  qu'une  autorité  locale  peut  satisfaire  ou  pourra 
être  appelée  à  satisfaire  à  l'avenir  auront  été  comblés. 
Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  lois  des  dernières  années, 
sur  les  Muséums  and  Gyranasiums  Acts,  the  Telegraph 
Act  de  1899  (autorisant  les  autorités  locales  à  établir  un 
réseau  téléphonique),  the  iMilitary  Lands  Act,  the  Small 
Dwellings  Acquisition  Act,  the  Light  Railways  Act,  the 
Inebriates  Act,  the  Isolation  Hospitals  Act  et  le  Local 
Government  Act  de  1894,  nous  voyons  que  toutes  ces 
lois  ont  considérablement  élargi  le  champ  d'activité  des 
autorités  locales  et  dans  une  certaine  mesure  aussi  le  nom- 
bre même  de  ces  autorités  locales  ;  ce  double  accroisse- 
ment rend  plus  probable  que  jamais  l'augmentation  des 
emprunts  et  celle  des  impôts. 

Allons  un  peu  plus  loin  ;  regardons  les  matières  qui 
retiennent  actuellement  l'attention  du  Parlement  et  du 
public;  c'est  d'abord  la  question  de  la  tuberculose,  en- 
traînant la  construction  de  sanatoria  par  les  autorités 
locales  et   dans  certains  cas    le  paiement  de  dommages- 
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intérêts  ;  c'est  ensuite  la  question  de  l'araélioration  des 
moyens  de  communication  rendue  nécessaire  par  la  dé- 
couverte de  nouveaux  systèmes  de  traction,  l'élargisse- 
ment et  la  reconstruction  dos  rues  et  ponts,  la  question 
des  retraites  aux  vieillards  et  enfin,  dépense  plus  impor- 
tante encore,  les  inspections  chaque  jour  plus  fréquentes 
et  plus  minutieuses  dont  on  charge  les  fonctionnaires  des 
autorités  locales  en  toutes  sortes  de  matières.  Quand  je 
songe  à  tout  cela,  disait  M.  Kershavv,  il  me  semble  plus 
que  probable  que  pour  entretenir  les  ouvrages  actuels, 
pour  les  agrandir  et  faire  face  aux  besoins  d'une  popu- 
lation croissante  et  aux  devoirs  additionnels  qui  incom- 
beront sans  doute  aux  autorités  locales  à  venir  nous  ver- 
rons de  nouveaux  emprunts  et  des  impôts  plus  élevés». 

Etant  donné  qu'une  génération,  dans  le  sens  large  du 
mot,  dure  de  30  à  40  ans,  que  nous  ne  pouvons  guère 
prévoir  l'avenir  au  delà  de  «îette  période  et  qu'il  est  pro- 
bable qu'au  bout  de  30  ou  40  ans  les  attributions  des 
autorités  locales  se  seront  largement  accrues,  il  nous 
semble  désirable  que  les  emprunts  s'élèvent  au  chiffre  le 
moins  haut  possible  et  qu'ils  soient  en  tous  cas  tous  rem- 
boursés durant  cet  espace  de  temps. 

La  théorie  de  M.  Kershaw  nous  paraît  tout  à  fait  juste. 
On  peut  avoir  recours  à  l'emprunt  dans  certaines  circons- 
tances ;  mais  c'est  un  expédient  qui  risque  de  devenir 
dangereux  entre  des  mains  prodigues.  Souvenons-nous 
qu'en  compromettantla  situation  financière  actuelle,  nous 
compromettons  aussi  celle  de  l'avenir  et  que  les  réformes 
futures  ne  seront  possibles  qu'à  condition  de  nous  trouver 
aujourd'hui  dans  une  situation  financièrement  forte. 

Boverat  34 


CHAPITRE  III 


LES  SINKING  FUNDS 


La  dette  municipale  anglaise  se  composant  de  fonds 
amortissables,  il  nous  reste  à  étudier  le  mécanisme  de 
cet  amortissement  ;  il  se  fait  à  l'aide  de  Sinking  funds 
ou  fonds  d'amortissement,  qui  servent  à  rembourser  la 
dette  en  un  temps  donné.  On  s'est  beaucoup  occupé 
dans  ces  dernières  années  du  fonctionnement  de  ces  sin- 
king funds,  notamment  dans  les  deux  enquêtes  faites, 
en  1900  et  en  1903  sur  le  Municipal  Trading  et  en  1902 
sur  le  remboursement  des  emprunts  contractés  par  les 
autorités  locales. 

On  peut  comparer  la  dette  municipale  à  la  fois  an 
capital  actions  des  sociétés  anonymes  et  à  leur  capital 
obligations.  Comme  le  capital  obligations,  elle  doit  en 
effet  être  remboursée  dans  un  temps  donné  ;  comme  lui, 
elle  a  pour  garantie  l'actif  de  l'entreprise.  Mais  tandis 
qu'il  n'est  pas  question  de  rembourser  le  capital  actions 
aux  actionnaires  au  cas  où  l'entreprise  éclioue,  la  dette 
locale  reste  toujours  remboursable,  quel  que  soit  le 
succès  de  l'entreprise  municipale,  et  son  remboursement 
est    toujours    possible  puisqu'elle  a  pour    garantie  l'en- 


LES    SINKING    FONDS  53l 

semble  des  impôts  ilii  district  ;  garantie  en  fait  illimitée, 
la  mnnicipalité  pouvant  à  son  choix,  élever  l'assiette  de 
l'impôt  aussi  bien  que  l'impôt  lui-même. 

Nous  savons  déjà  en  quoi  consiste  un  sinking  fund  ; 
c'est  une  caisse  où  l'on  verse  chaque  année  une  somme 
fixe  qu'on  laisse  s'accumulera  intérêts  composés  jusqu'à 
ce  qu'elle  suffise  à  rembourser  le  total  de  l'emprunt.  Les 
sinking  funds  ont  leur  raison  d'être  dans  le  risque  de 
porte  qui  se  môle  à  toute  entreprise  commerciale  muni- 
cipale, perte  qu'il  faudra  peut-être  combler  par  des 
contributions  additionnelles.  Ce  risque  est  parfois  très 
considérable.  Si  les  municipalités  empruntaient,  comme 
le  font  les  compagnies  ou  les  commerçants  en  ne  donnant 
comme  garantie  que  les  profits  et  l'actif  de  l'entreprise 
pour  laquelle  elles  empruntent,  les  contribuables  ne  se 
trouveraient  sans  doute  pas  exposés  au  danger  de  voir 
s'élever  leurs  impositions.  Mais  on  ne  peut  raisonnable- 
ment songer  à  émettre  ainsi  des  emprunts  publics;  car, 
à  moins  de  donner  aux  souscripteurs  des  pouvoirs 
quelque  peu  semblables  à  ceux  qui  permettent  aux 
actionnaires  de  nommer  leurs  directeurs,  c'est-à-dire  de 
laisser  aux  détenteurs  des  titres  le  soin  de  nommer 
le  Town  Gouncil,  arrangement  à  priori  impossible, 
on  ne  trouverait  probablement  pas  de  personnes 
disposées  à  donner  l'argent  dont  on  a  besoin.  On 
est  donc  obligé,  lors  de  la  négociation  de  l'emprunt, 
d'en  rejt'ter  le  risque  sur  les  contribuables  ;  risque 
dont  la  responsabilité  première  repose  d'ailleurs  sur 
ceux  d'entre  eux  qui,  par  leur  vote,  ont  envoyé  siéger 
à  l'assemblée  municipale  les  conseillers  mêmes  qui 
contractent  l'emprunt  en  question.  Puisque  risque  il  y  a, 
il  sera  du  devoir  des  municipalités  de  le  diminuer  dans 
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la  mesure  du  possible  et  de  s'assurer  qu'on  ne  le  rejette 
pas  sur  la  postérité.  En  un  mot,  il  faudra  faire  le 
nécessaire  pour  assurer]  le  remboursement  graduel  et 
régulier  des  emprunts  contractés  sur  la  garantie  de  la 
propriété  réelle  dans  l'ensemble  du  district. 

Avant  toute  discussion,  rappelons  qu'il  existe  diverses 
espèces  de  fonds  d'amortissement,  qui  diiTèrenl  d'ailleurs 
plus  par  leur  nom  que  par  leur  nature  même.  Les  lois 
anglaises  distinguent  en  elfet  :  1°  les  Loans  Funds  ou 
fonds  d'emprunts  ;  2°  les  Rédemption  Funds  ou  fonds 
de  rachat;  3"  les  Sinking  Funds  ou  fonds  d'amortisse- 
ment (1). 

«  Loans  Fund  »  est  le  titre  donné  par  nombre  d'Âcts 
locaux  au  fonds  que  les  municipalités  doivent  établir 
pour  le  rachat  du  Stock  qu'elles  ont  émis  et  le  paiement 
des  intérêts  de  ce  stock.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
un  fonds  d'amortissement'destiné  à  rembourser  le  capi- 
tal de  leur  dette  ;  son  rôle  est,  comme  on  le  voit,  double, 
et  les  comptes  du  «  Loans  Fund  »  montrent  séparément 
les  sommes  mises  de  côté  :  1"  pour  le  remboursement  du 
Stock;  2°  pour  le  paiement  des  intérêts.  Le  montant  des 
sommes  de  la  première  catégorie  représente  la  portion 
Sinking  fund  du  Loans  fund. 

«  Rédemption  fund  »  est  le  titre  donné  par  les  règle- 
ments du  Local  Government  Board  au  fonds  que  les 
autorités  locales  doivent  créer  pour  le  rachat  des  titres 
qu'elles  ont  émis  en  vertu  de  la  partie  V  du  Public 
Heallh  Acts  Amendment,  1800  ;  c'est  un  sinking  fund 
applicable  à  une  classe  particulière  de  la  dette. 
«  Sihking  Fund  »  est  le  terme  généralement  applica- 


[I)  Voir  Mapport,  19?2,  p.  386. 
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ble  au  fonds  mis  do  cMé  pour  le  remboursement  des 
emprunts;  lorsqu'on  s'en  sert  jiar  opposition  à  Loans 
fund  ou  à  Rédemption  fund,  il  s'applique  plus  spéciale- 
ment au  fonds  qui  doit  assurer  le  remboursement  de  la 
delte  iiypotliécaire  plutôt  que  le  rachat  du  Stock. 

Nous  avons  vu  tout  à  Iheure  (3"  partie,  chap.  I)  que 
les  autorités  locales  remboursent  chaque  année  des 
sommes  considérables  au  moyen  des  Sinking  funds, 
Loans  funds  et  Rédemption  funds  et  que  ces  rembourse- 
ments constituent  môme  à  présent  le  plus  gros  chapitre 
de  leurs  dépenses.  Les  sommes  dont  sont  dotés  ces 
fonds  ne  s'accumulent  pas  nécessairement  jusqu'au  bout 
de  la  période  accordée  pour  le  remboursement.  Les  lois 
qui  autorisent  les  municipalités  à  emprunter  les  contrai- 
gnent ou  leur  permettent  parfois  de  rembourser  ces 
emprunts  par  fractions.  Si  c'est  par  exemple  du  stock 
qu'elles  ont  émis,  les  autorités  locales  sont  autorisées  à 
le  racheter  sur  le  marché,  sans  toutefois  pouvoir  obliger 
les  détenteurs  des  tilres  à  s'en  séparer  avant  l'arrivée  de 
1  époque  oîi  ils  sont  régulièrement  remboursables. 

La  première  question  qui  se  pose  à  propos  du  fonc- 
tionnement des  Sinking  Funds,  question  que  nous  avons 
signalée  dans  le  cours  du  précédent  chapitre,  est  de 
savoir  à  quel  moment  doivent  commencer  les  versements 
réglementaires.  On  sait  que  les  municipalités  ont  une 
forte  tendance  à  demander  au  capital  môme  de  l'entre- 
prise les  sommes  que  nécessitent  les  versements  ou  le 
service  des  intérêts  durant  les  premières  années.  Dans 
les  débuts  d'une  entreprise  d  eau  ou  de  tramways,' dans 
ceux  d'une  usine  électrique  ou  d'un  réseau  téléphonique, 
il  y  a  nécessairement  une  période  durant  laquelle  le 
capital    employé   reste     entièrement    ou    partiellement 
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improductif.  L'entreprise  se  trouvera  très  sérieusement 
handicapée,  si  en  dehors  des  intérêts,  elle  doit  dès  ce 
moment  opérer  sur  ses  revenus  des  versements  impor- 
tants au  Sinking  fund.  Nous  avons  vu  que  le  Comité 
d'enquête  de  1902  voulait  que  les  versements  commen- 
çassent tout  de  suite  ;  les  avis  sont  partagés  cependant 
et  certaines  personnes  prétendent  qu'une  pareille  méthode 
peut  avoir  de  très  fâcheuses  conséquences  et  empêcher 
non  seulement  le  développement  de  l'industrie  môme 
que  l'on  vient  de  créer,  mais  réagir  sur  toutes  les  autres 
et  placer  les  manufacturiers  et  commerçants  de  certaines 
villes  dans  une  situation  désavantageuse  vis-à-vis  de 
leurs  rivaux  anglais  ou  étrangers.  Il  est,  dit-on,  de  l'in- 
térêt de  tous  les  producteurs  d'avoir  à  bon  marché  l'eau, 
le  gaz,  l'électricité.  Imposer  aux  entreprises  qui  fournis- 
sent ces  produits,  lorsqu'elles  sont  encore  dans  leur 
enfance,  des  charges  trop  lourdes,  c'est  non  .seulement 
nuire  à  leur  prospérité,  mais  nuire  dans  une  mesure 
égale  au  commerce  en  général,  et  quel  que  soit  le  désir 
que  l'on  ait  de  diminuer  le  fardeau  de  la  postérité, 
rendre  à  cette  postérité  même  un  service  plus  que 
douteux. 

A  l'appui  de  cette  théorie, M.  Murray  rappelle  l'histoire 
des  'Watervvorks  de  la  corporation  de  Glasgow.  L'Act  de 
1855  exempta,  dit-il,  pendant  15  ans  le  service  de  l'eau 
de  tout  versement  au  Sinking  Fund  et  lorsqu'en  1885  on 
exécuta  de  nouveaux  travaux,  la  même  exemption  fut 
accordée  à  nouveau  pour  une  période  de  cinq  ans. 
«  L'expérience  a  surabondamment  prouvé  qu'on  eut 
parfaitement  raison  d'agir  de  la  sorte  ;  alors  que  nos 
prédécesseurs  payaient  pour  l'usage  de  l'eau  le  prix  très 
élevé  de  1  s.  4  d    par  H  de  loyer,  nous  pouvons  aujour- 
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d'hiii  user  de  ce  liquide  telles  quantités  qu'il  nous  plaît 
pour  o  d.  par  £.  Si  dès  son  début  l'entreprise  avait  dû 
intégralement  assurer  le  service  du  Sinking  fund^  on 
aurait,  dans  les  années  qui  suivirent  l'exécution  des  tra- 
vaux, payé  leau  plus  cher  encore  que  1  s.  4  d.,  et  durant 
un  temps  très  long,  on  n'aurait  pas  retiré  le  moindre 
avantage  des  ouvrages  que  l'on  venait  de  construire, 
pour  nous  soulager,  nous,  qui  payons  l'eau  le  tiers  de  ce 
prix  ». 

Nous  ne  nierons  pas  que  cette  théorie  ne  renferme 
une  part  de  vérité  ;  remarquons  toutefois  que  M.  Murray 
a  très  adroitement  choisi  comme  exemple  les  aqueducs 
et  réservoirs  que  Glasgow  éleva  pour  l'adduction  de  l'eau, 
ouvrages  essentiellement  durables  et  d'entretien  peu 
coûteux  Ajoutons  que  l'eau  étant  et  devant  toujours 
être  un  objet  de  première  nécessité,  il  n'est  pas  loisible 
d'en  élever  trop  haut  le  prix  ;  on  n'en  peut  pas  dire  autant 
des  tramways,  du  gaz  ou  de  l'électricité  et  l'exception, 
justifiable  dans  un  cas,  ne  l'est  pas  forcément  dans  les 
autres . 

La  question  la  plus  importante  qu'aient  soulevée  les 
Sinking  funds  est  celle  de  l'emploi  qu'il  convient  de  faire 
de  l'argent  qu'ils  renferment  ;  question  très  contro- 
versée et  qui  a  provoqué  de  nombreuses  discussions 
entre  les  partisans  des  divers  systèmes 

Une  première  méthode  consiste  à  consacrer  l'argent 
du  Sinking  fund  soit  au  rachat  immédiat  des  titres  de 
l'emprunt  môme,  c'est-à-dire  à  la  réduction  du  montant 
de  cet  emprunt,  soit  à  l'achat  de  valeurs  légales  (statutory 
securities)  que  l'on  gardera  et  dont  on  accumulera  les 
intérêts  jusqu'au  dernier  jour  de  l'emprunt. 

Parmi  ces  valeurs  figurent  les  corporation  Stocks  ;  une 
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corporation  peut  donc  employer  l'argent  de  son  Sinking 
fund  à  l'achat  des  titres  d'autres  corporations  ;  par  suite 
des  relations  étroites  qu'a  créées  entre  les  municipalités, 
l'organisation  de  la  Municipal  Corporation  Association, 
les  fonds  disponibles  des  Sinking  funds  reçoivent  fré- 
quemment cet  emploi.  Le  procédé  ne  nousj  semble  pas 
parfait  ;  il  aboutit  à  rendre  en  quelque  sorte  solidaires 
les  uns  des  autres  les  Sinking  funds  de  diverses  corpo- 
rations et  par  conséquent  aussi  leurs  diverses  entreprises 
reproductives  ;  néanmoins  il  a  l'approbation  de  la  loi. 

Telle  est  la  vraie  forme  du  Sinking  fund  ;  ce  n'est 
malheureusement  pas  la  seule  qui  soit  en  usage.  Il  en  est 
une  autre  qui  consiste  à  employer  l'ai-gent  du  Sinking 
fund  dans  les  entreprises  mêmes  de  la  municipalité  débi- 
trice. Dans  la  plupart  des  lois  actuelles,  les  corporations 
demandent  et  obtiennent  le  pouvoir  d'agir  de  la  sorte  (1); 
on  forme  bien  un  reserve  fund,  mais  au  lieu  de  le  ren- 
dre complètement  distinct  de  l'entreprise  municipale,  on 
s'arrange  pour  qu'il  ne  fasse  qu'un  avec  elle  ou  quelque 
autre  entreprise  reproductive  de  la  corporation.  La  mu- 
nicipalité de  Liverpool  fut  en  1894  la  première  à  se  faire 
donner  ce  pouvoir  ;  Leicester  l'imita  en  1897  ;  et  depuis 
celte  époque  beaucoup  de  villes  ont  obtenu  des  pouvoirs 
analogues  ;  au  31  mars  1901  on  en  comptait  21. 

Une  loi  de  1905,  relative  à  Leeds,  nous  dit  que 
«  chaque  fois  que  la  corporation  a  été  autorisée  légale- 
ment à  emprunter  de  l'argent  dans  un  but  quelconque, 
elle  peut,  au  lieu  d'exercer  son  droit  d'emprunt  par 
l'émission  de  nouveaux  titres,  exercer  ce  dit  droit  et  se 
procurer  le  dit  argent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  en 


(1)  Happorl  1902  —  qucsi.  4.508. 
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employant  dans  ce  but  tout  argent  qui  fait  actuellement 
partie  de  son  rédemption  l'und  ».  Ce  qui  revient  à  dire 
que  le  Sinking-  l'und,  d.  stiné  à  rembourser  un  emprunt 
contracté  quelques  années  auparavant,  mais  détourné  de 
son  but,  disparaîtra  un  jour  ou  l'autre  dans  un  nouvel 
emprunt. 

C'est  une  pure  plaisanterie  que  de  créer  un  Sinking 
fund  dans  de  telles  conditions  ;  autant  n'en  pas  créer  du 
tout.  Le  jour  où  l'emprunt  arrivera  à  son  terme,  on  ne 
pouira  pas  le  rembourser,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de 
fonds  disponibles  et  que  l'argent  qu'on  destinait  à  cet 
usage  a  été  versé  depuis  dans  d'autres  entreprises. 

Les  emprunts  toujours  renouvelés,  finissent  par  n'être 
jamais  remboursés  et  le  chitîre  de  la  dette,  au  lieu  de 
décroître,  va  toujours  en  augmentant. 

Cette  méthode  n'en  a  pas  moins  l'entière  approbation 
des  numicipalistes.  M.  Jeevcs,  town  clerk  de  Leeds  (1), 
partant  de  ce  principe  que  prévenir  la  création  d'une 
nouvelle  dette  équivaut  à  eu  rembourser  une  ancienne, 
soutient  que  le  fonctionnement  du  Sinking  fund  ordi- 
naire entraîne  plus  de  frais  qu'il  ne  procure  d'avanta- 
ges. Verser  chaque  année  telle  somme  au  Sinking  fund 
pour  le  remboursement  de  la  dette,  garder  cet  argent  et 
le  placer  à  intérêts  composés,  ou  racheter  le  Stock  au 
prix  du  marché,  à  l'instant  même  où  l'on  rachète  cette 
dette,  en  contracter  une  autre  sur  le  même  marché  pour 
de  nouvelles  entreprises,  n'est-ce  pas  là  une  conduite  de 
tous  points  déraisonnable  ?  La  vraie  solution  du  problème 
consiste  à  ne  pas  prendre  de  mesures  pour  le  rembour- 
sement des  emprunts,  à  n'en  pas  émettre   de  nouveaux, 


(1)  Voir  Rapport  1903  —  p.  74. 
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mais  à  employer  l'argent  du  Sinking  fund  qu'on  avait 
constitué  à  la  création  de  services  nouveaux  ou  à  l'ex- 
tension des  anciens. 

On  se  servira  du  Sinking  fund  de  l'usine  à  gaz  pour 
développer  l'usine  électrique.  Pourquoi  ne  pas  le  faire? 
dit  M.  Jeeves,  puisque  toutes  ces  entreprises  constituent, 
avec  les  impôts  une  seule  et  même  garantie  de  la  dette 
municipale.  Voici  d'ailleurs  en  pratique  comment  les 
choses  se  passeront.  Supposons  par  exemple  qu'on  ait  au- 
trefois émis  un  emprunt  de  â,  2.000.000  pour  la  construc- 
tion d'une  usine  à  gaz,  que  les  versements  au  Sinking 
fund  de  cet  emprunt  s'élèvent  à  £  20.000  par  an  et  que 
leur  accumulation  forme  un  total  de  £  400.000.  Suppo- 
sons maintenant  qu'on  veuille  installer  une  usine  électri- 
que ;  il  va  falloir  réemprunter  pour  se  procurer  l'argent 
nécessaire  ;  mais  au  lieu  de  le  demander  directement  au 
public,  on  le  demandera  à  ce  Sinking  fund  de  £400,000 
qu'on  détourne  ainsi  de  son  but  primitif,  l'amortissement 
de  la  dette  du  gaz. 

Cette  pratique  n'est  pas  sans  inconvénient  ;  elle  per- 
met aux  municipalités  d'engager  trop  facilement  des  dé- 
penses nouvelles.  Si  la  ville  de  Leeds  voulait  émettre  un 
emprunt  pour  fonder  une  nouvelle  entreprise,  son  conseil 
examinerait  la  question  avec  beaucoup  d'attention  ;  il 
ferait  procéder  à  de  soigneuses  estimations  ;  le  Local 
Government  Board  donnerait  son  avis.  Se  borne-t-on,  au 
contraire,  à  transférer  des  unes  aux  autres  les  surplus 
des  entreprises  municipales,  on  prend  l'habitude  de  com- 
pter sur  les  ressources  des  Sinking  funds  pour  luire  face 
aux  besoins  nouveaux  et  échaj)per  au  contrôle  de  l'au- 
torité centrale  ;  c'est  de  l'emploi  de  pareils  procédés  que 
résulte  finalement  un  relâchement  général  des  méthodes 
linancières. 
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Au  31  Mars  1901  Birmingham  avait  ainsi  emprunté  aux 
Sinking  funds  créés  pour  le  remboursement  de  son  stock, 
pour  les  faire  servir  à  de  nouvelles  dépenses  de  capital, 
des  sommes  s'élevant  à  un  total  de  £  849.697.  Leicesler 
€  71.694.  Liverpool  £63.324.  Newcastle  upon  Tyiie 
€  39.338.  Wolverhampton  £  83.996  (I). 

Les  grandes  municipalités  peuvent  aussi  se  servir  de 
l'argent  de  leur  Sinking  fund  pour  le  prêter  à  d'antres 
villes  ou  plus  exactement  à  d'autres  autorités,  dépendant 
d  elles  ou  n'en  dépendant  pas.  C'est  ainsi  que  le  London 
County  Council  consent  aux  Borough  Gouncils  dos  prêts 
que  ces  derniers  ont  le  droit  de  lui  rembourser  par  verse- 
ments annuels  ou  semestriels.  Cette  méthode  met  le 
County  Council  dans  la  nécessité  de  procéder  au  place- 
ment de  ces  versements,  au  moment  où  ils  se  produi- 
sent et  lui  fait  en  pratique  courir  le  risque  de  voir 
son  Sinking  fund  ne  pas  lui  rapporter  pendant  une 
longue  suite  d'années  le  taux  d'intérêt  que  l'argent  prêté 
lui  coulait  primitivement  ;  aussi  a-t-il  pris  l'habitude  de 
faire  payer  à  ses  emprunteurs  un  loyer  légèrement  plus 
fart  que  celui  qu'il  payait  lui-même  pour  les  sommes 
qu'il  leur  procurait  et  c'est  ce  bénéfice  minime  qui  cou- 
vre les  frais  de  replacement  (reinvestment)  et  dans  une 
faible  mesure  les  risques  de  perte. 

«  Nous  prêtons  aux  Borough  Councils  à  3  1/2  %,  disait 
en  1903  M.  Haward,  comptroller  du  London  County  Coun- 
cil, et  notre  dernier  emprunt  nous  coûte  £  3.  6  s.  8  d. 
(par  £  100 j  ;  nous  prêtons  au  School  Board  et  au  Metro- 
politan Asylums  Board  au  taux  le  plus  bas  que  nous  puis- 
sions pratiquement  leur  consentir,  à  £  3.  8  s.  9  d .  ;  ils 
nous  empruntent  de  grosses  sommes  et  nous  faisons  gé- 


(1;  Voir  Rapport.  1902.  Annexes,  p.  387. 
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néralement  de  petites  distinctions  entre  ces  deux  corps 
centraux  et  les  autorités  des  districts  moins  importants 
de  Londres  auxquels  nous  faisons  payer  l'argent  un  peu 
plus  cher,  en  chiffres  ronds  3  1/2  °/o  ». 

En  1902  M.  Paton  disait  de  même  d'Edimbourg  (1)  : 
«  nousnenous  contentons  pas  de  nous  prêter  virtuelleraen'- 
de  l'argent  à  nous-mêmes  ou  d'en  prêter  à  nos  «  spending 
committees  »,  mais  nous  en  prêtons  aux  commissaires  du 
gaz  (gas  commissioners, distincts  du  Town  Council  d'Edim- 
bourg parce  qu'ils  représentent  les  burghs  d'Edimbourg 
et  de  Leith).  Nous  en  prêtons  au  School  Board  et  à  un 
petit  trust  connu  sous  le  nom  de  «  the  water  of  Leith 
purification  and  sewerago  commission  »  et  nous  avons  le 
droit  de  consentir  des  prêts  aux  parish  councils.  Mais  il 
nous  est  d'autre  part  défendu  d'en  consentir  à  des  entre- 
prises particulières  ;  nous  ne  prêtons  qu'aux  autres  auto- 
rités locales  et  à  nous-mêmes  ». 

On  voit  avec  quelle  ingéniosité  les  villes  anglaises  sa- 
vent utiliser  l'argent  qu'elles  ont  entre  les  mains;  on  peut 
se  demander,  si  elles  n'agissent  pas  parfois  cependant 
avec  un  peu  trop  d'assurance  et  si  surtout  elles  ne  comp- 
tent pas  trop  sur  la  garantie  que  leur  fournissent  les 
impôts  pour  combler  les  pertes  possibles. 

Tout  le  long  des  enquêtes  faites  par  le  Parlement  sur 
le  Municipal  Trading,  nous  entendons,  en  elfet  répéter  la 
même  antienne  par  les  municipalistes  :  le  système  des 
emprunts  aux  Sinking  funds  et  les  placements  d'argent 
en  valeurs  municipales  ne  font  courir  aucun  danger  aux 
porteurs  des  titres,  parce  que,  si  l'entreprise  ne  va  pas, 
les  impôts  sont  là,  tout  près,  pour  combler  ses  déficits. 


(1)  Voir  rapport  1902,  p.  14fi. 
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On  voit  à  quels  raisonnements  conduit  un  système 
où  la  garantie  fournie  par  les  impôts  vient  combler 
les  pertes  dues  à  rinexpérience  des  comités  directeurs  ou 
la  mauvaise  gestion  des  entreprises  industrielles.  Un 
commerçant  qui  gère  mal  son  allaire  marche  droit  à  la 
ruine  ou  à  la  faillite  ;  une  municipalité  qui  fait  de  même 
n'a  (juà  augmenter  ses  impôts  et  tout  continue  à  marcher 
comme  par  le  passé  Mais  le  mal,  pour  être  moins  visible 
et  ne  se  produire  que  plus  tard,  n'en  existe  pas  moins  ; 
au  lieu  d'atteindre  gravement  quelques  personnes  seu- 
lement, comme  c'est  le  cas  lorsqu'une  entreprise  parti- 
culière fait  faillite,  il  se  trouve  réparti  sur  la  commu- 
nauté entière  ;  il  atteint  tout  le  monde  au  lieu  de  ne 
frapper  que  ceux  qui  l'ont  causé.  C'est  dans  ce  manque 
de  sanction  directe  et  immédiate,  dans  l'absence  de  res- 
ponsabilité financière  des  directeurs  de  l'entreprise  que 
consiste  selon  nous  le  plus  sérieux  défaut  de  l'entreprise 
municipale. 

Le  principal  argument  sur  lequel  s'appuient  les  muni- 
cipalistes  pour  placer  leurs  réserves  dans  les  entreprises 
mêmes  de  la  corporation  est  qu'ils  évitent  grâce  à  cette 
méthode  le  risque  de  voir  baisser  les  valeurs  (valeurs  d'Etat 
ou  autres)  à  l'achat  desquelles  ils  seraient  autrement  obli- 
gés de  consacrer  leurs  réserves.  L'argument  n'est  pas 
parfait  ;  en  toute  chose  il  faut  tenir  compte  des  moyennes. 

Sous  l'influence  de  causes  diverses  il  se  peut  que  depuis 
quelques  années  des  valeurs  de  tout  premier  ordre  aient 
constamment  baissé  ;  il  est  certain  que  tôt  ou  tard  elles 
remonteront.  Comme  le  dit  M.  Kay  (1)  «  si  l'argument 
municipal  était  bon,  les  banques  ne  devraient  alors  placer 


(1)  A.  Kat.  Municipal  Trading,  p.  23. 
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leurs  fonds  de  réserve  que  dans  leurs  propres  aiïaires  ou 
n'avoir  pas  de  réserve  du  tout  ;  les  compagnies  d'assu- 
rance ne  devraient  placer  d'argent  qu'en  prêtant  sur  leurs 
propres  polices  et  personne  ne  devrait  faire  de  placement 
sous  prétexte  que  les  cours  pourraient  baisser  ;  par  consé- 
quent aucune  entreprise  ne  devrait  avoir  de  réserve  fund 
placé  en  valeurs  autres  que  les  siennes  propres.  Au  bout 
du  compte  on  revient  toujours  à  la  clé  de  voûte  du  sys- 
tème municipaliste  :  le  recours  au  droit  de  lever  les 
impôts  ». 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  confondre,  comme  beau- 
coup de  municipalistes  semblent  le  faire,  «  diminution  de 
la  dette  »  et  «  augmentation  du  capital  »  ;  les  deux  opé- 
rations ne  reviennent  pas  au  môme  :  il  ne  faut  pas  dire, 
lorsque  le  Loans  Department  reçoit  de  certains  dépar- 
tements de  la  corporation  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables  et  qu'il  les  prête  à  nouveau  à  d'autres 
départements,  qu'il  emploie  cet  argent  au  remboursement 
de  la  dette  de  la  corporation  C'est  se  méprendre  étran- 
gement, à  notre  avis,  que  de  considérer  comme  une  réduc- 
tion de  dette  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  augmentation 
de  capital.  Sous  le  fallacieux  prétexte  de  réduire  la  dette, 
il  convient  donc  de  ne  pas  pousser  trop  loin  cette  augmen- 
tation du  capital  communal.  Autant  il  est  imprudent 
de  rejeter  sur  la  génération  qui  nous  succédera  le  coût  des 
améliorations  que  nous  opérons  aujourd'hui,  autant  il  est 
inutile  de  charger  la  génération  présente  pour  faire  à  nos 
descendants  cadeau  d'un  vaste  capital  entièrement  libéré. 
Or,  la  méthode  qui  consiste  à  remployer  sans  cesse  l'ar- 
gent des  Sinking  Funds  dans  de  nouvelles  entreprises 
municipales  revient  précisément  à  cela  ;  elle  permet 
d'augmenter  automatiquement  le  capital  communal. 
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En  supposant,  comme  le  faisait  M.  Kay,  que  les  parcs 
et  terrains  de  Glasgow  appartenant  à  la  municipalité 
conservent  leur  valeur  actuelle  ;  que  les  terrains  sur 
lesquels  s'élèvent  les  bâtiments  municipaux  augmentent 
suffisamment  de  valeur  pour  couvrir  la  légère  détériora- 
tion de  ces  bâtiments  durant  les  50  prochaines  années  ; 
que  toute  la  machinerie  et  le  matériel  de  la  corporation 
soient  régulièrement  remplacés  et  renouvelés,  et  mainte- 
nus sur  le  revenu  même  au  niveau  des  nécessités  moder- 
nes ;  suppositions  parfaitement  raisonnables  et  en  har- 
monie avec  les  méthodes  actuelles  ;  en  supposant  enfin 
qu'à  l'avenir  comme  dans  le  présent  et  dans  le  passé, 
on  autorise  régulièrement  la  municipalité  à  placer  l'ar- 
gent de  ses  Sinking  funds  dans  un  cercle  toujours  plus 
vaste  d'entreprises  commerciales  qui  auront  leurs  pro- 
pres Sinking  funds,  à  quels  résultats  arrive-t-on  ? 

M.  Kay  pensait  qu'en  estimant  les  versements  au 
Sinking  l'und  au  chilfre  moyen  de  £  210  000  par  an  et  le 
capital  actuellement  accumulé  à  £  3.755.500,  le  capital 
communal  de  Glasgow  atteindrait  dans  cinquante  ans 
d'ici  €40.149.000. 

É  3  755  500  à  3  7o  à  intérêts 
composés  donnent  en  50  ans.     .      .      .       #.  16.463.000 

£  210.000  par   an,  accumulés 
à  intérêts  composés  à  3  «/o,  donnent.      .       £  23.686.000 

£  40.149.000 

Or,  durant  les  centaines  d'années  de  son  existence, 
Glasgow  n'avait  en  1891  accumulé  qu'un  capital  commu- 
nal de  £  1.134.433.  De  1891  à  1902,  elle  a  plus  que 
triplé  ce  total.  Si  les  opérations  de  la  corporation  conti- 
nuent à  s'étendre,  le  capital  communal  s'accroîtra  sous 
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le  présent  système  encore  plus  rapidement  qu'autrefois, 
aspirant  et  ensevelissant  l'argent  des  contribuables  dans 
toutes  sortes  d'entreprises  municipales  oii  il  n'est  plus 
possible  de  le  réaliser. 

La  critique  de  M.  Kay,  que  nous  reproduisons  ici,  ne 
vise  pas  tant  à  montrer  que  les  finances  de  Glasgow  sont 
mauvaises  qu'à  montrer  que  la  façon  dont  on  les  gère 
en  fait  un  véritable  fardeau  pour  la  génération  actuelle. 
Chaque  département  a  bien  son  Sinking  fund  qu'il  admi- 
nistre correctement  ;  mais  comme  l'argent  qu'il  y  verse 
ne  va  pas  au-delà  du  Loans  Department,  parce  que  ce 
dernier  le  replace  dans  d'autres  entreprises,  le  Sinking 
fund  finit  par  n'être  plus  qu'une  fiction  et  ne  plus  répon- 
dre en  rien  à  son  rôle  primitif,  bien  qu'on  se  conforme 
en  fait  à  la  lettre  de  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  que  Glasgow  qui  préfère  employer  l'.-irgent 
de  son  Sinking  fund,  soit  à  la  création  de  nouvelles 
entreprises,  soit  à  des  prêts  à  des  autorités  locales  plu- 
tôt qu'à  l'achat  de  valeurs  d'Etat  ;  et  si  nous  recherchons 
dans  les  comptes  de  la  municipalité  de  Liverpool  (City 
of  Liverpool  Accounts,  p.  212)  l'emploi  qu'on  a  fait  des 
sommes  versées  au  Sinking  fund,  nous  voyons  que  parmi 
des  placements  dont  le  total  s'élève  à  £  1 .046.627  13  s. 8  d., 
les  consolidés  2  3/4  °/o  notamment,  et  le  stock  hindou 
3  •/„  et  3  1/2  o/^  ne  figurent  pas  pour  un  centime. 

Les  prêts  aux  autorités  locales  sont  au  contraire  fré- 
quents et  importants  ;  c'est  ainsi  que  la  vill(>  de  Liverpool 
a  prêté  £  28.530  au  School  Board  de  Burton  on  Trent  ; 
£  12.000  à  la  corporation  deBarrow  in  Furness;  £90.000 
à  celle  de  Sunderland  ;  £  100.000  à  celle  de  Tynemouth  ; 
£  35.475  à  l'Urban  District  Council  de  Great  Crosby  ; 
£  61.672  à  celui  de  Malvcrn  ;  £  37.872  au  School  Board 
de  West-Ham  ;  £  52.379  à  celui  de  Wolverharapton. 
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Mais  la  corporation  de  Liverpool  prête  aussi  l'argent 
de  ses  Sinking  i'iinds  à  d'autres  autorités  de  la  ville 
même  ;  c'est  ainsi  que  £  480.837  figurent  au  compte  de 
la  Liverpool  éducation  autliority  et  £  5.000  à  celui  du 
Liverpool  Burial  Board. 

Cette  manière  dagir  a  sur  le  placement  en  valeurs 
d'Etat  l'avantage  qu'elle  supprime  le  danger  de  voir  ces 
valeurs  baisser  entre  le  jour  où  on  les  achète  et  celui  où 
on  voudra  les  réaliser.  Mais  elle  ne  supprime  un  danger 
que  pour  le  remplacer  par  un  pire  encore  ;  car  une 
fois  l'argent  de  ces  Sinking  funds  ainsi  placé,  la  réali- 
sation en  devient  sinon  impossible,  du  moins  extrême- 
ment difficile.  De  plus  en  plus,  on  s'habitue  à  ne  plus 
compter  que  sur  la  garantie  des  impôts  qui  supporte- 
ront le  fardeau  de  toutes  les  maladresses  et  de  toutes 
les  imprudences  financières  commises  ;  de  plus  en  plus 
enfin  le  champ  d'action  de  l'entreprise  municipale  va 
s'éti'udant  grâce  aux  sommes  toujours  plus  considérables 
dont  ce  système  lui  permet  de  disposer. 

Tel  est  actuellement  le  fonctionnement  du  Sinking 
fund  des  municipalités  anglaises.  A  beaucoup  d'égards, 
il  nous  rappelle  l'histoire  du  Sinking  fund  de  la  dette 
nationale.  Tout  le  monde  connaît  le  système  si  séduisant 
en  apparence  du  Dr  Richard  Price  ;  en  1786,  William 
Pitt  résolut  de  le  mettre  en  pratique  ;  l'épreuve  lui 
fut  funeste  et  l'expérience  se  termina  finalement  par 
une  perte  d'argent  très  sensible. 

Indifférentes  aux  leçons  du  passé,  les  municipalités 
anglaises  n'en  ont  pas  moins  adopté  ce  système,  qui 
n'a  jamais  en  pratique  donné  de  résultats  satisfaisants, 
au  lieu  de  racheter  les  titres  de  leur  dette  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  ont  de  l'argent  disponible,  ce  qui  serait, 
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à  notre  avis,  la  seule  politique    véritablement    sage   et 
prudente. 


Voici,  d'après  un  tableau  publié  dans  le  rapport  de  1903  (an- 
nexes, p.  398)  létaux  des  versements  à  faire  au  Siiiking  fund  et 
les  périodes  de  remboursement  de  la  Dette  pour  quelques-unes 
des  entreprises  de  la  ville  de  Glasgow. 


ENTREPKISES  RÉMUNÉRATIIICES 


GAZ 
Dette    antériture  à   juin 
1901 


Dette  contractée  d'après 
la  section  22  de  l'Act  de 
1901 

ÉLECTRICITÉ 

Dette  antérieure  à  uln 
1901 

Dette  contractée  d'après 
l'Act  de  1901 

EAU 

MARCHÉS  et  ABBATOIRS 


TÉLÉPHONES 
TRAMWAYS 


Taux  du  Siiiking  fund  fixé 
par  la  loi 


Le  Siniting  fund  est 
accumulé  au  taux  de 
1  %  et  l'on  continue  à 
payer  l'intérêt  sur  la 
dette  remboursée. 


2  V. 

Sinking  fund  accumulé 
au  taux  de  1  0/0  avec 
intérêts  sur  la  dette  rem- 
boursée. 


2  1/2  »,  „ 

1  1/2  V. 

Telle  somme  annuelle 
qui  accumulée  à  4  »/„ 
remboursera  la  dette  en 
50  ans. 

3  1/3 

2  1/2  •/„  accumulés. 


Nombre  d'années 

au  bout  duquel 

eSinkingtund  doit  avoir 

remboursé    la  dbtte 


45  ans. 
40  ans. 

51  ans. 

40  ans. 
66  2/3  ans. 

50  ans. 

30  ans. 

31  ans. 


CHAPITRE  IV 


L'AMORTISSEMENT  OU  CAPITAL  ET  DU  MATÉRIEL  DANS  LES 
ENTREPRISES  MUNICIPALES 


[Dépréciation). 


Nous  avons  dans'  le  précédent  chapitre  étudié  la  ques- 
tion du  Sinking  Fund,  expression  que  l'on  traduit  d'or- 
dinaire en  français  par  fonds  d'amortissement,  mais 
qu'on  rendrait  plus  exactement  par  celle  de  fonds  de  rem- 
boursement. Le  Sinking  fund  sert  en  effet  à  rembourser 
la  dette  que  l'on  a  contractée  ;  le  dépréciation  fund,  au- 
quel nous  arrivons  maintenant,  sert  à  maintenir  en  bon 
état  le  matériel  de  l'entreprise  et  à  amasser  une  somme 
suffisante  pour  le  remplacer  lorsqu'il  sera  usé  et  dété- 
rioré par  un  usage  prolongé. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  comparaison  possible  entre  ces 
deux  fonds  :  la  (dépréciation  »  représente  l'usure  du  ma- 
tériel et  des  machines  et  cette  usure  se  produit  de  façon 
constante,  qu'on  y  pare  ou  qu'on  n'y  pare  pas.  C'est  une 
dépense  qui  fait  en  réalité  partie  des  frais  d'exploitation 
et  que  l'on  doit  prélever  sur  les  recettes .  C'est  un  capi- 
tal qui  s'use  chaque  jour,  chaque  semaine  ou  chaque 
année  suivant  les  cas.  Le  Sinking  fund  au  contraire  est 
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une  réserve  que  Ton  constitue  pour  racheter  une  dette  ; 
il  est  essentiellement  dilTérent  d'un  dépréciation  fund, 
sinon  dans  son  fonctionnement,  du  moins  par  le  but 
qu'il  poursuit. 

La  dépréciation  peut  provenir  de  causes  diverses  ;  elle 
peut  être  provoquée  par  lusage,  et  il  n'y  a  pas  de  ma- 
chine qui  ne  s'use  plus  ou  moins  rapidement  ;  elle  peut 
survenir  à  la  suite  d'améliorations  qu'ont  adoptées  des 
industriels  concurrents  ;  elle  peut  être  enfin  due  au  rem- 
placemeut  de  machines  anciennes  par  des  machines  d'un 
nouveau  modèle. 

Rembourser  la  dette  est  très  bien  ;  mais  la  valeur  de 
l'objet  qu'on  rembourse  risque  de  changer  du  tout  au 
tout  et  de  disparaître  même  complètement  avant  la  fin 
de  la  période  de  remboursement,  si  l'on  ne  prend  pas 
soin  de  maintenir  cet  objet  en  bon  état  par  des  répara- 
tions constantes.  En  Ecosse,  on  reconnaît  bien  la  diffé- 
rence qui  sépare  la  dépréciation  de  l'amortissement; 
dans  les  bourgs  anglais,  au  contraire,  les  deux  mots 
sont  souvent  employés  l'un  pour  l'autre  ;  et  cette  confu- 
sion n'est  pas  sans  entraîner  de  fâcheuses  conséquences. 

On  entend  quelquefois  dire  qu'il  faut  prélever  sur  les 
profits  les  sommes  nécessaires  à  l'amortissement. C'est  une 
erreur  ;  dans  toute  entreprise  commerciale,  l'amortisse- 
ment est  une  dépense  à  imputer  non  pas  sur  les  profits, 
mais  sur  les  receltes  ;  il  n'y  a  i)as  de  profit  réel  tant  que 
les  versements  ù  faire  au  dépréciation  fund  n'ont  pas  été 
effectués.  L'usure  du  matériel  fait  tout  autant  i)artie  des 
dépenses  annuelles  que  les  salaires  ou  le  combustible  , 
c'est  du  capital  consommé  pour  produire  un  certain  résul- 
tat et  qu'il  faut  remplacer  avant  de  pouvoir  accuser  le 
moindre  profit.  Dans  une  compagnie  anonyme  quelconque 
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on  appelle  prolit  ce  qui  reste  après  qu'on  a  pourvu  à 
l'amortissement  et  aux  autres  dépenses.  Tliéoriquemont 
il  devrait  en  être  de  même  dans  les  entreprises  munici- 
pales :  il  n'en  est  pas  de  même  en  pratique.  Beaucoup 
de  municipalités  soutiennent  en  elTet  qu'elles  n'ont  nul 
besoin  d'amortir  leur  capital  du  moment  qu'elles  ont 
pourvu  à  la  création  d'un  Sinking  fund.  Les  unes  parlent 
ainsi  par  la  bouche  de  leurs  conseillers  socialistes  :  d'au- 
tres le  disent  parce  que  les  mauvais  résultats  de  leurs 
entreprises  ne  permettent  pas  de  consacrer  un  centime 
à  la  dépréciation,  M.  Demis  a  soutenu  cette  thèse  dans 
son  livre  «  Municipal  Monopolies  «.Une  compagnie,  dit-il, 
doit  pourvoir  à  ramortissement,une  municipalité  n'a  pas 
besoin  de  le  faire  et  voici  pourquoi:  le  conseil  municipal 
peut  taxer  toute  la  propriété  imposable  des  citoyens  d'une 
ville,  lorsqu'arrive  le  moment  de  remplacer  les  anciennes 
machines  par  des  nouvelles. Dans  une  compagnie  privée, 
seul  le  capital  dont  on  dispose  permet  de  procéder  à  cet 
achat.  Dans  le  premier  cas,  l'augmentation  de  l'impôt 
local  nécessitée  par  le  remplacement  de  la  machinerie 
serait  tellement  insignifiante  qu'il  ne  vaudrait  pas  la  peine 
qu'on  en  parle  ;  dans  l'autre,  la  somme  à  prélever  serait 
si  considérable  qu'elle  ferait  disparaître  les  dividendes  et 
réduirait  dans  une  si  forte  proportion  la  valeur  des  titres 
formant  le  capital  qu'elle  ne  leur  laisserait  plus  qu'un 
pur  intérêt  de  spéculation. 

M.  Bateson,  trésorier  de  Blackpool, répondait  en  1903  (1) 
aux  membres  du  Comité  d'enquête  qu'à  son  avis  les 
sommes  versées  au  Sinking  fund  suffisaient  largement  à 
assurer  l'amortissement  nécessaire  ;  étant  donné  que  le 


(1)  Municipal  Trading  Report, 1903,  p.  148. 
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Local  Government  Board,  le  Board  of  Trade  et  le  Parle- 
ment basent  les  périodes  de  remboursement  qu'ils  accor- 
dent sur  l'existence  présumée  de  l'ouvrage  pour  la  cons- 
truction duquel  ils  permettent  d'emprunter.  C'est  ainsi 
que  Blackpool  n'amortit  ni  ses  tramways,  ni  ses  usines 
électriques  ;  leur  amortissement  se  fait  soi-disant  au 
moyen  du  Sinking  fund. 

M.  Darwin  dans  son  livre  sur  le  Municipal  Trade  sou- 
tient la  môme  opinion  ;  il  reconnaît  la  nécessité  de  l'a- 
mortissement pour  les  entreprises  privées  ;  il  trouve  l'a- 
mortissement peu  utile  pour  les  entreprises  municipales. 
«  Pour  les  entreprises  publiques,  dit-il;  dont  on  rembour- 
se la  dette  en  un  certain  nombre  d'années,  le  cas  est  dif- 
férent. Prenons  par  exemple  une  entreprise  municipale 
dans  les  comptes  de  laquelle  il  n'est  pas  fait  de  part  an- 
nuelle à  la  dépréciation,  mais  dont  la  dette  sera  cepen- 
dant complètement  amortie  au  bout  de  30  ans.  A  la  fin 
de  cette  période,  il  n'y  aura  plus  ni  passif  ni  actif.  Il  n'y 
aura,  il  est  vrai,  pas  de  fonds  pour  recommencer  l'entre- 
prise, mais  les  citoyens  de  cette  époque  ne  seront  pas  en 
droit  de  se  plaindre  :  car  ils  n'auront  rien  souscrit  et  n'au- 
ront rien  perdu».  M.  Darwin  reconnaît  cependant  quel- 
ques lignes  plus  bas  que  le  montant  des  sommes  consa* 
cré  à  la  dépréciation  paraît  bien  faible. 

Il  n'est  donc  pas  de  ceux  qui  soutiennent  que  la 
dépréciation  est  inutile  lorsqu'il  existe  un  Sinking  fund  ; 
mais  il  prétend  que  l'existence  d'un  Sinking  fund  permet 
de  faire  dans  les  entreprises  municipales  la  part  plus 
petite  à  la  dépréciation.  Quant  à  dire  que  les  citoyens 
de  l'avenir  n'auront  aucun  sujet  de  plainte,  puisque, 
n'ayant  rien  souscrit  ils  n'auront  rien  perdu,  on  nous 
permettra  de  remarquer   que    les   contribuables   futurs 
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vont  PO  trouver  ilaiis  ralternative  d'emprunter  à  nouveau 
ou  de  laisser  sombrer  l'entreprise .  Le  second  do  ces 
deux  moyens  est  à  rejeter  saus  discussion  :  quant  au 
premier,  le  passif  de  la  gt-nération  qui  nous  succédera 
sera  bien  assez  lourd  à  lui  seul,  sans  qu'on  l'oblige  à 
contracter  de  nouvelles  dettes  pour  continuer  l'exploita- 
tion d'entreprises  fondées  par  nous.  Le  Parlement  interdit 
avec  raison  aux  municipalités  de  contracter  des  dettes 
permanentes  et  exige  qu'elles  les  remboursent  au  moyen 
des  Sinking  funds  ;  mais  il  n'a  pas  songé  qu'il  faudrait, 
aussitôt  le  premier  emprunt  remboursé,  en  contracter 
un  autre  dans  un  but  identique. 

La  nécessité  de  la  dépréciation  une  fois  admise,  à  quel 
taux  faut-il  la  calculer  ?  Il  est  assez  difficile  de  faire  à 
cette  question  une  réponse  caté.'^orique,  et  seuls  des 
experts  en  la  matière  peuvent  donner  un  avis  raisonné. 
L'étude  de  la  dépréciation  est  une  étude  à  la  fois  très 
délicate  et  très  compliquée,  où  l'on  ne  peut  se  prononcer 
avec  quelques  chances  de  certitude  qu'après  de  longues 
et  nombreuses  recherches. 

Pour  calculer  correctement  le  taux  de  l'amortissement, 
il  faudrait  tenir  compte  non  seulement  de  l'usure,  des  ac- 
cidents, de  la  possibilité  d'inventions  nouvelles  qui  ren- 
dront les  anciennes  usines  inutiles  ou  insuffisantes,  des 
erreurs  de  jugement,  mais  aussi  du  déclin  possible  de  la 
population  par  suite  du  déclin  du  commerce,  de  l'émigra- 
tion de  certaines  industries  vers  d'autres  centres,  etc  , 
toutes  choses  qui  se  passeront  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  et  que  nous  sommes  incapables  dapprécier 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Règle  générale,  on  part  de  ce  principe  qu'il  faut  cher- 
cher à  déterminer  le  taux  de  détérioration  du  matériel  et 
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à  maintenir  le  capital  à  sa  valeur  primitive.  La  compta- 
bilité idéale  consisterait  à  calculer  la  vie  moyenne  utile 
de  chaque  article  du  matériel  et,  en  divisant  son  coût 
premier  par  le  nombre  d'années  qu'il  durera  probable- 
ment, à  trouver  la  somme  qu'il  faut  dépenser  annuelle- 
ment pour  amortir  le  capital  au  moyen  d'un  dépréciation 
fund,  qu'on  alimenterait  au  moyen  des  recettes,  comme 
un  article  régulier  des  dépenses  d'exploitation.  Dans  la 
plupart  des  cas,  tout  ce  que  l'on  peut  faire  et  tout  ce  qu'il 
est  nécessaire  défaire,  c'est  do  rechercher  la  durée  d'exis- 
tence des  différentes  parties  du  capital  et  d'en  établir  la 
moyenne  (ce  qu'on  appelle  en  anglais  «  to  equatethe  va- 
rious  lives)  « . 

Les  experts  du  Local  Government  Board  et  les  fonc- 
tionnaires chargés  d'éclairer  de  leurs  conseils  les  comités 
parlementaires  ont  principalement,  sinon  exclusivement 
en  vue  le  remboursement  de  l'emprunt  durant  la  vie  de 
l'objet  ;  en  tous  cas  en  deux  générations.  Ils  ne  s'occu- 
pent pas  de  la  question  d'entretien,  de  dépréciation  ou  de 
renouvellement  et  autorisent  implicitement  les  munici- 
palités à  faire  cette  déduction  :  que,  lorsque  le  matériel 
qu'avait  permis  d'acheter  l'emprunt  sera  usé  ou  démodé, 
on  pourra  contracter  un  nouvel  emprunt  pour  le  rempla- 
cer. Cette  manière  d'agir  laisse  à  l'entière  discrétion  des 
autorités  locales  la  question  de  savoir  si  elles  feront  plus 
qu'elles  ne  sont  obligées  de  faire  par  les  Acts  qu'elles  ont 
obtenus  du  Parlement,  et  si  elles  créeront  un  fonds  de 
renouvidlement  ou  de  dépréciation  en  môme  temps 
qu'elles  rembourseront  la  dette  dans  la  période  prescrite. 
C'est  ce  que  font  quelques  villes  écossaises  ;  c'est  ce  que 
beaucoup  de  villes  anglaises  négligent  absolument  de 
faire  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées. 
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Chacune  de  ces  tleiix  raéthodes  a  suscité  des  critiques  ; 
on  a  dit  qu'agir  suivant  la  première,  c'était  prendre  trop 
de  soin  de  la  postérité  et  faire  dans  son  intérêt  suppor- 
ter aux  contribuables  actuels  un  fardeau  à  la  fois  lourd 
et  injuste  ;  on  a  dit  que  se  conformer  à  la  seconde,  c'était 
ne  pas  se  préoccuper  assez  de  l'avenir  et  se  montrer  sou- 
verainement imprévoyant. 

Le  second  de  ces  deux  reproches  est  parfaitement 
exact  ;  non  seulement  les  municipalités  anglaises  se  pro- 
posent sans  aucun  doute  de  réemprunter  indéfiniment 
pour  des  entreprises  toujours  semblables,  mais  dès  main- 
tenant elles  prétendent  obtenir  des  périodes  de  rembour- 
sement de  plus  en  plus  longues.  Le  Local  Government 
Board  ne  les  suit  heureusement  pas  dans  la  voie  oii  elles 
cherchent  è  l'amener  ;  s'il  cédait,  nous  verrions  les  con- 
tribuables anglais  payer,  quelques  dizaines  d'années 
après  la  destruction  des  usines  à  gaz,  les  intérêts  des  em- 
prunts négociés  pour  leur  construction  et  rembourser 
des  dettes  contractées  pour  l'établissement  de  tramways 
électriques  hors  d'usage  et  rendus  inutiles  par  des  décou- 
vertes nouvelles. 

Le  sujet  de  la 'dépréciation  n'a  nulle  part  été  traité  en 
détail  pour  les  entreprises  municipales,  bien  qu'il  en  uit  été 
souvent  question  dans  les  enquêtes  parlementaires  notam- 
ment dans  celles  de  1902  et  de  1903.  Cependant  les  rap- 
ports de  Sir  H.  Fovvler  sur  les  entreprises  reproductives 
des  municipalités  anglaises  donnent  le  total  des  sommes 
qu'elles  consacrent  à  la  dépréciation  et  c'est  sur  ces  rap- 
ports que  s'est  basé  M.  Schooling  dans  l'étude  qu'a  pu- 
bliée le    Wiiidsoi'  Magazine  de  Janvier  1905. 

Après  un  exposé  des  résultats  en  général  assez  misé- 
rables des  entreprises  municipales,  M.  Schooling  remar- 
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que  que,  d'après  le  rapport  du  comité  d'enquête  de  1903 
(p.  232-3)  on  n'a  mis  de  côté  pour  amortir  un  capital 
total  de  £  121.170.000  entièrement  consacré  à  des  repro- 
ductive undertakings  que  £  193.274  seulement. 

Les  constatations  auxquelles  il  se  livre  ensuite  nous  ré- 
vèlent des  faits  simplement  fantastiques.  Prend-on  par 
exemple  les  immenses  ouvrages  récemment  élevés  par  les 
villes  anglaises  pour  l'adduction  de  l'eau,  ouvrages  qui 
ont  entraîné  une  dépense  de  capital  de  £  56.943.016, 
nous  voyons  que  la  somme  annuelle  que  Ton  économise 
en  vue  de  leur  dépréciation  et  des  renouvellements  tou- 
jours coûteux  qui  s'imposent  forcément  de  temps  à  autre 
n'atteint  que  le  chiffre  ridiculement  faible  de  11  1/2  d.  par 
£  100  de  capital. 

D'après  les  rapports  de  Sir  H.  Fowler,  le  profit  annuel 
moyen  des  entreprises  d'eau  serait  de  3  s.  2  d.  par  £ 
100  de  capital  ;  encore  n'arrive-t-on  à  ce  résultat  qu'en 
prenant  pour  base  de  calcul  le  taux  d'amortissement  que 
nous  venons  de  rappeler.  Dès  l'instant  où  l'on  voudrait 
faire  une  part  raisonnable, si  minime  fût-elle,  à  la  dépré- 
ciation, ceprofit  de  3s.  2d.  disparaîtrait  immédiatement 
pour  faire  place  à  une  perte  sérieuse. 

Il  n'y  a  qu'à  prendre  successivement  toutes  les  autres 
entreprises  reproductives  pour  arriver  au  même  résultat 
et  voir  que  par  suite  de  l'insuffisance  grotesque  des  som- 
mes consacrées  annuellement  à  l'amortissement,  le  total 
des  soi-disants  profits  se  transforme  dans  la  réalité  en 
pertes  considérables.  Demandez  donc  à  un  ingénieur 
électricien  ce  qu'il  pense  d'un  amortissement  annuel  de 
3  s.  2  1/2  d.  par  £  100  de  capital,  sur  un  outillage  élec- 
trique quia  coûté  £  12.510.000  !| 

Il  n'est  pas  le  moins  du  monde  question  d'amortir  les 
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cimetières,  les  bains  et  lavoirs,  ou  les  habitations  ouvriè- 
res. Passe  encore  pour  les  cimetières  dont  Tamortissc- 
nn'nt  n'exiije  sans  doute  pas  des  sommes  importantes  ; 
mais  pour  les  dt-ux  autres  entreprises,  l'imprévoyance 
dont  on  fait  preuve  est  absolument  sans  excuses.  Le 
taux  d'amortissement  des  marchés  est  de  2  d.  par  £  100. 
La  somme  de  10  s.  4  d.  consacrée  à  celui  des  tramways 
paraît  un  progrès  considérable  sur  les  exemples  précé- 
dents. Qu'on  se  rappelle  seulement  avec  quelle  ruineuse 
rapidité  s'use  leur  matériel  et  l'on  verra  que  celte  somme 
encore  est  tout  simplement  enfantine. 

Voici,  d'après  le  rapport  de  1903  (p.  232-3)  les  som- 
mes annuelles  qu'ont  en  moyenne  consacrées  à  l'amor- 
tissement de  leurs  entreprises  les  municipalités  anglaises, 
durant  une  période  de  quatre  ans  (Mars  1898-Mars 
1902). 


En!  reprises 
reproductives 

capital  placé 
dans  chaque 

Somme  annuelle 
consacrée  à 

Proportion  V„ 
par  £100  de 

entreprise 

lamortissetnent 

capital 

£ 

£ 

Eau 

56.940.000 

27  266 

Os.llVad. 

Gaz 

24.030  000 

79.972 

6      8 

Electricité.    .    . 

12.510.000 

19  970 

3      2  Va 

Tramways .    . 

9.750  000 

50  307 

10      4 

Marchés .... 

6.180.000 

500 

0      2 

Ports,  jetées.    . 

5.420.006 

4.499 

1      8 

Cimetières.    .    . 

2.380.000 

nil 

nil 

Bains  et  lavoirs. 

1.990  000 

nil 

nil 

Habit<^i»s    ouv"^ 

1 . 250 . 000 

nil 

nil 

Autres  entrepri- 

ses reprod'"   . 
Total.    .  £ 

720.000 

10.760 

30      2 

121   170.000 

193.274       1 

3s.2i/2d. 
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Le  total  annuel  des  sommes  consacrées  à  l'amortisse- 
ment,  qui,  dans  les  entreprises  ordinaires  forme  un  cha- 
pitre important  des  dépenses,  est  si  faible  ici  que  le  mon- 
tant de  cet  amortissement  par€  100  de  capital  s'exprime 
en  deniers  et  demi-deniers  au  lieu  de  £  sterling. 

Est-il  possible  d'imaginer  rien  de  plus  burlesque  que 
cette  somme  de  3  s.  2  1/2  d.  par  £  100  consacrée  à  l'a- 
mortissement d'un  capital  de  £  121 .  170.000  ? 

Etant  donné  que  la  majeure  partie  de  ce  capital  se 
trouve  placée  dans  des  entreprises  où  l'usure  des  macbi- 
nes  et  du  matériel  est  rapide,  JVi.Schooling  estime  qu'un 
versement  annuel  au  dépréciation  fund  de  5  %  du  capi- 
tal dépensé  constituerait  un  versement  encore  fort  mo- 
déré. Aussi  propose-t-il  de  rectifier  comme  suit  les  chif- 
fres du  rapport  de  Sir  H.  Fowlcr. 

Capital  employé €121.170.000 

5  °/o  de  ce  capital  pour  l'amortisse- 
ment annuel 0.058.500 

Amortissement  annuel  opéré  par  les 
Municipalités 193.274 

Somme  supplémentaire  qu'il  faudrait 
chaque  année  consacrer  à  l'amortisse- 
ment   5.865  226 

Moins  le  profit  net  qu'accusent  les  Mu- 
nicipalités, profit  'qui  disparaît  à  pré- 
sent   378.281 

Ce  qui  porte  la  perte  nette  annuelle 
des  1.029  entreprises  reproductives  à..         i  5.486.945 

On  voit  qu'en  faisant  à  l'amortissement  une  part  an- 
nuelle tout  à  fait  modérée,  l'exploitation  de  ces  1 .029  en- 
treprises reproductives  aboutit  à  une   perte   annuelle  de 
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€  5.486.945  et  non  pas,  comme  on  le  prétendait  à  un 
profit  de  €  378.281.  La  perte  nette  à  laquelle  aboutit 
roxploitalion  des  diverses  entreprises  que  dirigent  les 
municipalités  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  (Londres 
e.xcepté)  s'élève  donc  à  £  4.  10  s.  7  d.  pour  cent  par  an, 
approximativement  ce  que  devrait  être  leur  profit,  à  sup- 
poser qu'elles  fussent  convenablement  dirigées. 

Les  chilïres  que  nous  venons  de  donner  ne  représen- 
tent qu'une  moyenne,  et  comme  toute  moyenne,  ils  ne 
nous  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de  l'état  de  choses 
existant.  Certaines  entreprises,  les  tramways  de  Glasgow 
par  exemple,  se  trouvent  dans  une  situation  linancière 
telle  qu'ils  semblent  pouvoir  braver  toutes  les  éventuali- 
tés ;  de  pareils  cas  sont  l'exception  pourtant  et,à  Glasgow 
même,  la  situation  des  usines  électriques  et  du  réseau 
des  téléphones  devrait  donner  des  inquiétudes  à  toutes 
personnes  quelque  peu  soucieuses  de  leur  avenir.  Aussi 
M.  Murray,  ancien  trésorier  de  Glasgow,  déclara-t-il  en 
1903  (1)  que  par  tout  le  Royaume-Uni,  les  corporations 
propriétaires  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales 
devraient  être  obligées  de  se  conformer  à  la  même  règle  ; 
que  le  gouvernement  devrait  par  une  loi  rendre  l'amor- 
tissement obligatoire  ;  qu'il  ne  fallait  pas  que  Bolton  pût 
suivre  une  méthode  et  Glasgow  une  autre  ,  et  il  deman- 
dait enfin  qu'il  fût  absolument  interdit  de  toucher  aux 
profits  avant  d'avoir  fait  la  part  de  l'amortissement. 

L'honorable  S.  Chisholm,  Lord  Provost  de  Glasgow, 
disait  également  devant  le  comité  de  1902  que  toutes  les 
municipalités  devraient  tenir  un  «  dépréciation  account  » 
et  que  celles  qui  n'en  avaient  pas,  devaient  être  contrain- 


(1)  Voir  Rapport  1903.  p.     38.  Quest.  2.421. 
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tes  d'en  créer  un.  Il  reco  naissait  et  soulignait  la  distinc- 
tion qui  existe  entre  le  Sinking  fund  et  le  dépréciation 
fund  ;  le  dépréciation  fund  servant  à  faire  face  d'abord 
aux  réparations  nécessaires  et  à  l'entretien  de  l'ouvrage, 
à  le  renouveler  ensuite  complètement  le  jour  où  il  se 
trouve  hors  d'usage. 

Aussi  le  comité  d'enquête  de  1902  faisait-il  dans  son 
rapport  les  constatations  et  les  recommandations  suivan- 
tes, (p.  XIII,  n°  40). 

c(  Quelques-uns  des  témoins  qui  ont  déposé  pour  le 
compte  des  grandes  corporations  ont  bien  assuré  au  co- 
mité que  ces  villes  avaient  créé  des  fonds  de  réparation 
ou  d'amortissement  pour  la  plupart  de  leurs  entreprises, 
mais  le  rapport  de  Sir  H.  Fowler  de  1899  montre  que  sur 
une  moyenne  de  cinq  années  la  contribution  moyenne  an- 
nuelle des  municipalités  à  ces  fonds  ne  se  monte  qu'à 
1/10"  de  1  pour  cent  du  total  des  dettes  reproductives. 
«  Les  versements  à  faire  à  ces  fonds  sont  en  Angleterre 
et  en  Irlande  très  rarement  obligatoires  et  les  sommes 
qu'on  y  consacre  prêtent  en  général  à  la  critique. 

«  Le  Comité  recommande  qu'on  donne  aux  autorités 
qui  sanctionnent  les  emprunts  le  pouvoir  de  poser  com- 
me condition  de  leur  sanction  qu'il  sera  pourvu  au  coût 
probable  annuel  et  moyen  des  réparations  à  faire  à 
l'ouvrage  durant  la  durée  de  l'emprunt.  Le  montant  des 
sommes  nécessaires  devrait  être  fixé  par  cette  autorité 
et  dépendrait  de  la  nature  du  travail  pour  lequel  l'em- 
prunt est  contracté  et  de  la  méthode  suivant  laquelle  il 
sera  procédé  à  son  remboursement.  Des  inspecteurs  nom- 
més par  le  gouvernement  s'assureraient  qu'on  se  con- 
forme à  cette  règle  ». 

L'inspection  des  finances  municipales  par  des  fonction- 


l'amortissement  du  capital  559 

naires  du  gouverDement  central  est  le  remède  prôné 
depuis  longtemps  contre  les  abus  financiers  des  corpora- 
tions, elle  a  fait  l'objet  des  études  du  comité  d'enquête 
de  1903  ;  elle  fera  celui  de  notre  prochain  chapitre. 


CHAPITRE  V 


L'INSPECTION    DES  COMPTES    MUNICIPAUX 


Pour  savoir  s'il  faut  ou  non  encourager  les  entrepri- 
ses municipales,  il  convient  d'être  tout  d'abord  fixé  sur 
leur  véritable  situation.  Nous  n'avons  actuellement  des 
résultats  financiers  moyens  des  régies  municipales  an- 
glaises qu'une  connaissance  très  imparfaite  et  notre  igno- 
rance a  pour  cause  principale  la  façon  à  la  fois  compli- 
quée et  confuse  dont  la  plupart  des  corps  locaux  tien- 
nent leur  comptabilité. 

L'impression  générale  des  personnes  qui  ont  étudié  les 
comptes  municipaux  est  que  ces  comptes  sont  trompeurs, 
parce  qu'on  ne  les  tient  pas  comme  on  tient  ceux  d'une 
usine  ou  d'une  maison  de  commerce.  On  s'aperçoit  bien 
vite,  lorsqu'on  les  étudie  «  qu'ils  sont  non  pas  commer- 
ciaux, mais  administratifs,  et  qu'ils  omettent  ou  atté- 
nuent des  articles  qui  jouent  un  rôle  important  dans  le 
bilan  des  sociétés  de  droit  commun  (1)  ». 

Nous  venons  de  voir  combien  insuffisante  est  la  dota- 
tion des  fonds  d'amortissement  et  quelles  corrections  il 
faut  faire  subir  aux  résultats  officiels  des  régies,  lorsque 


(1)    CuhYssoN.  liuHelin    de   la  Société  d'Economie  politique.  Février 
1904. 
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l'on  en  tient  compte.  Ce  n'est  pas  tout  ;  on  porte  au 
compte  municipal  général,  au  lieu  de  les  faire  supporter 
par  l'entreprise  même  qui  les  occasionne,  une  grande  par- 
tie des  frais  qu'entraîne  le  travail  de  bureau,  travail  qui 
correspond  à  celui  qu'exécutent  dans  une  Compagnie,  le 
secrétaire,  les  sollicitors,  les  comptables,  etc.  On  fait  de 
même  pour  le  loyer  des  offices  et  locaux  où  travaillent 
les  employés  de  l'entreprise,  loyer  dont  on  ne  tient  pas 
compte,  dont  on  n'a  pas  l'air  de  soupçonner  l'existence 
et  qui  finit  par  rentrer  dans  les  dépenses  général;  s. 

Il  devient,  en  présence  de  telles  méthodes,  presque 
impossible  de  comparer  les  résultats  des  entreprises  pri- 
vées à  ceux  des  entreprises  municipales.  Les  premières 
supportent  des  frais  considérables,  dont  les  secondes  ne 
s'inquiètent  même  pas,  bien  qu'ils  n'en  existent  pourtant 
pas  moins  pour  cela.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  com- 
paraison des  entreprises  privées  et  des  régies  qui  se  trouve 
rendue  difficile  par  suite  de  la  diversité  des  systèmes  de 
comptabilité  auxquels  on  a  recours  ;  c'est  aussi  la  com- 
paraison des  régies  entre  elles  et  de  leurs  résultats 
financiers  ;  car  il  n'en  est  peut-être  pas  deux,  dans  deux 
villes  différentes,  qui  s'inspirent  exactement  des  mêmes 
principes. 

Le  Joint  Select  Gommittee  on  Municipal  Trading  de 
1903,  pressé  par  le  temps,  n'a  pu  étudier  dans  son  ensem- 
ble la  question  du  socialisme  municipal  ;  mais  il  a 
consacré  toute  son  attention  à  quelques-uns  des  aspects 
de  la  question  ;  et  notamment  à  la  manière  dont  sont 
tenus  les  comptes  municipaux.  11  a  voulu  voir  sous 
quelle  forme  ils  étaient  préparés,  à  quel  contrôle  on  les 
soumettait,  quel  droit  avaient  les  contribuables  de  se  les 

Boveral  36 
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faire  montrer.  C'est  sur  ces  trois  questions  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  ont  plus  particulièrement  porté. 

«  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  fasse,  lisons-nous 
dans  le  rapport,  des  limites  exactes  qu'il  faut  assigner  au 
Municipal  Trading,  il  est  évidemment  fort  important  que 
partout  où  il  existe,  les  contribuables  ne  soient  pas  moins 
pleinement  et  régulièrement  informés  du  succès  ou  de 
l'échec  de  chaque  entreprise  que  ne  le  sont  les  actionnai- 
res d'une  société  commerciale  ordinaire. 

«  Par  suite  du  nombre  toujours  croissant  et  de  l'im- 
portance toujours  grandissante  des  entreprises  munici- 
pales, il  est  tout  à  fait  désirable  qu'on  applique  par  tout 
le  pays  un  seul  et  même  système  de  comptabilité. 

«  Le  comité  a  consacré  toute  son  attention  à  la  question 
de  l'inspection  (audit)  des  finances  municipales  ;  il  recom- 
mande qu'on  applique  un  système  uniforme  d'inspection 
aux  autorités  locales  les  plus  importantes,  notamment, 
aux  conseils  de  comtés,  de  cités,  de  villes,  de  bourgs  ou 
de  districts  urbains.  » 

L'inspection  des  comptes  des  corporations  municipales 
est  actuellement  réglée  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de 
Galles,  à  quelques  exceptions  près^  par  le  Municipal 
Corporations  Act  de  1882.  Cet  act  décide  (section  25)  qu'il 
y  aura  dans  tout  borough  trois  auditeurs  :  deux  nommés 
par  les  citoyens  et  appelés  pour  cette  raison  auditeurs 
électifs  ;  le  troisième  nommé  directement  par  le  maire  et 
appelé  «  mayor's  auditor  ».  Tandis  que  l'auditeur  électif 
doit  réunir  les  qualités  requises  pour  être  conseiller, 
mais  ne  peut  être  ni  membre  du  conseil,  ni  town-clerk, 
ni  trésorier,  Tauditeur  du  maire  doit  au  contraire  être 
membre  du  Conseil.  Les  auditeurs  sont  nommés  pour 
un  an. 
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Les  comptes  de  la  municipalité  sont  remis  par  le  tréso- 
rier aux  auditeurs,  accompagnés  des  pièces  et  des  quit- 
tances nécessaires  à  leur  examen.  L'inspection  terminée, 
le  trésorier  fait  imprimer  et  publier  un  résumé  des 
comptes  de  l'année,  dont  tout  contribuable  du  borough 
doit  pouvoir  prendre  connaissance.  Des  exemplaires  en 
sont  délivrés  aux  personnes  qui  le  désirent,  pour  un  prix 
raisonnable. 

Les  membres  du  comité  ont  estimé  que  ce  système 
n'assurait  pas  une  inspection  assez  efficace  des  comptes 
des  corporations.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  appliqué  partout. 
En  effet,  continue  le  rapport,  «  les  Gounty  councils,  les 
London  Borough  councils,  les  Urban  District  councils, 
sont  sans  exception  soumis  à  l'inspection  du  Local 
Government  Board  ».  Cette  inspection  est  confiée  à  des 
District  auditors,  qui,  règle  générale,  ne  sont  pas  des 
comptables  de  profession  et  ne  paraissent  guère  qualifiés 
pour  remplir  le  travail  qu'on  attend  d'eux. 

«  Le  comité  reconnaît  que  l'application  de  ce  système 
d'inspection  aux  corporations  municipales  provoquerait 
de  leur  part  une  sérieuse  opposition  et  n'est  par  consé- 
quent pas  possible  ;  le  seul  fait  que  les  district  auditors 
ne  sont  pas  des  comptables  les  rend  d'ailleurs  impropres 
à  l'accomplissement  de  cette  tâche  longue  et  compliquée, 
consistant  à  examiner  les  comptes  d'entreprises  qui  ne 
sont  en  réalité  que  de  grandes  entreprises  commerciales. 

«  Le  comité  recommande  en  conséquence  : 

a)  D'abolir  les  systèmes  d'inspection  actuellement  appli- 
cables aux  corporations,  aux  councils  et  urban  district 
councils  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  ; 

b)  Que  les  trois  classes  d'autorités  ci-dessus  mention- 
nées nomment  des  auditeurs,  membres  de  l'Institut  des 


564  TROISIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  V 

Chartered  Accountants   ou    de  l'incorporated  Society   of 
accountants  and  auditors  ; 

c)  Que  dans  tous  les  cas,  la  nomination  soit  soumise 
à  l'approbation  du  Local  Government  Board  lequel  enten- 
drait auparavant  les  objections  des  contribualjles.  L'audi- 
teur, qui  remplirait  cette  fonction  pour  une  période  de 
cinq  ans  au  maximum,  pourrait  être  renommé  une 
seconde  fois  et  ne  pourrait  être  congédié  par  l'autorité 
locale  sans  la  sanction  du  Board  ; 

d)  En  cas  de  désaccord  entre  l'autorité  locale  et  son 
auditeur,  au  sujet  du  traitement  de  ce  dernier,  le  Local 
Government  Board  aurait  le  pouvoir  de  trancher  le  dif- 
férend ; 

e)  La  méthode  écossaise  consistant  à  nommer  des  audi- 
teurs pris  dans  un  autre  endroit,  de  préférence  à  des 
hommes  du  pays,  pour  examiner  les  comptes  des  petits 
bourgs  devrait  être  adoptée  en  Angleterre,  dans  des  cas 
semblables. 

«  Le  comité  estime  qu'il  serait  bon  d'expliquer,  par 
une  loi  ou  un  règlement,  que  le  devoir  des  personnes 
auxquelles  on  confie  l'inspection  des  comptes  locaux  ne 
consiste  pas  uniquement  à  certifier  l'exactitude  matérielle 
des  chiffres.  11  recommande  donc  que  : 

a)  L'auditeur  puisse  examiner  tous  les  papiers^  livres, 
comptes,  quillanccs,  sanctions  données  aux  emprunts, 
etc.  ;  eu  un  mot  tout  ce  dont  il  a  besoin  pour  procéder 
à  son  inspection  et  donner  son  certificat  ; 

bj  II  devrait  avoir  le  droit  d'exiger  des  fonctionnaires 
de  l'autorité  locale  toutes  les  informations  et  explications 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  son  devoir  ; 

c)  11  devrait  certifier  ; 
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1^^  Qu'il  a  trouvé  les  comptes  en  ordre  ou  en  désordre, 
suivant  les  cas  ; 

2°  Qu'il  a  été  tonu  des  comptes  distincts  de  toutes  les 
entreprises  commerciales  et  qu'on  a  bien  porté  les 
dépenses  aux  comptes  de  celles  qui  doivent  réellement 
les  payer  ; 

3°  Qu'à  son  avis  les  comptes  publiés  par  le  trésorier 
donnent  une  idée  exacte  et  correcte  des  transactions 
opérées  et  des  résultats  de  l'entreprise  pour  la  période 
dont  il  est  question 

«  i°  Que  Ton  a  opéré  sur  les  revenus  de  la  corporation 
des  prélèvements  suffisants  pour  le  remboursement  des 
emprunts,  que  tous  les  articles  de  recettes  et  de  dépenses 
et  tout  le  passif  connu  ont  bien  été  portés  en  compte  et 
que  l'on  a  dans  tous  les  cas  exactement  apprécié  la 
valeur  de  l'actif  ». 

Le  comité  pensait  enfin  qu'on  devrait  demander  aux 
auditeurs  de  donner  leur  opinion  sur  la  nécessité  des 
reserve-funds  et  sur  la  question  de  savoir  si  les  sommes 
mises  de  côté  pour  faire  face  à  l'amortissement  et  à 
l'usure  du  matériel  en  dehors  des  Sinking  funds  légaux, 
sont  ou  non  suffisantes. 

Telles  étaient  les  principales  mesures  que  proposèrent 
dans  leur  rapport  les  membres  du  comité  de  1903.  Ils 
avaient  parfaitement  raison,  semble-t-il,  de  demander  que 
la  nomination  des  auditeurs,  jusqu'ici  laissée  aux  contri- 
buables, fut  confiée  à  l'autorité  locale  elle-même,  sous 
le  contrôle  du  Local  Government  Board.  L'ensemble  des 
citoyens  ne  porte  à  ce  genre  d'élections  qu'un  intérêt 
en  général  fort  médiocre.  A  Birmingham,  par  exemple, 
en  189.Ï,  sur  92.543  électeurs  inscrits,  il  n'y  eut  que 
230  votants  ;  en  1899  il  n'y  en  eut  que  228  sur  100.327. 
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Longtemps  les  fonctions  d'auditeur  ne  furent  pas  rétri- 
buées ;  elles  étaient  en  général  remplies  par  des  jeunes 
gens  de  bonne  condition  qui  faisaient  de  la  sorte  leurs 
débuts  dans  la  vie  municipale.  C'est  à  partir  de  1875  seu- 
lement, après  le  vote  du  Public  Health  Act,  que  l'audi- 
teur put  réclamer  à  la  corporation  une  somme  de  £  2.2  s. 
par  jour  pour  les  services  qu'il  lui  rendait. 

Le  contrôle  de  l'auditeur  électif  n'est  d'ailleurs  pas  le 
seul  auquel  soient  soumis  les  comptes  municipaux  ;  à 
Birmingham  par  exemple,  chacun  des  18  comités  du 
Town  Gouncil  nomme  des  auditeurs  distincts,  comptables 
diplômés  (chartered  accountants)  pour  examiner  leurs 
comptes.  Chacun  de  ces  comptes  a  donc  été  examiné  à 
fond  par  un  comptable  diplômé  avant  d'arriver  à  l'audi- 
teur électif. 

Le  conseil  municipal  de  Manchester  a  adopté  le  môme 
système  :  une  compagnie  de  comptables  diplômés  exa- 
mine chaque  année  les  livres  de  la  municipalité.  «  Nous 
changeons  de  «  firm  »  tous  les  3  ans,  disait  M. 'Williams, 
auditeur  électif  de  la  ville  (1),  pour  que  l'ouvrage  ne 
reste  pas  trop  longtemps  entre  les  mêmes  mains  et  que 
les  vues  des  hommes  qui  remplissent  ces  fonctions  ne 
se  stéréotypent  pas. .  .  Il  y  a  des  moments  oii  les  audi- 
teurs professionnels  ont  jusqu'à  10  employés  travaillant 
à  la  fois  au  Town  Hall  sur  les  livres  de  la  corporation. 
L'inspection  est  continue.  En  pratique,  les  auditeurs 
professionnels  passent  leur  temps  à  examiner  les  livres, 
et  le  résultat  de  cette  manière  d'agir  est  que  les  audi- 
teurs élus  peuvent  signer  les  comptes  et  certifier  qu'ils 
sont  corrects  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  fin  de 
l'année  municipale  ». 

(1)  Municipal  Trading  Report,  1903,  p.  159. 
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Les  aulliteurs  professionnels  dont  parle  M.  Williams 
sont  choisis  et  nommés  par  les  membres  du  conseil. 

Tandis  que  les  comptes  des  Town  Gouncils  sont  exa- 
minés par  des  auditeurs  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
«  disallowance  »  ou  de  «  surcharge  »,  c'est  à  dire  le 
droit  de  désapprouver  telle  ou  telle  dépense,  mais  doivent 
se  contenter  de  vérifier^rexactitude  des  comptes  qui  leur 
sont  soumis  ;  qui  n'ont,  lorsqu'un  paiement  leur  semble 
illégal,  aucune  autorité  pour  trancher  la  question  et  ne 
peuvent  que  présenter  des  observations  ;  tondis,  disions- 
nous,  que  le  rôle  des  auditeurs  électifs  est  ainsi  restreint 
à  fort  peu  de  chose,  les  comptes  des  district  councils 
urbains  et  ruraux  ainsi  que  ceux  des  county  councils 
sont  examinés  par  des  auditeurs,  nommés  par  le  Local 
Government  Board,  et  qui  ont  le  pouvoir  de  disallowance 
et  de  surcharge  à  l'égard  de  toute  dépense  qu'ils  regar- 
dent comme  illégale. 

Les  corporations  municipales  ne  veulent  naturellement 
pas  entendre  parler  d'une  inspection  gouvernementale  ; 
elles  s'y  opposent  pour  quatre  raisons.  La  première 
serait  le  retard  qu'elle  occasionnerait  dans  la  publication 
des  comptes  ;  la  seconde,  la  difficulté  que  l'auditeur 
éprouverait,  dans  le  cas  des  grands  bourgs,  à  prendre 
pleine  connaissance  des  nombreux  acts  locaux  spéciaux 
au  Borough  ;  la  troisième,  l'irritation  que  causerait  le 
pouvoir  de  disallowance  accordé  à  l'auditeur  du  gouver- 
nement ;  on  a  même  prétendu  que  des  hommes  occupant 
de  hautes  positions  pourraient  hésiter  à  devenir  membres 
des  Town  councils  à  l'avenir,  par  crainte  de  s'exposer  à 
ces  surcharges.  La  quatrième  objection  enfin,  serait  que 
sous  ce  système  on  pourrait  désapprouver  une  dépense 
raisonnable  en  elle-même,  parce  que  techniquement 
illégale. 
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Il  n'est  guère  difficile  de  répondre   à  ces    objections  : 

a)  l'examen  des  comptes  municipaux  peut  être  commencé 
et  poussé  très  loin  avant  la   fin  de  l'année   financière  ; 

b)  l'auditeur  ne  sera  pas  long,  si  c'est  un  homme  intel- 
ligent, à  s'assimiler  toutes  les  lois  spéciales  dont  la  con- 
naissance lui  est  nécessaire  pour  remplir  ses  fonctions  ; 

c)  dans  le  cas  des  county  councils,  personne  ne  s'est 
offensé  du  contrôle  gouvernemental  ;  pourquoi  les  corpo- 
rations s'en  oHusqueraient-elles  ?  ;  d)  pour  ce  qui  est  des 
dépenses  techniquement  illégales,  l'autorité  locale  n'a 
qu'à  les  faire  approuver  par  le  Local  Government  Board, 
procédure  qui  prive  l'auditeur  de  son  droit  de  surcharge. 

Le  système  que  propose  le  comité  ne  nous  paraît  pas 
mauvais  en  soi  ;  mais  rien  ne  prouve  qu'une  fois  adopté, 
on  observera  les  dispositions  qu'il  prescrit  et  qu'elles  ne 
resteront  pas  lettre  morte,  comme  c'est  parfois  le  cas  dans 
les  districts  oii  l'inspection  est  actuellement  déjà  confiée 
à  des  auditeurs  du  gouvernement. 

A  Fulham  par  exemple  (1),  nous  voyons  l'auditeur 
gouvernemental,  après  avoir  relevé  un  certain  nombre 
de  dépenses  illégales,  remarquer  qu'on  n'a  tenu  aucun 
compte  du  rq:)roche  qu'il  avait  fait  les  années  préci'dentes 
de  mêler  les  comptes  du  «dust-destructor  »  et  de  l'appa- 
reil à  fabriquer  les  briques  avec  ceux  de  l'usine  électrique. 
Il  signale  même  des  faits  plus  graves  :  on  ne  fait  pas 
supporter  aux  revenus  de  l'entreprise  électrique  une  part 
suffisante  des  frais  d'établissement  et  l'on  s'est  servi  du 
reserve  fund  de  l'électricité  pour  exécuter  des  travaux  de 
pavage.  On  a,  paraît-il,  fait  un  usage  semblable  du 
reserve-fund  du  cimetière.    L'on  a  de  la   sorte  dépensé 


(1)  Voir  Standard,  !i  juin  1906. 
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û  5.000.  dont  on  a  réparti  le  remboursement  sur  un 
certain  nombre  d'années.  Ce  qui  rend  cette  manière 
d'agir  particulièrement  répréliensible,  c'est  que  le  conseil 
exécute  ces  travaux  de  pavage  au  moyen  d'un  emprunt, 
en  dépit  du  refus  du  London  (lounty  Council  de  sanc- 
tionner dans  ce  but  des  emprunts  à  court  terme.  «  Le 
Fulliam  Borough  Council,  dit  le  Standard,  montre  un 
désir  évident  de  se  débarrasser  du  peu  de  contrôle 
qu'exercent  sur  ses  extravagances  les  autorités  centrales.  » 

Quoiqu'ait  dit  et  recommandé  le  Joint  Select  Gommittee 
de  1903,  les  autorités  locales  continuent  à  nommer  leurs 
auditeurs  ;  et  la  Municipal  Corporations'  Association  a 
jusqu'ici  réussi  à  empêcher  qu'il  ne  fût  fait  de  loi  relative 
à  l'inspection  des  comptes  municipaux  et  s'inspirant  des 
conclusions  du  comité.  Les  recommandations  de  ce 
comité  étaient  parfaitement  raisonnables  ;  et  puisque  les 
adversaires  du  Municipal  Trading  prétendent  que  les 
comptes  municipaux  sont  trompeurs,  les  représentants 
des  corporations  n'avaient,  pour  confondre  leurs  opposants 
et  se  justifier  eux-mêmes  d'un  seul  coup,  qu'à  accepter 
l'inspection  réclamée  ;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  qu'ils 
eussent  pleine  confiance  dans  l'exactitude  et  la  correction 
de  leurs  méthodes  de  comptabilité,  ce  qui  n'est  pas. 

C'est  en  vain  que  les  Chambres  de  Commerce  ont  à 
maintes  reprises  demandé  l'adoption  des  recommandations 
du  Joint  Committee.  Tout  ce  ijue  l'on  put  obtenir  du 
Gouvernement  de  M.  Balfour  fut  la  promesse  qu'il  nom- 
merait un  Departmental  Committee  pour  étudier  la  ques- 
tion ;  on  n'a  même  pas  nommé  ce  comité. 

La  loi  exige  pourtant  que  les  auditeurs  des  compagnies 
privées  soient  aussi  indépendants  que  possible  des  direc- 
teurs ;  et  cela,  dans  le  but  de  sauvegarder  les   intérêts 
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des  actionnaires  et  de  leur  permettre  d'obtenir  des  infor- 
mations correctes  sur  la  situation  financière  de  TalTaire  ; 
il  nous  semble  qu'une  loi  devrait  assurer  de  la  même 
façon  l'indépendance  de  l'auditeur  municipal  contre  toute 
intervention  des  Town  Gouncils,  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts des  contribuables  et  leur  faciliter  les  efforts  qu'ils 
font  pour  se  former  un  jugement  correct  sur  les  questions 
qui  touchent  aux  finances  de  la  municipalité. 

Le  meilleur  moyen  consisterait  sans  doute  à  faire  nom- 
mer tous  les  auditeurs  municipaux  parle  Gouvernement 
central,  comme  cela  se  fait  actuellement  pour  le  London 
Gounty  Gouncil  et  la  plupart  des  corps  gouvernants  autres 
que  les  Municipal  Corporations.  Ces  auditeurs  ne  se 
contenteraient  pas  d'examiner  la  légalité  des  paiements 
opérés  ;  ils  exerceraient  une  inspection  détaillée  et  com- 
plète, basée  sur  des  principes  commerciaux. 

Pour  qu'ils  puissent  tous,  dans  l'examen  des  comptes 
municipaux,  s'inspirer  des  mêmes  principes,  il  convien- 
drait de  trancher,  par  une  loi  ou  un  règlement,  les  ques- 
tions suivantes,  savoir  :  1°  s'il  est  possible  de  porter  à 
d'autres  comptes  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  d'une 
entreprise  spéciale  ;  2°  de  se  servir  des  profits  réalisés  sur 
une  entreprise  commerciale  pour  combler  les  déficits 
d'une  autre  ;  3°  d'employer  les  profits  à  un  objet  pour 
lequel  l'autorité  locale  n'a  pas  le  droit  de  lever  d'impôts  ; 
4°  s'il  faut  employer  les  profits  à  réduire  les  impots  ou  à 
abaisser  les  tarifs  et  améliorer  le  service. 

Voici,  semble-t-il,  les  principaux  points  h  résoudre  et 
les  principales  mesures  qu'il  serait  bon  de  prendre  dans 
la  situation  présente.  Seule  une  action  de  ce  genre  per- 
mettrait peut-être  d'introduire  un  peu  plus  d'uniformité 
et  de  clarté  dans  les  comptes  des  entreprises  municipales. 
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Il  est  peu  probable  cependant  qu'il  soit  de  sitôt  rien 
modifié  à  l'état  de  choses  actuel,  puisque  les  enquêtes 
successives  sur  le  Municipal  Trading  n'ont  conduit  à 
aucun  résultat  et  que  les  municipalités  tiennent  avant 
tout  à  conserver  leur  entière  liberté  et  à  pouvoir  dispo- 
ser de  leur  argent  comme  elles  l'entendent. 


CHAPITRE    VI 


LES  IMPOTS  LOCAUX  ET  LEUR  RÉPERCUSSION  SUR  L'INDUSTRIE   PRIVÉE 


Dans  le  premier  chapitre  de  la  troisième  partie,  l'at- 
tention du  lecteur  a  été  attirée  sur  la  croissance  rapide 
des  impôts,  des  dépenses  et  de  la  dette  des  autorités 
locales.  Dans  le  présent  chapitre,  nous  nous  proposons 
d'étudier  la  répercussion  qu'a  eue  sur  l'industrie  privée 
la  croissance  de  ces  impôts  et  de  montrer  de  quelle  façon 
elle  a  aiïecté  l'industriel  ou  le  commerçant. 

Nous  rappelions  tout  à  l'heure,  d'après  le  dernier 
rapport  du  Local  Government  Board  (1004-05)  que  les 
impôts  locaux  sont  passés  de  è  19.198.579  en  1874-75,  à 
£  50.328.412  en  1902-03,  pour  l'Angleterre  et  le  Pays 
de  Galles,  soit  en  28  ans  une  augmentation  de  162.1  %  ; 
il  nous  faut  constater  à  présent  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  total  des  impôts  locaux  qui  a  augmenté,  fait 
que  pourrait  fort  naturellement  expliquer  la  seule  aug- 
mentation de  la  population  ;  c'est  la  somme  d'impôts 
payée  par  chaque  hahitant  eu  particulier  qui  a  crû  de 
façon  considérable.  A  Londres,  le  chiiïre  des  «  rates  » 
par  tôto  d'habitant  est  passé  de  £  1.  8  s.  0  d.  en  1879-80, 
à£.  3.0  s.  6  d.  en  1902-03,  et  dans  le  reste  de  l'Angleterre 


( 
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et  du  Pays  de  Galles  de  €  0  15  s.  6  d.  en  1879-80,  à 
£  1  5  s.  8  d.  on  1902-03. 

Le  montant  moyen  dos  impots  par  £  d'évaluation 
(average  amount  pcr  pound  ot'  valuation)  est  passé  à 
Londres  de  4  s.  3  d.  en  1879-80  à  6  s.  9  d.  en  1902-03  ; 
dans  le  reste  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  de 
3  s.  0,9  d.  on  1879-80  à  5  s.  3,2  d.  en  1902-03  ;  dans 
l'ensemble  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  de 
3  s.  3  d.   à  5  s.  7  d. 

Une  aussi  forte  augmentation  ne  pouvait  manquer  de 
faire  sérieusement  sentir  ses  effets  sur  toute  la  popula- 
tion et  la  propriété  imposable,  foncière,  immobilière  ou 
industrielle.  Comme  le  disait  le  correspondant  du 
Times  (1)  «  depuis  les  plus  grandes  entreprises  du 
Royaume-Uni  jusqu'au  locataire  d'un  logement  ne  com- 
prenant dans  une  «  lodging-house  »  modèle  qu'une  cham- 
bre unique,  dont  on  a  augmenté  le  loyer  pour  satisfaire 
aux  demandes  du  percepteur,  il  serait  difficile  de  trou- 
ver une  industrie  ou  un  individu  qui  n'ait  pas  été  plus 
ou  moins  affecté  par  l'augmentation  des  charges  locales  ». 

L  on  assiste  ainsi  d'un  côté  au  triomphe  des  munici- 
palistes,  fiers  d'avoir  mis  à  exécution  une  notable  partie 
de  leur  programme  ;  et  de  l'autre  aux  lamentations  de  la 
masse  des  commerçants,  industriels,  banquiers,  directeurs 
de  chemins  de  fer,  manufacturiers,  boutiquiers,  etc., 
qui  tous  gémissent  sous  le  poids  toujours  plus  lourd  des 
impôts  dont  on  les  accable. 

C'est  vraiment  pousser  l'ironie  un  peu  loin  que  de 
chercher  à  les  calmer  en  leur  disant  que  dans  40  ou  60 
ans  d'ici,  lorsque  toutes  les  dettes  municipales  auront  été 
remboursées,    leurs    descendants     vivront    sans    soucis 


(1)  rimes,    2  septembre  1902. 
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d'aucune  sorte  dans  des  Cités  que  l'application  progres- 
sive des  théories  municipalistes  aura  transformées  en 
paradis  terrestres.  Ils  pensent  à  eux  d'abord  avant  de 
songer  à  leurs  descendants  et  ils  ont  pleinement  raison 
d'agir  de  la  sorte  ;  avant  d'aplanir  la  route  pour  leurs 
petits-enfants,  n'ont-ils  pas,  s'ils  veulent  vivre,  à  lutter 
contre  la  concurrence  qui  se  dresse  partout  autour  d'eux, 
sous  cent  formes  diverses,  concurrence  intérieure,  concur- 
rence étrangère,  concurrence  municipale  ?  N'ont-ils  pas 
à  se  défendre  contre  cette  dernière  surtout,  qui,  heureuse, 
leur  fait  perdre  une  partie  de  leur  clientèle  ;  malheureuse, 
a  sa  répercussion  directe  sur  les  impôts  et  finit  toujours 
d'une  façon  ou  d'une  autre  par  les  atteindre  en  leur 
qualité  de  contribuables  ? 

L'immense  développement  de  la  propriété  industrielle 
n'est  pas  passé  inaperçu  aux  yeux  des  linanciers  du  mu- 
nicipalisme.  Ils  ont  tout  particulièrement  frappé  les 
grandes  usines  et  les  vastes  entreprises,  les  sociétés 
anonymes,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  tous  les 
grands  producteurs,  toutes  les  forces  vives  de  la  nation. 
II  semble  qu'ils  aient  pris  plaisir  à  contrarier  par  une 
insatiable  avidité  le  progrès  industriel  sous  toutes  ses 
formes  et  l'on  cite  de  cette  politique  de  nombreux  et 
déplorables  exemples. 

Il  y  a  quelques  années  (1)  des  commerçants  de  Londres 
et  de  Manchester  prièrent  les  manufacturiers  de  la  ville 
de  Derby  de  se  mettre  h  confectionner  un  certain  genre 
de  garniture  pour  robes  et  manteaux,  qu'on  avait  jusque- 
là  fait  principalement  venir  de  Saxe. 

Quelques-uns  des  manufacturiers  de  Derby  adoptèrent 


(1)  ïimea,  2  septembre  1902. 
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l'idée,  se  rendirent  en  Saxe,  et,  voyant  que  l'établisse- 
ment de  cette  industrie  en  Angleterre  ne  présenterait 
pas  d'insurmontables  difficultés,  achetèrent  de  nouvelles 
machines  et  se  mirent  à  l'œuvre.  Pour  être  en  état  de 
faire  concurrence  aux  fabricants  allemands,  il  leur  avait 
évidemment  fallu  établir  leurs  prix  de  façon  très  exacte 
et  très  rigoureuse  ;  mais  ils  avaient  compté  sans  le 
percepteur.  La  ville  de  Derby  a  en  effet  succombé  à 
l'attraction  du  socialisme  municipal  ;  sa  corporation 
fournit  l'eau  et  l'électricité,  contrôle  les  marchés,  les 
abattoirs,  les  bains  et  les  lavoirs,  le  cimetière,  la  biblio- 
thèque, le  musée  et  une  galerie  artistique,  etc.,  exploite 
enfin  un  réseau  de  tramways  électriques .  Elle  gère  toutes 
ces  entreprises  aux  risques  des  contribuables,  c'est-à- 
dire  à  leurs  frais.  Aussi,  la  nouvelle  industrie  venait- 
elle  à  peine  d'être  créée;  que  l'on  frappait  sa  machinerie 
d'un  impôt  tel,  qu'il  absorbait  presque  complètement 
la  marge  du  profit  sur  lequel  avaient  compté  les  manu- 
facturiers, rendant  à  peu  près  vains  tous  les  efforts  qu'ils 
avaient  faits. 

Tel  est  le  genre  d'encouragement  que  reçoit  l'industrie 
privée  dans  le  système  municipaliste.  Qu'importe  après 
tout  aux  conseillers  socialistes  la  ruine  de  telle  ou  telle 
industrie  ?  Il  leur  faut,  pour  l'exécution  de  leurs  plans, 
de  l'argent  ;  pour  l'obtenir,  ils  auront  recours  à  tous 
les  moyens  possibles,  bons  ou  mauvais,  peu  leur  en 
chaut.  Reconnaissons  qu^ils  sont  en  Angleterre  passés 
maîtres  dans  l'art  d'arracher  au  contribuable  tout  ce 
dont  il  est  possible  de  le  dépouiller.  Le  problème  étant 
de  recueillir  le  plus  d'argent  possible,  sans  avoir  l'air 
d'augmenter  les  impôts,  la  solution  en  sera  simple,  bien 
qu'elle  n'abuse    que    l'observateur    naïf  et   ne    trompe 
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jamais  le  contribuable.  Elle  consiste  à  élever  les  éva- 
luations, c'est-à-dire  à  estimer,  lors  de  la  fixation  de 
l'impôt,  la  valeur  des  propriétés  imposables  du  borough 
au  chiirre  le  plus  haut  possible  et  à  faire  payer  le  môme 
impôt  par  £  sur  une  évaluation  plus  élevée. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressait  au  Leeds  MeixitrT/  du 
28  Octobre  1901,  un  contribuable  de  Leeds  explique 
comment  les  choses  se  passent:  «  En  six  ans,  dit-il,  la 
dette  de  la  cité  a  augmenté  d'environ  €3.000.000.  Qu'a- 
t-on  fait  alors  ?  On  a  procédé  à  une  nouvelle  évaluation 
de  la  propriété  imposable  de  la  cité  et  l'on  a  augmenté 
la  rateable  value  d'un  million  de  £  ;  ce  qui  revient  à 
dire  qu'on  a  augmenté  les  impôts  sans  en  changer  le 
taux  par  £  ». 

A  Yarrow,  dit  encore  le  correspondant  du  Times,  les 
impôts  sur  les  habitations  sont  bas,  parce  que  les  mem- 
bres du  Town  (louncil  et  du  Board  of  Guardians  sont 
pour  la  plupart  des  propriétaires  qui  tiennent  à  ne  pas 
trop  payer  de  contributions  ;  ce  sont  les  mûmes  person- 
nes qui  composent  l'assessment  committee  (comité  chargé 
de  procéder  aux  évaluations)  :  là  leur  tactique  est  tout 
autre  ;  ils  cherchent  à  fixer  la  valeur  des  usines  au 
chiflre  le  plus  haut  possible,  car  plus  elles  payeront, 
moins  ils  auront  à  payer  eux-mêmes.  C'est  une  méthode 
que  l'on  applique  fréquemment,  surtout  aux  Compagnies 
et  aux  Sociétés  anonymes.  A  Swansca,  l'assessment 
committee  avait  si  fortement  relevé  l'assiette  de  l'impôt 
qu'on  obtint  des  recettes  trop  considérables  et  qu'on 
put  diminuer  le  taux  de  l'impôt  par  £  :  ce  qui  n'empêcha 
pas  les  contribuables  de  payer  encore  plus  qu'auparavant. 

Les  municipalistes  ont  donc  deux  moyens  à  leur  dis- 
position pour  augmenter   le   rendement  des  impôts  ;    le 
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premier  consistant  à  élever  franchement  le  taux  de  l'im- 
pôt par  £  ;  le  second,  plus  sournois,  à  laisser  invariable 
le  chitîre  de  l'imposition  par  £.  mais  à  élever  l'évalua- 
tion en  £  de  la  valeur  imposable  des  propriétés.  L'emploi 
de  l'un  n'exclut  pas  l'emploi  de  l'autre  et  l'on  a  su  très 
ingénieusement  les  combiner. 

Ce  sont  en  général  les  grandes  sociétés,  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  de  docks,  qui  semblent  avoir 
le  plus  soutt'ert  de  1  augmentation  des  impositions  locales  ; 
c'est  sur  elles  que  les  municipalités  ont  cherché  à  rejeter 
la  part  la  plus  considérable  du  Fardeau  qu'elles  ont  créé. 
Mais  leurs  conseillers  se  trompent  étrangement  s'ils  croient 
qu'une  semblable  méthode  ne  nuit  pas  aux  intérêts  du 
public  tout  autant  qu'à  ceux  des  compagnies.  En  vertu 
de  la  loi  d'incidence,  la  compagnie  des  Docks  cherche  à 
se  rattraper  des  impositions  qu'elle  paye  sur  les  proprié- 
taires de  navires,  les  propriétaires  de  navires  sur  les 
commerçants,  les  commerçants  sur  les  consommateurs  ; 
les  compagnies  de  Chemins  de  fer  qui  payent  des  impôts 
formidables  en  font  forcément  retomber  le  poids  sur  les 
voyageurs,  soit  qu'elles  ne  réduisent  pas  leurs  tarifs, 
soit  qu'elles  n'offrent  pas  à  leurs  clients  les  facilités  et  le 
confort  qu'elles  pourraient  leur  offrir,  si  leur  situation 
financière  était  plus  satisfaisante. 

La  London  and  India  Docks  Company,  dont  les  proprié- 
tés s'étendent  sur  23  paroisses  différentes  et  comprennent 
les  East  and  West  India  Docks,  les  London  and  St 
Katharina  Docks,  les  Royal  Victoria  and  Royal  Albert 
Docks,  les  Tilbury  Docks  et  beaucoup  d'autres  magasins 
situés  dans  la  ville  même,  payaient  en  1890  en  impôts 
locaux  une  somme  de  £  58  499.    En  1900  cette  somme 
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était  passée  à  £  101.116,  soit  une  augmentation  de  plus 
de  £  42.000  en  dix  ans.  Dans  la  paroisse  de  West-Ham, 
la  compagnie  paye  €  6.000  par  an  pour  le  seul  School 
Board  rate.  Le  chiffre  de  ses  contributions  représentait  en 
1900  près  de  2  1/4  p.  %  du  capital. 

Si  des  docks  nous  passons  aux  chemins  de  fer,  nous 
voyons  qu'ils  ne  sont  pas  mieux  traités  et  que  la  somme 
d'impôts  qu'ils  ont  à  payer  croit  de  façon  extraordinaire- 
ment  rapide. 

Le  Great  Western  Railway  payait  en  1901  tant  en 
impôts  dEtat  qu'en  impôts  municipaux  £  444.074  contre 
£  220.715  en  1891  (1),  soit  une  augmentation  en  dix  ans 
de  £  223.000.  En  1905  cette  même  compagnie  a  payé, 
en  un  seul  semestre,  tant  en  rates  qu'en  taxes,  une 
somme  de  £  300.000,  soit  £  18.000  de  plus  que  l'année 
précédente  et  près  de  2  "/o  du  capital  ordinaire  de  la 
Compagnie  (2). 

Le  London  and  North  Western  Railway  a  vu  ses  impôts 
augmenter  de  £  19,000  durant  le  second  semestre  de 
1901.  La  London  and  Brighlon  South  Goast  G"  a  vu  s'éle- 
ver les  siens  de  près  de  £  12.000,  le  Great  Northern  et  le 
London  and  South  Western  ont  vu  les  leurs  s'élever  de 
£  10.000,  le  Great  Eastern  de  près  de  €  9.000  et  le  South 
Eastern  and  Ghatham  de  £  7  000. 

La  iNorlh  Easttrn  G°  constate  qu'alors  qu'en  1891  les 
«  rates  and  taxes  »  payées  par  elle  représentaient  12  °/o 
du  dividende  ordinaire  des  actionnaires,  en  1901,  ils  en 
représentaient  24  %,  c'est-à-dire  presque  le  quart  du 
revenu  de  la  Compagnie  ;  les  impôts  que  paye  la  Great 


(1)  Times,  2  srptombre  i902, 

(2)  [tAFKALovicd.  Le  marché  financier,  1903-06,  p.  121. 
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Central  Company  ont  augmenté  de  60  %  dans  les  10  der- 
nières années. 

Le  total  des  impôts  payés  (en  rates  et  taxes)  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  d'Angleterre  et  du  Pays 
de  Galles,  d'Ecosse  et  d'Irlande  de  1894  à  1900  s'élève 
d'après  les  rapports  du  Board  of  Trade  aux  chiffres  sui- 
vants : 


ANGLETERRE 

ANNKES 

ET    PAYS   DE   GALLES 

ECOSSE 

IRLANDE 

TOTAL 

£ 

£ 

£ 

4894 

2,509.183 

219.6*1 

86.448 

2.815.272 

1893 

2.689.423 

232.945 

88.362 

3.010.730 

189t> 

2.838.525 

222. 41. S 

87.949 

3.148  889 

1897 

2.046  632 

2i8.669 

98.300 

3.293.631 

1898 

3  045.766 

272.992 

105.581 

3.424.339 

18!)9 

3.187.364 

283.123 

lll.loO 

3.?^81.637 

1900 

3.341.512 

292.019 

123.G22 

3.757.153 

En  7  ans,  la  somme  à  payer  a  augmenté  de  £  942.000. 
Le  total  payé  en  rates  et  taxes  par  39  compagnies  de 
chemins  de  fer  sur  lesquelles  on  possède  des  renseigne- 
ments plus  complets,  est  passé  de  £  2.142.956  en  1891, 
à  £  3.729.528  en  1901,  soit  une  augmentation  de 
73.45  7o>  bien  que  durant  ces  10  années  le  capital  de  ces 
Compagnies  n'ait  augmenté  que  de  20.72  o/„  seulement 
et  les  recettes  brutes  de  26.37  %. 

En  1890  les  rates  et  taxes  absorbaient  2.81  «/o  des 
recettes  brutes  des  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni. 
En  1904  elles  en  absorbaient  4.25  o/g  ;  ou  encore  5.77  "/o 
des  recettes  nettes  dans  la  première  année,  10  °/„  dans  la 
seconde . 

On  peut  objecter  que  les  chiffres  ci-dessus  compren- 
nent à  la  fois  les  rates  et  les  taxes,  c'est  à  dire  les  impôts 
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payés  aux  communes  aussi  bien  que  ceux  que  l'on  paye 
à  l'Etat. 

La  démonstration  n'en  sera  que  plus  frappante  si  nous 
nous  en  tenons  aux  seuls  impôts  locaux  (1)  :  telle  grande 
Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Londres  qui  payait  en 
1882  £  76.703  de  rates  et  en  1885  £82.403,  en  payait 
en  1890  £106. 61)2,  en  1895  £135.3 11,  en  1000  £  180.000, 
en  1901  £199.429.  Entre  1882  et  1901  cette  seule  com- 
pagnie avait  payé  en  impôts  locaux  une  somme  totale 
de  £  2.452.772.  L'augmentation  des  impositions  s'ex- 
plique sans  doute  en  partie  par  l'augmentation  de  la 
valeur  des  propriétés  et  du  matériel  de  la  Compagnie  ; 
mais  elle  est  hors  de  toute  proportion  avec  elle. 

Non  seulement  les  Compagnies  voient  croître  sans 
cesse  la  note  qu'elles  ont  à  payer  aux  Municipalités  sous 
forme  d'impôts  locaux,  mais  elles  se  trouvent  d'autre 
part  en  butte  à  la  concurrence  des  plus  sérieuses  que  leur 
font  les  tramways  installés  à  grands  frais  par  ces  mêmes 
municipalités.  «  La  London  and  North  Western  Railway, 
dit  le  Ti/jies,  se  trouve  subventionner  indirectement  des 
tramways  municipaux  en  46  endroits  difïerents  ;  dans  le 
second  semestre  de  1901,  le  chill're  de  ses  voyageurs  de 
troisième  classe  est  descendu  de  422.000  Comme  la 
baisse  s'est  principalement  produite  sur  les  transports 
de  1  ou  2  d.,  elle  s'explicjue  par  l'exploitation  de  lignes 
de  tramways  nouvelles  et  particulièrement  de  tramways 
électriques  dans  les  environs  des  grandes  villes  ». 

Durant  la  même  période,  le  réseau  ferré  du  Midland 
transj)ortait  316.000  passugersde  troisième  classe  de  moins 
que   l'anm'e    précédente  par  suite  de  la  concurrence  que 


(1)  Voir  Times,  2  septembre  1902. 
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lui  font  les  tramways  de  grandes  villes  telles  que  Brad- 
fonl,  SheffieKi,  Birmingham,  Bristol  et  Nottingham. 
Nous  savons  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  ces 
tramways  aient  donné  des  résultats  financiers  très  bril- 
lants et  quelques-uns  d'entre  eux  ont  même  coûté  fort 
cher  aux  contribuables. 

Aussi  n'est-ce  pas  le  côté  le  moins  bizarre  et  le  moins 
injuste  de  cett^  affaire  que  ce  soient  ces  compagnies,  qui 
sonlVrent  le  plus  de  la  concurrence  des  tramways,  qui 
aient  à  payer  une  notable  part  de  leurs  frais  d'établisse- 
ment et  d'exploitation. 

Ce  n'est  pas  aux  seules  municipalités  des  villes,  mais 
à  celles  des  campagnes  aussi,  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  à  payer  de  gros  impôts.  Elles  sont  la 
caisse  où  Ton  n'a  qu'à  puiser  lorsqu'on  se  trouve  avoir  de 
forts  besoins  d'argent.  «  H  y  a,  dit  le  Tim^s,  beaucoup  de 
paroisses  rurales  où  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
paye  à  elle  seule  la  moitié  des  impôts  bien  qu'elle  n'y 
ait  même  pas  une  station.  Il  y  en  a  d'autres  où  la  propor- 
tion payée  par  la  Compagnie  atteint  75  '/o  et  l'on  en  cite 
quelques-unes  où  la  Compagnie  paye  en  pratique  la  pres- 
que totalité  des  impôts  locaux.  » 

Un  mémoire  inséré  dans  le  rapport  de  la  Royal  Commis- 
sion on  Local  Taxation  montre  que  dans  six  paroisses  où 
l'évaluation  générale  (gênerai  assessment)  par  acre  de 
terrain  varie  delSs.  6d.à£6.  ls.6d.,  l'assessment 
par  acre  de  terrain  qu'occupe  le  Great  Western  Railway 
varie,  dans  ces  mêmes  paroisses,  de  £  38  à  £  284.  Dans 
la  paroisse  de  Basildon,  par  exemple,  dont  la  population 
ne  compte  que  6  à  700  personnes,  dont  la  superficie 
totale  en  acres  n'est  que  de  3.083,  l'évaluation  totale  des 
propriétés  (total  gênerai  assessment)  est  de  £  10.193  et 
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le  gênerai  assessraent  par  acre  de  £  3,  6  s. La  ligne  princi- 
pale du  Great  Western  Railway  traverse  cette  paroisse 
(sans  retirei'  sans  doute  grand  bénéfice  du  trafic  local)  et 
du  fait  que  cette  compagnie  a  le  bonheur  de  posséder 
24  1/2  acres  de  terrain  en  cet  endroit,  elle  est  cotée 
(assessed)  à  £  6.974,  soit  £  284  par  acre  de  terrain. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  montrer  l'importance 
des  charges  que  supportent  les  grandes  Compagnies  du 
fait  des  impôts  locaux.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  pro- 
testent et  demandent  à  n'être  imposées  que  dans  la  me- 
sure où  elles  sont  appelées  à  bénéficier  elles-mêmes  des 
travaux  que  l'on  veut  exécuter  dans  la  localité.  Elles  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  contribuer  aux  travaux  d'u- 
tilité générale,  aux  dépenses  d'hygiène  par  exemple, 
mais  elles  se  refusent  à  payer  les  frais  d'entreprises  extra- 
vagantes ou  somptuaires  ou  de  services  municipaux  qui, 
comme  les  tramways,  doivent  leur  faire  une  concurrence 
désastreuse.  D'après  les  sections  211  et  229  des  Acts  38  et 
39  de  Victoria,  elles  ne  devraient  être  imposées  qu'au 
quart  pour  toutes  les  dépenses  qu'entraînent  les  applica- 
tions du  Public  Health  Act.  Le  plus  souvent  les  corps 
locaux  ignorent  cette  disposition  ou  n'en  ont  cure  ;  et 
préfèrent,  au  mépris  de  la  loi,  avoir  recours  à  d'autres 
acts  pour  faire  payer  aux  Compagnies  des  taxes  plus 
considérables. 

Les  Compagnies  du  gaz,  nous  dit  Lord  Avebury,  par- 
tagent le  môme  sort  (1).  En  1898,  les  rates  et  taxes  payées 
par  la  Gas  Light  and  Coke  C°  étaient  de  £  220.000,  re- 
présentant 2,  51  d  .  par  1 .000  pieds  cubes  dega/  ;  en  1903, 
ils  s'étaient  élevés  à  £  289.000  représentant  3,  29  d.  par 
1 .000  pieds  cubes. 

(I)  Voir[;Si''ancc  annuelle  de  llndustrial  Freedom  Lcaguc,  '.\0  juin  lOO.'i. 
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Or,  ces  grandes  Compagnies,  tant  compagnies  de  Docks 
que  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  compagnies  du 
gaz,  ne  votant  pas  et  n'ayant  pas  de  représentants  offi- 
ciels dans  les  assemblées  municipales,  n'ont  pas  le 
moindre  contrôle  sur  la  façon  dont  sera  dépensé  cet  ar- 
gent qu'elles  fournissent  pourtant  en  majeure  partie.  Rien 
ne  montre  mieux  l'injustice  delà  méthode  actuelle  que 
le  tableau  suivant. 

TABLEAU 

montrant  la  rateable  value  (valeur  imposable)  des  boroughs 
ci-dessous,  la  rateable  value  des  propriétés  appartenant  à  des 
Compagnies  dans  ces  mêmes  boroughs,  et  la  proportion  de  la 
seconde  â  la  première   (1). 


Liverpool 

Total  Rateable  value 

RATEABLE   VALUE 
DES    COMPAGNIES 

Proportion 

£ 
4.508.014 
4.119  315 
2.888.0i8 
2  07J.498 
1.781.489 
1.292  744 
1.030.852 

£ 

1.480.421 
1.317.360 
809.044 
550. 67 i 
537.181 
449.297 
315.737 

32,4 

32,0 
28,0 
26,6 
3U,1 
34,7 
30,6 

Manchester. 

Birmingham 

Leeds  

Sheffield 

West-Ham 

Hclborn 

Cette  question  de  la  représentation  des  Compagnies 
anonymes  dont  on  entend  actuellement  parler  souvent 
en  Angleterre  est  grosse  de  difficultés.  On  ne  songe  pas, 
sans  doute,  à  donner  aux  représentants  d'une  compagnie, 
pour  les  élections  municipales,  un  nombre  de  voix  pro- 
portionnel au  chiffre  d'impôts  que  paye  cette  compagnie. 
Dans  une  paroisse  du  genre  de  celle  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  où  la  seule  compagnie  de  chemins  de  fer 


(1)  Voir  Lord  Avebury  :  on  Municipal  and  National  Trading,  p.  163. 
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paye  en  pratique  la  totalité  des  impôts  locaux  et  où  ne 
réside  fort  probablement  aucun  actionnaire,  un  sembla- 
ble système  arrêterait  toute  tentative  de  progrès,  que  ce 
soit  en  matière  d'éducation,  d'hygiène  ou  de  récréation  ; 
car  les  actionnaires  enjoindraient  naturellement  à  leurs 
représentants  de  s'opposer  à  l'établissement  de  tous 
impôts  dont  ils  n'attendraient  pas  en  retour  un  bénéfice 
certain. 

Ce  système,  qui  a  ses  avantages,  aurait  donc  aussi  ses 
inconvénients  et  il  commencerait  par  entraîner  un  rema- 
niement complet  de  tout  le  régime  électoral. 

Mais  l'aspect  des  choses  change  du  tout  au  tout  lors- 
qu'on considère  la  question  du  droit  de  vote  des  Compa- 
gnies par  rapport  au  Municipal  Trading  (1).  Cette  fois  ce 
n'est  plus  le  pauvre  qu'il  faut  défendre  contre  le  riche  ; 
c'est  le  riche  qu'il  faut  défendre  à  cause  même  de 
sa  richesse.  Ce  sont  les  impôts  que  va  payer  la  grande 
compagnie  anonyme  qui  permettront  à  la  municipalité 
de  créer  des  entreprises  rivales  et  de  payer  à  ses  ouvriers 
et  employés  de  hauts  salaires.  Aujourd'hui,  les  compa- 
gnies paient  ces  impôts  sans  pouvoir  protester  contre 
leur  taux,  et  encore  moins  contre  l'emploi  qu'on  en  va 
faire  En  admettant  qu'on  leur  donne  le  droit  de  vote, 
elles  ne  s'opposeraient  certainement  pas  à  la  création 
d'entreprises  qui  auraient  pour  résultat  soit  de  diminuer 
les  impositions,  soit  d'accroître  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés ou  de  celles  du  borough  en  général.  Il  n'y  aurait 
en  fait  pas  de  raison  pour  ne  pas  accorder  à  leurs 
actionnaires  un  nombre  de  voix  j)roportionnel  aux  impôts 
qu'ils  payent,  si  la  question  du  Municipal  Trade  se  trou- 
vait seule  en  jeu.  «  Logiquement,  il  n'y  aurait  plus  qu'à 


(1)  Voir  Dahwin,  Municipal  Tradc. 
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créer  un  corps  électif  spécial  que  Ton  chargerait  de 
l'exploitation  des  »uitreprises  de  ce  genre,  et  à  baser  le 
nombre  de  votes  de  chaque  électeur  sur  le  montant  de 
ses  impôts  ».  M.  Darwin  pense  qu'on  pourrait  de  la  sorte 
enrayer  la  tendance  qu'ont  les  municipalités  à  se  lancer 
dans  des  entreprises  par  trop  risquées  et  créer  du  môme 
coup  un  corps  plus  apte  que  ne  le  sont  les  corporations 
ordinaires  à  diriger  les  industries  municipalisées  ;  il  ne 
se  cache  pas  toutefois  les  diflicultés  que  rencontrerait 
l'exécution  d'un  pareil  plan,  tant  au  point  de  vue  poli- 
tique, qu'au  point  de  vue  administratif.  L'idée  nous 
semble  plus  ingénieuse  que  pratique  et  c'est  au  premier 
de  ces  titres  que  nous  la  signalons. 

Le  total  formidable  d'impositions  qu'ont  à  payer  les 
Compagnies  n'est  pas  le  seul  objet  de  leurs  protestations. 
Elles  protestent  aussi  contre  la  façon  dont  les  évaluations 
sont  faites.  «  La  manière  dont  il  y  est  procédé,  dit  le 
correspondant  du  Times  (1),  ne  constitue  pas  seulement 
une  injustice,  mais  même  un  scandale  ».  Le  système 
en  vigueur  en  Ecosse  et  en  Irlande  donne,  paraît-il,  des 
résultais  à  peu  près  satisfaisants  ;  dans  ces  deux  pays, 
c'est  un  officier  de  la  couronne  qui  procède  aux  évalua- 
tions d'ensemble  et  qui  répartit  la  somme  à  laquelle  il 
est  arrivé  enlre  les  ditïerenles  paroisses  que  traverse  le 
réseau.  En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  au 
contraire,  chaque  autorité  fait  elle-même  une  évaluation 
spéciale  pour  son  propre  district  ;  elle  confie  ce  travail 
à  un  évaluateur  de  profession,  auquel  elle  alloue  non 
pas  une  somme  fixe,  mais  une  commission  sur  le  total 
des  évaluations  auxquelles  il  a  lui-même  procédé. 


(1)  Voir  Times,  2  septembre  1902. 
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Fréquemment  l'évaluateur  attend  des  employés  de  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qu'ils  fassent  pour  lui  la 
partie  la  plus  difficile  et  la  plus  ennuyeuse  de  sa  tâche  ; 
celle  qui  consiste  à  déterminer,  à  l'aide  de  paperasses 
innombrables,  quelles  sont  les  recettes  de  la  ligne  dans 
une  paroisse  donnée.  Si  la  compagnie  ne  se  charge  pas 
de  ce  travail  et  que  l'évaluateur  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  le  faire  lui-même,  il  fixe  n'importe  quel  chilTre  ; 
vient-on  à  lui  reprocher  l'inexactitude  de  son  évaluation? 
il  se  retranche  derrière  cet  argument  que  si  son  évalua- 
tion est  incorrecte,  c'est  que  les  fonctionnaires  de  la 
Compagnie  ne  lui  ont  pas  fourni  les  documents  dont  il 
avait  besoin  pour  arriver  à  un  résultat  exact. 

Quel  que  soit  le  travail  préparatoire,  l'évaluateur  a 
évidemment  tout  avantage  à  fixer  l'assessment  aussi  haut 
qu'il  le  pourra;  car  s'il  ne  le  porte  pas  à  un  chifTre  plus 
élevé  que  l'année  précédente,  il  risque  de  ne  recevoir 
aucune  rémunération. 

Le  rfmes  cite  un  jugement  rendu  par  M.  H.B.  Middleton, 
chairman  of  the  Dorset  Quarter  Sessions,  sur  un  appel 
fait  pour  une  question  d'impôts  par  la  London  and  South 
Western  Railway  Go  contre  la  Poole  Union  et  duquel  il 
ressort  que  le  salaire  de  l'évaluateur  consistait  en  une 
remise  de  10  °/o  sur  toute  augmentation  de  la  valeur 
imposable  du  chemin  de  fer.  M.  Middleton,  blâmant  de 
tels  procédés,  montrait  à  quels  résultats  ils  pouvaient 
conduire. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  chose  facile  aux  Compagnies  que 
d'obtenir  réparation  des  dommages  qu'elles  subissent,  et 
les  frais  qu'elles  ont  à  faire  pour  obtenir  justice  sont  en 
tous  cas  considérables .  Un  seul  appel  aux  Quarter  Sessions 
ne  coîite  pas  moins   de  £  1.000  ;  il  peut  coûter  jusqu'à 
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£  4.000  et  #  o.OOO.  Si  la  Compagnie  gagne  son  procès, 
c'est  à  rautorité  locale  de  payer  les  frais  ;  mais  cette 
dernière  sait  si  bien  se  rattraper  à  la  prochaine  levée 
d'impôts  qu'il  est  souvent  plus  avantageux  à  la  compagnie 
de  se  soumettre  à  l'injustice  que  d'essayer  d'en  obtenir  le 
redressement. 

Le  seul  remède  consisterait  à  faire  faire  les  évalua- 
tions par  un  évaluateur  du  gouvernement  (a  government 
valuer)  qui  n'aurait  pas  d'intérêt  personnel  à  rendre  telle 
décision  plutôt  que  telle  autre. 

On  ne  s'étonnera  plus,  si  l'on  prend  la  peine  de  se 
remémorer  tous  les  faits  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  de  voir  que  le  fardeau  des  impositions  locales 
soit  un  constant  sujet  de  plaintes  de  la  part  des  action- 
naires des  Compagnies  dans  leurs  réunions  bisannuelles  ; 
plainte  justifiée  d'ailleurs,  car  ce  fardeau  va  croissant  à 
mesure  que  s'étend  l'activité  municipale. 

Si  les  actionnaires  sont  les  premiers  à  souffrir  de  cet 
état  de  choses,  le  public  en  souffre  lui  aussi  de  façon 
indirecte.  Les  grandes  Compagnies  sont  les  vaches  à  lait 
des  financiers  municipalistes.  Comme  le  remarquait 
lord  Claud  Harailton,  chairman  de  la  Great  Eastern 
Railway  Company,  elles  sont  obligées  de  faire  grande 
attention  à  ne  pas  se  laisser  aller  à  de  trop  grosses  dépen- 
ses de  capital  :  car,  si,  cédant  à  la  pression  d'un  corps 
local,  elles  venaient  à  bâtir  en  quelque  endroit  une  grande 
et  belle  station,  elles  verraient  tout  aussitôt  «  monter 
comme  une  fusée  le   chiffre   de   leurs  impositions  ». 

Quelle  différence,  dit  le  correspondant  du  Times,  entre 
cette  manière  d'agir  et  l'exemple  qu'a  donné  aux  Etats- 
Unis  la  ville  de  Boston.  Sentant  le  besoin  d'une  gare 
nouvelle;  cette  ville  résolut  d'acheter  et  d'exproprier  elle- 
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même  les  terrains  nécessaires,  puis  les  remit  gratis  à  la 
Compagnie  pour  qu'elle  pût  y  bâtir  le  splendide  édifice 
où  s'alignent  aujourd'hui  27  voies  parallèles. 

Sans  aller  si  loin  que  les  Américains,  il  est  facile  de 
voir  que  si  les  municipalités  anglaises  s'étaient  donné 
pour  but  d'entraver  tout  progrès  et  toute  initiative  venant 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  elles  ne  pouvaient  s'y 
prendre  mieux  qu'elles  ne  l'ont  fait  en  les  accablant 
d'impôts.  En  agissant  de  la  sorte  elles  ont  souvent  causé 
plus  de  dommages  au  public  qu'elles  ne  lui  ont,  d'un 
autre  côté,  procuré  d'avantages . 

Enracinées  au  sol  par  leur  industrie  même,  ne  pouvant 
pour  toute  défense  que  protester  contre  les  abus  dont 
elles  sont  l'objet,  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  peut-être  les  victimes  les  plus  intéressantes  du 
municipalisme  ;  elles  n'en  sont  pas  les  seules  ;  il  est 
d'autres  industries  qui  ont,  elles  aussi,  eu  la  malchance 
d'attirer  plus  spécialement  l'atlention  des  financiers 
socialisants  ;  industries  de  toutes  sortes,  moins  impor- 
tantes que  celles  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
mais  vigoureuses  cependant  et  occupant  des  ouvriers 
par  milliers.  Voyons  quel  sort  on  leur  a  fait  et  comment 
elles  ont  su[)porté  les  impositions  toujours  plus  élevées 
dont  les  municipalités  les  ont  gratifiées. 

L'un  des  résultats  les  plus  frappants  de  cette  politique 
financière  est  sans  contredit  le  mouvement  d'émigration 
qui  se  manifeste  parmi  les  industriels  de  la  métropole  et 
les  fait  quitter  Londres  pour  aller  s'établir  aux  environs 
(le  quehjue  grande  ville  de  la  province.  Ce  mouvement 
est  des  plus  significatifs  et  l'importance  de  cette  émigra- 
tion industrielle  mérite  d'être  soulignée,  car  elle  est 
une  leçon   pour  tous  les  corps    gouvernants  des  grandes 
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villes.  ((  Un  fait  seulement,  Vit-on  ddiUslE fi ginee ring  du 
20  Avril  1906,  devrait  mettre  un  frein  aux  rêves  ambitieux 
du  conseiller  de  Comté  et  ce  fait  est  le  suivant  :  tandis 
qu'il  y  a  quelques  années,  la  proportion  de  propriété 
imposable  (rateable  property),  c'est-à-dire  d'immeubles, 
vacante  à  Londres,  variait  de  2  à  2  1/2  *>/o  du  total  des 
propriétés,  celte  proportion  est  actuellement  de  4  °/o. 
Le  fardeau  des  impositions  que  supportent  les  personnes 
restantes  a  forcément  augmenté  dans  la  même  mesure 
(toute  augmentation  due  à  un  accroissement  des  dépen- 
ses municipales  mise  à  part)  et  la  conséquence  de  tout 
ceci  est  que  nombre  d'autres  maisons  avec  leurs 
employés  sont  en  train  de  se  rallier  à  Ja  politique  du 
sauve-qui-peut  ». 

Bien  des  raisons  poussaient  depuis  longtemps  à  cette 
émigration,  engageant  les  manufacturiers  à  aller  se  fixer 
loin  de  la  métropole  surpeuplée  ;  la  politique  progressiste 
du  London  Goiinty  Gouncil  a  été  le  coup  final,  celui  qui 
les  a  contraints  à  prendre  une  décision. 

L'augmentation  des  «  rates  »  d'abord,  la  promulgation 
de  toutes  sortes  de  règlements  relatifs  aux  constructions, 
en  apportant  de  sérieuses  entraves  à  l'exploitation  écono- 
mique des  usines,  en  empêchant  de  continuer  à  employer 
à  des  usages  industriels  de  vieilles  maisons  dont  on  se 
servait  encore,  cent  raisons  financières  et  administratives 
ont  fait  très  sérieusement  considérer  au  manufacturier 
londonien  l'économie  qu'il  lui  serait  possible  de  retirer 
d'un  transport  à  la  campagne,  de  l'adoption  d'un  outillage 
moderne  et  d'une  organisation  meilleure  de  ses  locaux. 
Il  est  difficile  d'exécuter  de  grands  changements  et  de 
réorganiser  de  fond  en  comble  le  matériel  d'une  usine 
installée  depuis  longtemps  déjà.  Il  faut  faire  table  rase 
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de  l'ancien  état  de  choses  pour  réaliser  de  vraies  réfor- 
mes et  mettre  à  profit  les  derniers  progrès  de  la  science. 
A  la  campagne,  le  loyer  sera  moins  cher,  on  aura  plus 
de  terrain  pour  s'étendre,  et,  partant,  toute  facilité  pour 
construire  une  usine  qui  n'aura  qu'un  seul  étage  et  que 
la  lumière  du  jour  éclairera  dans  ses  moindres  recoins. 
Qu'on  ajoute  à  cela  les  avantages  d'une  machinerie  nou- 
velle, et  l'on  comprendra  quelle  économie  on  est  endroit 
d'attendre  d'une  telle  opération. 

La  difficulté  de  trouver  de  la  main  d'œuvre  n'existe  pas 
pour  l'industriel  qui  transporte  ses  usines  à  quelques 
milles  seulement  de  la  métropole  ;  l'ouvrier  n'hésite  pas 
à  le  suivre,  puisque  ce  changement  ne  l'éloigné  guère 
des  endroits  qu'il  avait  l'habitude  de  fréquenter  jusqu'a- 
lors et  qu'il  lui  permet  en  outre  de  se  procurer  un  confort 
matériel  auquel  il  ne  pourrait  prétendre  à  l'intérieur 
même  de  Londres. 

Nous  sommes  en  mesure,  pour  indiquer  l'importance 
de  ce  mouvement  d'émigration,  de  citer  les  noms  d'un 
certain  nombre  de  grandes  maisons  qui  ont  quitté  la 
métropole  pour  aller  s'établir  soit  dans  ses  environs,  soit 
dans  la  banlieue  de  quelque  grande  ville  de  province, où 
le  poids  des  impôts  locaux  se  fait  moins  lourdement 
sentir  que  dans  la  capitale. 

La  fabrique  d'appareils  télégraphiques  Henley  est  allée 
s'établir  a  Gravesend  ;  la  fabrique  d'objets  ecclésiastiques 
métalliques  de  Messrs  Benham  and  Froude  s'est  trans- 
portée à  Willesden  Junction  ;  la  société  anonyme  dirigée 
par  Messrs  Philip  and  Son  pour  l'impression  des  cartes 
géographiques  s'est  transportée,  elle  aussi,  au  même 
endroit  que  la  précédente.  Une  grande  fabrique  de  pro- 
duits   chimiques  est  allée  s'établir  à  Southall  ;   Messrs 


LES  IMPOTS  LOCAUX  ET  LEUR  RÉPERCUSSION   591 

Hancock  et  Corfield,  fabricants  de  fer  ernaillé,  ont  émigré 
à  Mitcham  :  une  fabrique  de  cirage  à  Southgate  ;  une 
compagnie  de  phonographes  à  Wandsworth  ;  une  fabri- 
que de  ceruse  à  Brimsdown  ;  la  Heatly  Gresham  Engi- 
neering Go,  ingénieurs-constructeurs,  s'en  est  allée  à 
First  Gardon  City,  Letch\vorth,et  Messrs  Werner,  Pflei- 
derer  et  Perkins,  autre  firm  d'ingénieurs-constructeurs 
à  Peterborough. 

La  grande  maison  de  constructions  maritimes  Yarrow 
and  G°  a  décidé  de  quitter  les  bords  de  la  Tamise  et  d'aller 
installer  ses  ateliers  dans  le  Nord,  sur  la  Clyde,  les 
impôts  croissants  dont  la  frappe  la  municipalité  lui 
rendant  impossible  la  concurrence  avec  les  établissements 
analogues  installés  en  province.  D'ici  à  un  ou  deux  ans, 
les  ateliers  Yarrow  qui  font  vivre  1  .200  ouvriers  du 
faubourg  populeux  et  pauvre  de  Poplar  seront  fermés  ou 
plutôt  transférés  dans  une  autre  partie  de  l'Angleterre. 

La  maison  Thornycroft  conserve  son  chantier  à  Chiswick 
(Londres),  mais  vient  d'en  monter  un  nouveau  à  Sou- 
thampton  et  d'installer  des  ateliers  pour  la  construction 
des  automobiles  à  Basingstoke  (Hampshire),  bien  que  la 
position  de  Chiswick  soit  plus  centrale  et  à  certains 
égards  plus  avantageuse.  Les  deux  fabriques  de  pompes 
Simpson  and  C°,  la  Vaux  Hall  Iron  Works  C*",  la  fabrique 
de  machines  à  travailler  le  bois  Ransome  and  C^ont  elles 
aussi  quitté  Londres  pour  différents  endroits. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  usines  qui  quittent  Lon- 
dres, mais  les  gens  riches,  les  simples  particuliers  qui 
possédaient  des  maisons  ou  des  appartements  dans  les 
quartiers  aristocratiques  de  la  capitale,  qui  vendent  leur 
maison  ou  ne  renouvellent  pas  leur  bail  et  viennent  à 
leurs  affaires  le  matin  et  en  partent  le  soir  en  automobile, 
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utilisant  ainsi  les  derniers  progrès  de  la  locomotion  méca- 
nique pour  se  défendre  contre  la  politique   du  L.  G.  G. 

Que  prouve  ce  mouvement  d'émigration  de  la  capitale 
vers  la  province,  se  produisant  si  rapidement  et  sur  une 
si  vaste  échelle,  sinon  que  la  conduite  du  conseil  de  comté 
de  Londres  a  été  essentiellement  imprudente  et  irréfléchie  ? 
Quel  profit  s'imagine-t-il  retirer  de  sa  politique  financière 
à  la  fois  avide  et  gaspilleuse  ?  Sans  doute  le  rendement 
des  impôts  ne  va  pas,  malgré  toutes  ces  fautes,  diminuer 
du  jour  au  lendemain  dans  des  proportions  inquiétantes. 
Mais  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  n'en  consti- 
tuent pas  moins  un  signe  de  mécontentement  indéniable, 
un  avertissement  que  la  majorité  progressiste  du  L.  G.  G. 
ne  devrait  pas  négliger,  pour  peu  qu'elle  tienne  à  con- 
server au  conseil  le  pouvoir  qu'elle  y  possède  depuis 
plusieurs  années. 

Le  chiflre  de  60  s.  5  d.  que  nous  donnions  au  début 
de  ce  chapitre  comme  étant  celui  des  impôts  locaux  dans 
la  métropole,  par  lête  d'habitant,  est  tout  simplement 
fantastique  et  laisse  supposer,  puisqu'il  est  une  moyenne, 
qu'un  certain  nombre  de  personnes  ont  à  payer  des  con- 
tributions énormes.  L'impôt  municipal  atteint  mainte- 
nant de  33  à  60  %  de  la  valeur  locative  des  immeubles. 
Dans  certains  quartiers  les  locataires  s'en  vont  par  cen- 
taines et  beaucoup  de  gens  renoncent  à  vivre  à  Londres, 
précisément  à  cause  du  fardeau  de  l'impôt  local.  Dans 
les  quartiers  riches  et  élégants  de  Londres,  on  n"a  jamais 
vu  autant  de  maisons  inhabitées  qu'à  présent. 

Aux  élections  municipales  du  1"  Novembre  1906,  les 
progressistes  ont  perdu  la  majorité  qu'ils  possédaient 
dans  les  Horough  (^ouncils  londoniens.  Le  même  sort 
pourrait  bien  attendre  en  Mars   1907    ceux  du    London 
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County  Council,  si  d'ici  là  ils  ne  se  montrent  pas  un  peu 
plus  économes  de  l'argent  des  contribuables.  (1) 

La  croissance  des  impôts  municipaux  n'est  pas  un 
phénomène  particulier  à  Lond^^'S  ;  nous  avons  vu  qu'il 
s'était  aussi  produit  à  Glasgow,  Birmingham,  Manchester, 
mais  nulle  part  les  effets  de  cette  hausse  ne  semblent 
avoir  eu  une  répercussion  aussi  fâcheuse  sur  l'industrie 
que  dans  la  métropole.  Londres  n'étant  pas  seulement 
la  capitale  politique,  mais  la  capitale  commerciale  et  le 
premier  port  d'Angleterre  et  du  monde,  le  fait  que  nous 
signalons  n'en  est  que  plus  frappant  et  que  plus  instructif. 


(Il  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  les  élections  au  London 
County  Council  ont  eu  lieu.  Les  faits  ont  justifié  nos  prévisions.  Les 
progressistes  ont  subi  une  défaite  complète  et  la  majorité  du  Conseil 
appartient  désormais  aux  modérés  et  aux  conservateurs. 

Dans  l'ancienne  assemblée  8i  sièges  appartenaient  aux  progressistes  ou 
libéraux  et  radicaux,  3i  aux  modérés.  Dans  la  nouvelle  les  modérés  en 
ont  79,  nen  laissant  aux  progressistes  que  38  ;  le  siège  restant  est  à  un 
indépendant.  La  lutte  a  été  des  plus  vives  et  la  preuve  en  est  dans  l'aug- 
mentation du  pourcentage  des  électeurs  qui  a  passé  de  45,7  0/0  en  1903  à 
52.66  Vo  en  1907.  A  Battersea,  fief  de  M.  John  Burns,  le  candidat  socia- 
liste a  été  battu  par  un  modéré,  tandis  que  pas  un  seul  socialiste  pur  ne 
parvenait  à  se  faire  élire  dans  les  autres  circonscriptions. 


Boverat 


CHAPITRE    VII 


DE    L'AFFAIBLISSEMENT    DE   L'ESPRIT  D'ENTREPRISf 
DANS  LES  INDUSTRIES  MUNICIPALISËES 


Nous  avons  passé  en  revue  dans  le  cours  de  cette  étude 
les  principales  questions  qu'a  posées  le  développement 
rapide  du  socialisme  municipal  en  Angleterre  ;  nous 
avons  exposé  le  mécanisme  administratif  et  les  résultats 
financiers  des  principales  entreprises  municipales.  Avant 
de  rappeler  quels  remèdes  on  a  proposé  pour  parer  aux 
inconvénients  du  municipalisme,  nous  voudrions  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  trois  questions  suivantes,  qui  n'ont  pas 
été  traitées  dans  la  première  partie  de  ce  livre  et  qui  font 
chez  nos  voisins  d'Outre-Manche  Tobjet  de  vives  contro- 
verses : 

1*  L'esprit  d'entreprise  a-t-il  une  tendance  à  s'affaiblir 
et  à  disparaître  dans  les  services  municipalisés  ? 

2°  Les  fonctions  des  conseillers  municipaux  ne  sont- 
elles  pas  aujourd'hui  trop  nombreuses  ? 

3"  Les  municipalités  ont-elles  le  droit  de  faire  des  pro- 
fits sur  l'exploitation  des  services  publics  ? 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  rechercher  ici  si  la 
concurrence  est  en  soi  une  chose    bonne  ou  mauvaise  ; 
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ce  serait  revenir  sur  une  discussion  aussi  ancienne  que 
la  science  économique  elle-même  et  nous  égarer  dans  la 
théorie  pure,  alors  que  nous  désirons  rester  sur  le  terrain 
des  faits  :  nous  nous  limiterons  donc,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  au  côté  exclusivement  pratique  de  la  ques- 
tion et  nous  verrons  si  la  disparition  de  toute  concurrence 
a  sur  les  entreprises  municipales  de  bons  ou  de  mauvais 
effets. 

Affirmer  que  les  résultats  de  la  concurrence  industrielle 
sont  mauvais  dans  leur  ensemble  lorsqu'on  les  compare 
aux  résultats  qu'on  pourrait  obtenir  par  l'introduction 
de  quelque  autre  système  est  faire  profession  de  foi  de 
socialisme  et  résumer  en  une  seule  phrase  l'essence  même 
de  cette  doctrine.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'en 
essayer  la  réfutation  dans  les  pages  qui  suivent  Conten- 
tons-nous de  résumer  brièvement  les  avantages  et  les 
désavantages  qu'entraîne  inévitablement  le  régime  indus- 
triel sous  lequel  nous  vivons  actuellement. 

Le  régime  de  libre  concurrence  aboutit  plus  sûrement 
que  tout  autre  système  à  réunir  dans  l'endroit  même  oii 
la  demande  en  est  la  plus  considérable  tous  les  biens 
et  tous  les  services  dont  l'échange  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence humaine.  C'est  grâce  à  ce  système  que  nous  obte- 
nons aussi  facilement  que  possible  la  marchandise  de 
l'espèce  que  nous  désirons  ;  c'est  lui,  qui,  mieux  que 
toute  disposition  légale,  maintient  les  prix  au  plus  bas 
cours  possible  et  fait  profiter  la  communauté  dans  son 
ensemble  des  bienfaits  du  progrès  industriel.  Sous  ce 
régime,  mieux  que  sous  tout  autre  régime  de  centralisa- 
tion, les  hommes  les  plus  capables  dépassent  les  autres 
et  prennent  la  tête  ;  et  rien  n'est  plus  heureux  que  leur 
succès,  puisque  le  progrès  des  peuples  dépend  principa- 
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lement  de  la  capacité  des  hommes    qui    occupent    chez 
eux  les  positions  dominantes. 

On  ne  saurait  nier  pourtant  que  le  système  actuel  ne 
présente  des  inconvénients  sérieux  ;  que  le  triomphe  des 
forts  ne  signifie  la  dc'faite  des  faibles  ;  que  la  lutte  pour 
l'existence  ne  soit  souvent  cruelle  ;  que  le  régime  de 
concurrence  n'entraîne  avec  lui  des  doubles  emplois,  des 
pertes  de  temps,  de  travail  et  d'argent.  Mais  quelle 
médaille  n'a  son  revers  ?  Est-il  rien,  jusqu'ici,  qui 
nous  permette  de  supposer  qu'on  obtiendrait  de  meilleurs 
résultats  sous  un  régime  socialiste  ? 

Qui  dit  concurrence,  dit  eiïort  et  lutte,  c'est-à-dire 
souffrance  ;  et  de  même  que  nous  cherchons  tous  à  nous 
protéger  contre  la  souffrance,  nous  cherchons  à  nous 
protéger  contre  la  concurrence  chaque  fois  que  nous  le 
pouvons  et  par  tous  les  moyens  dont  nous  disposons  ; 
municipalités  commerçantes  et  commerçants  particuliers, 
obéissant  ici  tous  deux  aux  mômes  motifs,  demanderont 
toujours  à  être  protégés. 

Mais  si  ce  désir  leur  est  commun,  les  moyens  qu'ils 
ontde  le  réaliser  diffèrenten  revanche  fort  sensiblement. 
Les  municipalités  ont  en  effet  à  bien  des  égards  plus  de 
facilités  et  plus  d'occasions  que  le  particulier  de  se 
défendre  contre  la  concurrence  ;  elles  en  profiteront,  tout 
comme  le  feraient  les  particuliers,  s'ils  étaient  à  la  place 
des  corporations. 

Les  municipalités  peuvent,  en  premier  lieu,  racheter 
plus  facilement  que  les  particuliers  les  entreprises  de 
leurs  rivaux  et  fondre  ainsi  en  une  seule  deux  entrepri- 
ses concurrentes.  Grâce  aux  ressources  financières  ou  à 
l'influence  politique  dont  elles  disposent,  elles  jouissent 
d'avantages  à  elles  propres,  lorsqu'il  leur  prend  l'envie 
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d'écraser  ou  d'intimider  leurs  rivaux  ;  enfin,  elles  peuvent 
user  de  ItHir  pouvoir  administratif  pour  se  proléger 
elles-mi^mes.  L'usage  fréquent  et  la  combinaison  de  ces 
trois  procédés  a  fini  par  constituer  une  mélliode  d'action 
dont  le  but  final  est  de  limiter  la  concurrence  et  d'en 
sauvegarder  l'entreprise  municipalisée.  Nous  avons  plus 
d'une  fois  déjà  eu  l'occasion  d'en  signaler  les  fâcheux 
résultats. 

La  concurrence  disparaît  d'abord  par  suite  du  rachat 
par  la  municipalité  d'une  industrie  rivale  d'un  de  ses 
services  ;  tel  est  le  cas  quand  une  corporation  qui  gère 
déjà  l'usine  à  gaz  rachète  l'usine  électrique.  Lorsque  le 
fait  se  produit,  toute  concurrence  disparaît  en  pratique. 
L'un  des  deux  modes  d'éclairage  est  môme  parfois  sacri- 
fié à  l'autre,  ce  qui  arrive  quand  la  corporation  considère 
la  fabrication  et  la  vente  de  l'électricité  comme  un  acces- 
soire à  la  fabrication  et  à  la  vente  du  gaz.  La  municipa- 
lité, au  lieu  d'oiïrir  alors  l'électricité  à  ses  clients  avec 
insistance,  en  commerçant  soucieux  de  la  prospérité  de 
ses  affaires  !  instead  of  offering  and  urging  it,  disait  M. 
Chisholm,  Lord  Provost  de  Glasgow  (l)ne  la  fournira 
qu'aux  personnes  qui  en  auront  fait  spécialement  la 
demande;  Glasgow  nous  a,  pendant  un  temps,  fourni  de 
cette  conduite  un  exemple  qui  n'est  certainement  pas 
unique  en  son  genre. 

Lorsque,  comme  c'est  aujourd'hui  généralement  le  cas, 
ce  sont  des  comités  différents  qui  ont  charge  l'un  du  gaz, 
l'autre  d.^  l'électricité,  il  pourra  bien  y  avoir  entre  eux 
quelque  rivalité.  Mais  ce  serait  se  bien  tromper  que  de 
croire  que  cette  rivalité  puisse  donner  des  résultats  ana- 


(i)  Voir  rapport  1900,  quest.  2.731. 
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logues  à  ceux  que  produit  la  concurrence  née  du  désir 
qui  possède  le  particulier,  industriel  ou  commerçant  quel 
qu'il  soit,  d'obtenir  des  profits  plus  considérables.  En 
supposant  que  la  fabrication  et  la  vente  du  gaz  et  de 
l'électricité  eussent  partout  appartenu  à  des  administra- 
tions publiques,  il  nous  semble  plus  que  douteux  que 
les  expériences  qu'on  a  faites  pour  l'emploi  des  becs  à 
incandescence  eussent  été  poussées  avec  la  vigueur  qu'ont 
déployées  les  compagnies  privées  intéressées  dans  cette 
découverte  ;  le  public  aurait  donc  souffert  dans  ce  cas 
de  la  disparition  de  la  concurrence  causée  par  la  muni- 
cipalisation  de  ces  deux  industries. 

Nous  avons,  dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre, 
montré  que  si  l'on  avait  laissé  en  Grande-Bretagne  autant 
de  liberté  à  l'entreprise  particulière  qu'on  lui  en  a  lais- 
sé aux  Etats-Unis,  le  Royaume-Uni  aurait  aujourd'hui 
quatre  fois  plus  de  tramways  qu'il  n'en  a  ;  nous  avons 
vu  qu'alors  qu'on  comptait  en  1902  aux  Etats-Unis  3.620 
stations  centrales  productrices  d'électricité,  on  n'en  comp- 
tait en  Angleterre  que  457  ;  que  l'usage  du  téléphone  était 
beaucoup  moins  développé  chez  nos  voisins  qu'en  Amé- 
rique ;  qu'à  décourager  et  à  entraver  l'entreprise  privée, 
on  n'a  réussi  qu'à  obliger  les  constructeurs  de  tramways 
ou  d'usines  h  importer  d'Amérique  ou  d'Allemagne  tout 
le  matériel  électrique.  Non  seulement  l'Angleterre  n'a 
pas  su  tirer  profit  de  ces  découvertes  nouvelles,  au  point 
de  vue  des  commodités  de  l'existence,  mais  les  ouvriers 
anglais  ont  perdu  ou  manqué  de  gagner  les  sommes  qu'on 
a  dépensées  en  achats  à  fétranger. 

M.  Meyer  a  montré,  dans  son  livre  sur  la  propriété  muni- 
cipale, ce,  que  serait  aujourd'hui  le  nombre  des  person- 
nes employées  dans  les  téléphones,    les  tramways,  lin- 
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dustrie  électrique,  si  l'Angleterre  avait  dans  ces  derniers 
temps  progressé  aussi  vite  que  les  Etats-Unis. 

Eu  1905,  il  y  avait  en  Grande-Bretagne  13.000  person- 
nes employées  dans  les  téléphones.  Aux  Etats-Unis,  il 
y  en  avait  79.000.  Si  le  réseau  téléphonique  avait  atteint 
dans  le  premier  de  ces  pays  un  aussi  grand  développe- 
ment que  dans  le  second,  oO.OOO  personnes  y  trouve- 
raient aujourd'hui  un  emploi,  à  leur  grand  avantage  et 
à  celui  du  public. 

En  1902,  les  Etats-Unis  comptaient  3.620  stations  élec- 
triques centrales,  employant  en  moyenne  8  personnes 
chacune,  soit  au  total  30.300.  Quatre  ans  plus  tard  la 
Grande-Bretagne  ne  possédait  que  384  stations  ;  eût-elle 
été  aussi  bien  pourvue  que  les  Etats-Unis,  elle  en  aurait 
eu  1.260  et  aurait  employé  7.000  personnes  déplus. 

En  1902,  les  Etats-Unis  possédaient  dans  leurs  districts 
urbains  21.300  milles  de  tramways,  employant  en 
moyenne  6,5  personnes  par  mille.  En  1906,  la  Grande- 
Bretagne  ne  possédait  que  3.040  milles  de  tramways. 
Proportionnellement  elle  aurait  dû  en  avoir  14.000,  dans 
l'exploitation  desquels  71.500  personnes  auraient  dû 
trouver  leur  emploi. 

L'histoire  de  l'électricité  et  de  ses  applications  indus- 
trielles en  Angleterre  est  peut-être  le  meilleur  exemple 
que  l'on  puisse  citer  du  manque  d'esprit  d'entreprise  des 
municipalités  ou  du  mauvais  usage  qu'elles  font  de  l'ini- 
tiative dont  elles  disposent.  Nous  ne  nous  attarderons 
pas  sur  ce  sujet  que  nous  avons  déjà  étudié  tout  au  long. 
Rappelons  simplement  que  le  Board  of  Trade  ne  donnant 
pas,  règle  générale,  de  provisional  orders  aux  particuliers 
qui  désirent  établir  une  usine  électrique,  sans  le  consen- 
tement préalable  des  autorités    locales    intéressées,  ces 
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dernières  opposent  très  fréquemment  un  refus  aux  deman- 
des qui  leur  sont  ainsi  laites,  alléguant,  soit  qu'elles  ont 
l'intention  d'exploiter  elles-mêmes  le  service  en  régie, 
soit  encore  qu'ayant  dépensé  pour  établir  leur  usine  à 
gaz  des  sommes  considérables,  elles  ne  veulent  pas  favo- 
riser le  développement  dune  industrie  rivale  qui  risque- 
rait de  faire  baisser  leurs  recettes . 

L'aveu  est  cynique  et  il  montre  jusqu'à  quel  point  les 
municipalités  savent  pousser  l'inditrérence  et  le  mépris 
qu'elles  nourrissent  pour  l'intérêt  et  la  commodité  des 
consommateurs. 

Le  cas  est  à  peu  près  le  même,  ou  du  moins  les  résul- 
tats auxquels  on  arrive  sont  à  peu  près  identiques, 
lorsque  les  municipalités,  après  avoir  demandé  un  provi- 
sional  order  pour  elles-mêmes,  ne  l'utilisent  pas  durant 
de  longues  années. 

L'apathie,  le  manque  de  clairvoyance  ou  de  bonne 
volonté  des  assemblées  municipales  ne  se  montre  jamais 
si  bien  que  dans  les  exemples  précédents.  L'on  en  peut 
déduire  que  l'entreprise  municipale  a  beaucoup  moins  de 
chances  de  succès  que  l'entreprise  particulière,  dans  toute 
industrie  soumise  au  régime  de  la  concurrence  ;  s'il  est 
vrai  que  le  succès  d'une  alfaire  dépende  avant  tout  d'une 
bonn(;  direction,  de  connaissances  spéciales,  du  degré 
d'initiative  dont  font  preuve  les  personnes  placées  à  sa 
tête  (1). 

En  cas  de  monopole,  ces  qualités  peuvent  jusqu'à  un 
certain  point  faire  défaut,  sans  que  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation en  soient  sérieusement  allectés.  Protégé  contre 
toute  concurrence,  le  service  municipal  est  alors  le  maî- 


(1)  Voir  Dahwin,  Municipal  Tradc,  chap.  X. 
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tre  de  la  situation.  A  peine  remarquera-t-on  le  mal  qu'il 
cause  par  suite  de  la  difficulté  qu'on  éprouvera  à  établir 
une  comparaison  avec  des  industries  du  mî'me  genre 
situées  dans  un  autre  endroit.  S'agit-il  au  contraire  d'une 
industrie  exigeant  de  réelles  qualités  commerciales,  de  la 
fabrication  d'appareils  électriques,  par  exemple,  toute 
absence  des  qualités  que  doit  posséder  un  conseil  de 
direction  aboutirait  forcément  soit  à  la  stagnation  de 
cette  industrie,  soit  à  sa  banqueroute,  si  les  services 
municipaux  ne  savaient  compenser  leur  infériorité  par 
l'établissement  d'un  système  protecteur. 

On  nous  dira  sans  doute  que  les  conseils  de  direction 
sont  généralement  tout  aussi  ignorants  des  questions 
techniques  que  peuvent  l'être  les  comités  d'un  Town 
Council.  Soit  ;  mais  ce  que  les  membres  d'un  Town 
Council  ne  posséderont  jamais  au  même  degré  que  ceux 
d'un  conseil  de  direction,  c'est  cette  qualité  si  importante, 
qui  consiste  à  savoir  dans  quelle  mesure  on  peut  avoir 
confiance  en  d'autres  personnes  pour  obtenir  à  la  longue 
les  meilleurs  résultats  ;  confiance  en  ses  ingénieurs,  en 
ses  managers,  en  ses  subordonnés.  Ces  deux  qualités,  la 
confiance  et  l'initiative,  sont  celles  dont  on  a  le  plus 
besoin  dans  l'exploitation  des  industries  soumises  au 
régime  de  la  concurrence  ;  et  s'il  est  vrai  comme  le 
disait  devant  le  comité  d'enquête  de  1900  l'Hon.  Ghan- 
dos  Leigh  (1)  que  les  municipalités  «  n'aient  jamais  rien 
inventé  et  n'aient  jamais  été  les  premières  à  faire  l'appli- 
cation d'une  invention  quelconque,  qu'il  s'agisse  des 
tramways,  du  gaz  ou  de  l'électricité  »,  seules  industries 
dans   lesquelles  elles    se    soient   lancées    sur    une  vaste 


(1)  Rapport  1900.  Quest.  619  et  1.132. 
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échelle,  il  nous  faut  reconnaître  que  l'absence  de  con- 
fiance et  d'initiative  sont  des  traits  caractéristiques  do 
tous  les  services  exploités  en  régie. 

«  C'est  de  la  direction  que  dépend  le  succès  dune 
affaire  industrielle,  nous  dit  M.  Clieysson  (4).  Un  direc- 
teur industriel  est  choisi  pour  sa  capacité  technique.  C'est 
un  spécialiste  qui  a  fait  ses  preuves  et  dont  la  vie  s'est 
passée  à  conquérir  un  à  un  les  titres  et  les  aptitudes 
nécessaires  à  l'exercice  du  commandement.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  directeur  municipal  qui  est  brus- 
quement appelé,  le  plus  souvent  par  des  raisons  extra- 
professionnelles,  à  des  fonctions  auxquelles  il  n'était 
qu'insuffisamment  préparé  ». 

Ceci  est  peut-être  plus  vrai  de  la  France  que  de  TAn- 
gleterre,  où  malgré  l'influence  abusive  que  commencent 
à  exercer  les  membres  du  Labour  Party  et  ceux  des 
Trade  Unions,  les  directeurs  techniques  sont  en  général 
convenablement  choisis  et  possèdent  les  connaissances 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'eux.  L'observation  sui- 
vante nous  semble  plus  juste  : 

«  En  outre,  continue  M.  Cheysson,  même  à  égalité  de 
talent,  le  directeur  municipal  ne  peut  pas  tirer  parti  de 
son  habileté  particulière  dans  la  même  mesure  que  son 
collègue  de  l'industrie  privée.  Ce  dernier  est  libre  de 
ses  mouvements,  agit  d'après  son  tact  commercial  et 
profite  des  occasions  qui  s'ofl'rent  à  lui  Le  fonctionnaire 
au  contraire  est  gêné  par  les  règlements,  par  la  bureau- 
cratie, par  le  souci  de  sa  responsabilité  qu'il  cherche  îi 
couvrir  contre  les  soupçons,  les  délations  des  fournis- 
seurs évincés  ou  des  subalternes  aigris.  C'est  ainsi  qu'on 


(i)  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  Politique,  Février  1904. 
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a  vu  souvent  le  même  homme  que  les  hasards  de  sa 
carrière  ont  mis  tour  à  tour  au  service  de  l'Etat  ou  des 
compagnies,  déployer  ou  perdre  ses  aptitudes  commer- 
ciales suivant  qu'il  était  esclave  du  formalisme  ou  le 
maître  de  sa  gestion . 

«  Inspirés  par  la  défiance,  les  règlements  garrottent  à 
ce  point  le  personnel  administratif,  qu'ils  peuvent  en 
elTet  le  préserver  des  faux  pas,  —  et  encore  en  est-on 
ahsolument  sûr  ? —  mais  à  la  condition  de  l'empêcher  en 
même  temps  de  courir.  Or  en  industrie,  il  faut  souvent 
courir  sous  peine  d'arriver  trop  tard.  Par  exemple  pour 
le  renouvellement  de  l'outillage,  pour  de  nouvelles  ins- 
tallations, l'agrandissement  des  ateliers,  l'acquisition 
d'approvisionnements  avantageux  qui  passent  à  bonne 
portée  et  qui  sont  menacés  d'une  hausse  prochaine,  la 
conclusion  de  marchés  d'avenir,  on  a  souvent  besoin  de 
prendre  un  parti  d'urgence  et  de  disposer  de  ressources 
immédiates  sauf  à  faire  appel  au  crédit.  Mais  si,  avant 
d'agir,  on  doit  en  référer  à  des  assemblées  délibérantes, 
attendre  des  autorisations  qui  sont  longues  à  venir  — 
quand  elles  viennent  —  l'occasion  qui  fuit  rapide  est 
déjà  loin.  D'ailleurs  les  budgets  publics  manquent  d'élas- 
ticité et  ne  se  prêtent  pas  à  ces  à-coup  financiers  que 
comporte  l'industrie  ;  à  ces  avances  qui  grèvent  le  présent 
pour  des  transformations  plus  tard  fructueuses.  L'indus- 
trie officielle  est  donc  forcément  attardée  ;  elle  est  en 
outre  impuissante  à  se  plier  aux  exigences  de  la  con- 
sommation, à  suivre  ses  progrès  et  elle  sera  parfois  même 
obligée  de  la  décourager  par  l'élévation  de  ses  tarifs,  pour 
ne  pas  transformer  les  moyens  de  production  et  les  met- 
tre au  niveau  des  besoins  accrus  (Voyez  par  exemple  le 
service  des  téléphones  à  Paris)  ». 


604  TROISIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  VII 

Une  autre  conséquence  fâcheuse  du  Municipal  Trade 
résulte  de  la  tendance,  fort  naturelle  d'ailleurs,  qu'ont 
les  autorités  locales  à  confiner  leurs  entreprises  aux  limites 
de  leur  circonscription  administrative  ;  les  municipalités 
qui  se  sont  mises  à  construire  des  maisons  nous  en  four- 
nissent un  exemple.  Lorsque  les  affaires  ne  vont  pas 
autour  de  lui,  un  entrepreneur  de  constructions  actif  et 
adroit  cherche  de  l'ouvrage  dans  d'autres  districts,  sou- 
vent à  des  distances  considérables.  Le  comité  chargé  de 
la  direction  de  cette  industrie  municipale  ne  peut  adop- 
ter une  semblable  méthode.  Or,  toute  limitation  du  champ 
de  l'entreprise  doit  accroître  nécessairement  le  coût  de 
la  construction  municipale,  car  durant  les  périodes  de 
calme  ou  d'arrêt  complet,  les  dépenses  courantes  ne 
s'arrêtent  pas  ;  et  il  faut  les  recouvrer  durant  les  périodes 
d'activité.  Si  quelque  genre  de  constiuction  vient  jamais 
à  passer  complètement  aux  mains  des  municipalisles, 
l'effet  produit  ne  différera  guère  de  celui  qu'entraîne 
soit  l'établissement  dans  chaque  circonscription  adminis- 
trative d'un  système  protecteur  sévère^  au  moyen  duquel 
on  empêcherait  tous  les  commerçants  du  dehors  de  venir 
faire  concurrence  à  ceux  de  l'intérieur.  11  nous  sera  fort 
probablement  donné  d'assister  à  propos  des  entreprises 
municipales  à  des  résultats  plus  ou  moins  analogues  à 
ceux  d'un  système  protecteur,  parce  que  les  directeurs 
des  entreprises  municipales,  corps  politiques  dépendant 
d'une  élection,  succomberont  fréquemment  à  la  tentation 
de  donner  leurs  commandes  et  d'accorder  leurs  contrats 
exclusivement  à  des  industri(ds  et  entrepreneurs  de  leur 
circonscription.  Des  compagnies  privées  au  contraire  se 
laisseront  plus  vraisemblablement  guider  dans  leurs  tran- 
sactions par  le  prix  et  la  qualité  des   marchandises    ou 
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des  services  qu'elles  veulent  obtenir  ;  elles  ne  se  lais- 
seront pas  influencer  par  d'autres  considérations  ;  aussi, 
auront-elles  plus  de  chances  de  recueillir  les  bénéfices 
de  la  concurrence  que  se  font  ceux  qui  désirent  les 
servir  Toute  restriction  de  ce  genre  à  la  liberté  du 
commerce  aboutit  fatalement  à  l'augmentation  du  coût 
de  fabrication  de  l'objet  fourni  et  par  conséquent  de 
son  prix  de  vente  ;  tout  système  qui  tend  à  confiner  la 
fabrication,  l'achat  ou  la  vente  des  marchandises  à 
l'intérieur  d'un  même  district  doit  produire  ces  fâcheux 
résultats  ;  et  ces  tendances  à  la  restriction  et  la  protec- 
tion sont  bien  plus  à  craindre  de  la  part  du  municipal 
que  du  private  trade. 

Le  fait  seul  que  la  municipalité  commerçante  recher- 
che la  protection  sous  toutes  ses  formes  montre  qu'elle 
ne  se  sent  pas  solide  et  n'ose  pas  voler  de  ses  propres 
ailes  ;  il  nous  prouve  que  les  gens  qui  dirigent  les 
services  municipaux  manquent  de  confiance  en  eux-mê- 
mes, parce  qu'ils  manquent  non  seulement  de  connais- 
sances techniques  suffisantes,  mais  d  initiative.  Le  mal 
est  grave,  parce  que  tôt  ou  tard  cette  protection  tuera 
l'initiative  privée,  même  lorsque  la  municipalité  n'aura 
pas  eu  recours  au  système  de  protection  qui  lui  assure  le 
plus  haut  degré  de  sécurité,  c'est-à-dire  au  monopole. 
Nous  l'avons  plusieurs  fois  montré  dans  la  première  partie 
de  cette  étude,  à  propos  des  tramways  notamment,  et  des 
maisons  ouvrières.  Les  particuliers  ne  sont  pas  assez  im- 
prudents pour  se  mesurer  avec  un  service  public  qui 
dispose  de  ressources  illimitées  et  perd  sans  sourciller, 
puisqu'il  perd  non  pas  son  argent,  mais  celui  des  con- 
tribuables. Chaque  fois  que  les  municipalités  ont  ima. 
giné  de  satisfaire    à  l'un    quelconque   des  besoins  gêné- 
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raux  de  la  population;  le  résultat  a  été  le  même  ;  elles  ont 
fait  le  vide  autour  d'elles,  non  sans  se  causer  à  elles- 
mêmes  et  sans  causer  à  autrui  des  embarras  parfois 
très  graves,  l'arrêt  de  l'entreprise  privée  qu'elles  ont 
étouffée  les  forçant  à  aller  tout-à-coup  beaucoup  plus 
loin  qu'elles  n'avaient  tout  d'abord  prétendu  le  faire. 

Une  autre  infériorité  du  service  public  sur  l'industrie 
privée  est  que  le  premier,  en  tranquille  possession  de 
son  monopole,  ne  cherche  pas  à  perfectionner  ses  machi- 
nes ou  son  outillage  ;  il  se  plaît  dans  la  stagnation  ;  et 
ce  n'est  pas  l'Etat,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente 
à  nous,  qui  sera  capable  de  développer  et  de  susciter  les 
grandes  inventions  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  là-dedans  rien 
qui  doive  nous  surprendre. 

Ce  n'est  pas  à  l'Etat,  dit  Spencer  (1)  que  nous  devons 
les  nombreuses  inventions  qui  nous  permettent  de  vivre 
aujourd'hui  notre  vie  moderne  «  depuis  l'invention  de 
la  bêche  jusqu'à  celle  du  téléphone.  Ce  n'est  pas  l'Etat 
qui  a  rendu  possible  la  navigation  lointaine  par  des 
découvertes  astronomiques  ;  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  a  fait 
en  physique,  en  chimie,  et  dans  les  autres  sciences  les 
découvertes  qui  guident  aujourd'hui  nos  manufacturiers  ; 
ce  n'est  pas  l'Etat  qui  inventa  des  machines  capables  de 
produire  toutes  sortes  de  produits,  de  transporter  les 
hommes  et  les  choses  d'un  lieu  à  un  autre,  d'améliorer 
notre  bien-être  de  mille  manières.  Les  transactions  mon- 
diales qui  s'exécutent  dans  les  bureaux  des  marchands, 
le  trafic  intense  qui  remplit  nos  rues,  le  système  de 
vente  au  détail  qui  met  toute  chose  à  notre  porlc'e,  et 
place  à  notre  porte  même  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'existence,  ne  sont  pas  d'origine  gouvernementale  >,. 

[l)  Cf.  Spencer,  L'individu  contre  l'£tat. 
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Non  seulement  le  système  municipaliste  ne  suscite 
pas  le  progrès,  mais  il  semble  le  redouter  comme  une 
ruine,  parce  que  les  progrès  de  la  science  entraînent  le 
renouvellement  et  le  remplacement  de  machines  et  d'un 
matériel  qu'on  croyait  devoir  durer  de  longues  années 
encore.  Dans  un  discours  qui  précéda  le  vote  de  l'enquête 
sur  le  Municipal  Trading,  M.  Arthur  Balfour  se  deman- 
dait ce  qui  adviendrait,  dans  le  régime  du  municipalisme, 
si  les  systèmes  actuels  d'éclairage  et  de  transport  venaient 
à  être  profondément  modifiés  par  les  découvertes  de  la 
science  qui  transforme  incessamment  toutes  choses. 
«  En  pareil  cas  tant  pis  pour  la  compagnie  concession- 
naire !  disait  M.  Gheysson,  mais  avec  la  régie  munici- 
pale, laléa  de  ces  éventualités  retombe  sur  les  contri- 
buables, non  sans  de  fâcheux  retards  dans  l'application 
de  ces  progrès  et  dans  le  bénéfice  qui  devrait  en  résulter 
pour  les  consommateurs  ».  L'objection  est  très  grave  et 
les  municipalistes  en  sentent  parfaitement  l'importance. 
iMais  ils  ont  confiance  dans  leur  bonne  étoile,  et  surtout 
dans  la  force  du  monopole,  qui  seul  peut  les  sauver  de 
la  ruine,  au  prix  il  est  vrai  de  la  plus  grande  gêne  du 
consommateur. 

Nous  venons  de  voir  à  quels  dangers  on  expose  une 
industrie  en  la  municipalisant  ;  ces  dangers,  sérieux 
déjà  pour  les  industries  qui  font  l'objet  d'un  monopole, 
apparaissent  beaucoup  plus  graves  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
dustries généralement  soumises  au  régime  de  libre  con- 
currence ;  or  les  municipalités  anglaises  tendent  juste- 
ment à  municipaliser  les  secondes  aussi  bien  que  les 
premières.  Comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  les 
résultats  de  cette  politique  ne  seront  pas  sans  quelque 
analogie  avec  ceux  d'un   système  douanier   protecteur, 
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c'est-à-dire  que  le  prix  des  marchandises  augmentera  et 
que  le  consommateur  verra  diminuer  les  chances  qu'il  a 
de  se  procurer  l'article  qu'il  considère  comme  lui  conve- 
nant le  mieux.  Comme  le  disait  Stuart  Mill,  «  l'Etat  en 
excluant  ou  en  remplaçant  l'action  des  particuliers  subs- 
titue aux  meilleurs  agents  des  agents  moins  capables,  ou 
tout  au  moins  substitue  sa  manière  de  faire  les  choses  à 
l'infinie  variété  des  méthodes  qui  seraient  essayées  par 
un  certain  nombre  dé  personnes  également  capables  et 
tendant  au  même  but  :  concurrence  infiniment  plus  favo- 
rable au  progrès  que  tout  système  uniforme  h.  (1) 


Stuart  Mill,  {Principes  d' Economie  polilique,L\yTe  V,  Chapitre  XI  §  5). 


CHAPITRE  VIII 


DE  L'AUGMENTATION  DES  FONCTIONS  MUNICIPALES 
LA  CAPACITÉ  DES   CONSEILLERS,  LA  CROISSANCE  DE   LA   BUREAUCRATIE 


«  Quiconque  a  jamais  bien  compris,  dit  Bernard 
Sliaw  (i),  les  arguments  que  nous  invoquons  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce  municipal  verra  que  la  possi- 
bilité des  entreprises  publiques  n'est  limitée  que  par  la 
capacité  de  leurs  organisateurs  et  de  leurs  administra- 
teurs. Ainsi  se  pose  la  question  :  Où  trouver  des  hom- 
mes d'Etat  municipaux  ?  » 

Cette  question  a  depuis  quelque  temps  pris  une  impor- 
tance toute  spéciale  ;  les  fonctions  déconseiller  municipal 
ne  sont  plus  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  trente  ans,  il  y  a 
vingt  ans  seulement .  Elles  ont  changé  du  tout  au  tout, 
sont  devenues  des  plus  absorbantes,  et,  dans  la  plupart 
des  grandes  cités  anglaises,  suffisent  à  occuper  pleinement 
le  temps  et  les  forces  de  leurs  titulaires. 

Bernard  Shaw,  se  demandant  quels  sont  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  carrière  de  conseiller  munici- 
pal, finit  par  nous  en  faire  un  tableau  tout  à  fait  attrayant. 
Comparons-nous,    dit-il,    le    conseiller  municipal  à   un 


(1)  The  Common  Senae  of  Municipal  Trading,  p.  103. 

Boverat  39 
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membre  du  Parlement,  nous  voyons  qu'il  jouit  d'une 
liberté  de  conscience  et  d'une  initiative  presque  illimi- 
tées, que  le  membre  des  Communes  ignore  totalement. 
La  discipline  du  parti,  d'une  absolue  nécessité  au  Parle- 
ment, n'existe  pas  dans  le  gouvernement  municipal, 
parce  qu'il  n'y  a  dans  les  conseils  municipaux  ni  cabinet, 
ni  gouvernement,  ni  opposition.  On  y  rencontre  sans 
doute  des  modérés  et  des  progressistes,  des  conservateurs 
et  des  libéraux,  des  Labour  members  et  des  Indépendants, 
des  cléricaux  et  des  libre-penseurs,  qui  forment  des 
combinaisons  et  des  alliances  et  tiennent  des  meetings. 
Mais  tout  cela  n'est  qu'un  jeu  d'enfants,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  gouvernement  au  sens  [)arlementaire  du  mot  et 
que  le  fait  de  voter  contre  son  propre  parti  n'entraîne 
pas  pour  un  conseiller  de  conséquences  ultérieures. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  au  sens  propre  du 
mot,  il  s^en  suit  que  l'indépendance  de  la  pensée  ou  du 
caractère  ne  se  trouve  pas  enchaînée  dans  un  conseil 
municipal  comme  elle  peut  l'être  à  la  chambre  des 
Communes. 

«  Dès  que  le  nouvel  élu  a  saisi  la  procédure  et  s'est 
assimilé  au  milieu  du  conseil,  il  peut,  s'il  en  est  capa- 
ble^ acquérir  en  dix  minutes  l'importance  d'un  premier 
ministre  tout  aussi  bien  que  le  plus  vieil  aldorman.  H 
pourra  devenir  chairmaii  dès  qu'il  en  saura  assez  pour 
être  autre  chose  que  la  marionnette  des  fonctionnaires. 
S'il  sait  estimer  à  sa  juste  valeur  l'attrait  d'une  vie 
publique  active  et  qui  n'entraîne  pas  à  des  compromis 
avec  sa  conscience,  il  verra  qu'une  municipalité  vaut 
cent  fois  mieux  que  le  Parlement.    .  » 

Pourquoi  donc,  puisque  ces  fonctions  présentent  tant 
d'avantages,  est-il  si   diflicile    de  trouver    des   hommes 
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capablt^s,  disposés  à  les  remplir  ?  La  raison  en  est  que 
l'homme  capable  comprend  trop  bien  les  difficultés  et 
les  responsabilités  de  la  vie  publique  pour  être  parti- 
culièrement désireux  d'y  prendre  part.  «  Il  n'y  aurait 
pas  d'exagération  à  dire  que  l'homme  le  plus  robuste 
peut  se  tuer  de  surmenage  même  dans  un  town  council, 
s'il  essaye  réellement  de  faire  tout  ce  qu'il  a  à  faire.  Une 
compagnie  d'assurance  prudente  préférerait  assurer  sur 
la  vie  un  premier  ministre  plutôt  qu'un  chairman  muni- 
cipal, à  supposer  que  ce  chairman  montrât  quelque  ten- 
dance à  faire  son  ouvrage  bien  et  sérieusement  ». 

Pour  qu'un  municipaliste  avéré  comme  l'est  M.  Ber- 
nard Shaw  fasse  un  pareil  aveu,  il  faut  que  vraiment  les 
municipalités  soient  débordées  de  besogne.  Mais  il  est 
vrai,  d'autre  part,  que  rien  n'est  si  facile  que  de  siéger 
dans  un  conseil  municipal  et  de  n'y  rien  faire.  On  dit 
souvent  que  la  chambre  des  Communes  est  le  club  le 
plus  agréable  de  Londres  ;  il  serait  bien  plus  vrai  de 
dire  qu'un  conseil  municipal  est  pour  la  plupart  de  ses 
membres  le  meilleur  club  auquel  ils  puissent  prétendre. 
«  Un  conseiller  peut  être  profondément  paresseux  et  être 
en  même  temps,  je  ne  dis  pas  seulement  populaire  parmi 
ses  collègues,  mais  pourvu  qu'il  ait  quelque  facilité  de 
parole,  parmi  les  contribuables  aussi.  Il  passe  pour  un 
homme  très  occupé,  alors  qu'il  n'est  qu'un  homme  qui 
aime  la  société,  assiste  à  toutes  les  réunions  des  comités 
et  n'y  fait  rien.  » 

Bernard  Shaw  est  forcé  de  constater  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  forcer  à  travailler  un  conseiller  municipal  qui 
ne  veut  rien  faire  ;  sur  ce,  il  demande  si  la  communauté 
n'aurait  pas  intérêt  à  donner  un  traitement  à  ses  conseil- 
lers. Mais  ici  le  socialiste  qu'est  M.  Shaw  laisse   passer 
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le  bout  de  l'oreille.  Il  se  livre  à  une  critique  sévère  du 
conseiller  bourgeois  auquel  il  reproche  son  avarice  sor- 
dide et  son  exclusivisme  de  commerçant,  et  du  conseiller, 
membre  de  l'aristocratie,  auquel  il  reproche  son  indiffé- 
rence et  son  ignorance  des  besoins  populaires.  Puis, 
passant  au  conseiller  ouvrier,  il  nous  dit  que  la  conces- 
sion d'un  traitement  convenable,  en  enlevant  toute  force 
au  reproche  qu'on  adresse  si  souvent  aux  candidats  sans 
fortune  de  ne  rechercher  le  siège  de  conseiller  que  pour 
des  motifs  intéressés  et  des  besoins  d'argent,  leur  per- 
mettrait d'acquérir  cette  préparation  à  la  vie  publique, 
sans  laquelle  ils  risquent  d'être  socialement  dangereux 
en  proportion  directe  de  leur  talent  et  de  leur  conviction. 
Les  Labour  représentatives  sont,  suivant  B.  Shaw, 
d'excellents  conseillers  ;  d'abord  parce  qu'on  n'est  pas 
indulgent  pour  eux  ;  ensuite  parce  qu'ils  prennent  en 
général  leur  tâche  publique  très  au  sérieux,  «  sont  libres 
de  cette  pression  sociale,  qui,  parmi  les  hommes  d'all'ai- 
res  de  la  classe  moyenne,  conduit  à  tant  do  tolérance 
réciproque,  des  petits  tripotages  et  irrégularités  vénielles  ; 
ont  l'indépendance  des  personnes  qui  exercent  des  pro- 
fessions libérales  sans  avoir  leurs  préjugés  de  classe  ; 
sont  exceptionnellement  sensibles  à  la  dignité  de  la 
sobriété  et  dune  existence  respectable  ;  et  payant  ordi- 
nairement des  loyers  inclusifs,  (c'est-à-dire  des  loyers 
dont  le  total  comprend  à  la  fois  la  location  du  logis  et 
le  montant  des  impôts),  ne*repoussent  jamais  de  propos 
délibéré  l'exécution  d'un  travail  public  nécessaire,  sous 
prétextfî  qu'elle  pourrait  entraîner  un  supplément  d'impôt 
de  un  huitième  de  penny  par  £  ». 

A  côté  du  Labour  Member  siège  le  petit  boutiquier  dont 
l'horizon  limité  se  borne  à  vouloir  maintenir  les   impôts 
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au  taux  le  plus  bas  possible  et  h  mettre  des  bâtons  dans 
les  roues  II  toutes  les  entreprises  municipales.  Si  nous 
en  croyons  M.  Shaw,  ce  petit  boutiquier  exerce  dans  la 
vie  municipale  une  influence  tyrannique.  Tandis  qu'il  est 
presque  inijiossible  de  faire  voter  les  ouvriers  et  les  gens 
riches,  le  travailleur  manuel  et  le  Cityman  qui,  «  ren- 
trant le  soir  fatigués  chez  eux,  ne  veulent  pas  ressortir 
par  làpre  obscurité  de  Novembre  pour  aller  à  pied  dans 
la  boue,  jusqu'au  bureau  de  vote,  à  la  requête  dece  fléau 
enthousiaste  qu'est  l'agent  électoral  »,  le  petit  boutiquier 
qui  n'a  pour  voter  à  n'importe  quel  moment  de  la  jour- 
née qu'à  quitter  quel(|ues  instants  sa  boutique,  met  dans 
l'urne  le  nom  de  l'un  de  ses  confrères,  boutiquier  comme 
lui,  dont  l'apathie  du  corps  électoral  permet  le  facile 
triomphe. 

Ce  tableau  n'est  pas  sans  renfermer  une  part  de  vérité  ; 
une  grande  partie  des  hommes  intelligents  et  capables 
ne  s'occupent  pas  des  élections  municipales  ;  mais  si  le 
petit  boutiquier  manque  parfois  de  largeur  dans  les 
idées,  son  action  sociale  nous  paraît  moins  dangereuse 
cependant  que  celle  de  l'ouvrier  dont  l'enthousiasme 
ignorant  risque  de  provoquer  les  pires  désastres. 

Si  des  partisans  militants  du  Socialisme  municipal 
comme  Bernard  Shaw  reconnaissent  que  la  composition 
des  conseils  municipaux  laisse  souvent  à  désirer,  qu'en 
diront  d'S  personnes  hostiles  au  Municipalisme,  comme 
le  correspondant  du  Times,  ou  simplement  impartiales, 
comme  le  major  Darwin  ? 

Le  Municipal  Trade,  dit  ce  dernier  (1),  entraîne  pour 
les  autorités  locales  un  surcroît  d'ouvrage  énorme   qui  a 


(1)  Darwin,  Municipal  Trade,  p.  101. 
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pour  double  conséquence  :  1'  de  diminuer  le  temps  que 
les  assemblées  municipales  peuvent  consacrer  à  leurs 
devoirs  essentiels  ;  2°  d'abaisser  le  degré  moyen  de  capa- 
cité administrative  des  autorités  locales,  en  augmentant 
la  répugnance  des  hommes  occupés  déjà  par  leurs  pro- 
pres aiïaires  à  donner  leur  temps  aux  afraires~publiques. 
Aujourd'hui  comme  autrefois,  l'on  continue  sans  doute  à 
voir  une  foule  de  personnes  désireuses  de  siéger  dans  les 
conseils  des  grandes  villes  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
dans  les  districts  moins  importants.  Le  désir  que  ressent 
un  homme  de  devenir  conseiller  n'est  pas  une  garantie 
suffisante  de  sa  capacité,  lise  peut  que  l'homme  oisif, 
le  commerçant  retiré  des  affaires,  quel  que  soit  le  tra- 
vail ou  le  temps  qu'on  exigera  d'eux,  soient  toujours 
disposés  a  offrir  leurs  services.  Mais  ce  n'est  pas  d'eux 
qu'on  a  le  plus  besoin;  ce  qu'il  faut  aux  corporations,  ce 
sont  des  commerçants  ou  des  personnes  exerçant  une 
profession  libérale,  jeunes  encore,  actifs  et  capables.  Ce 
sont  précisément  ceux-là  que  l'augmentation  d'ouvrage 
dont  on  accable  les  assemblées  municipales,  va  effrayer. 
Déjà  l'on  constate  chez  les  hommes  des  classes  dirigean- 
tes, sans  distinction  d'ailleurs  de  métier  ou  de  profes- 
sion, une  tendance  à  s'abstenir  de  prendre  part  à  l'admi- 
nistration publique  de  nos  grandes  cités.  Or  ce  sont  eux 
justement  dont  la  présence  est  le  plus  nécessaire,  une  fois 
qu'on  s'est  lancé  dans  la  voie  du  Municipal  Trade  ;  plus 
ils  seront  rares  dans  les  conseils  municipaux,  moins  les 
autorités  locales  se  montreront  capables  de  bien  gérerleurs 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

11  est  d'autre  part  évident  que  la  création  de  tout  nou- 
veau service  a  pour  résultat  de  diminuer  le  temps  dont 
disposaient  jusque   là  les  autorités  locales  pour  laccotn- 
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plissoni'nt  de  leurs  devoirs  essentiels  ,  à  moins  d'aug- 
menter soit  le  nombre  total  de  leurs  heures  de  travail, 
soit  le  nombre  de  leurs  membres.  11  n'y  a  rien 
d'impossible  à  cela  ;  mais  l'application  d'une  telle 
méthode  aboutirait  probablement  à  faire  élire  aux 
assemblées  locales  des  hommes  encore  moins  capables  en 
moyenne  d'administrer  les  alîaires  de  la  commune  que 
ceux  qu'on  élit  actuellement  ;  citant  B.  Shaw,  nous 
disions  tout  à  l'heure  qu'on  obtiendrait  peut-être  plus 
de  travail  et  plus  de  services  des  conseillers  municipaux, 
en  leur  accordant  un  traitement;  M.  Darwin  n'est  pas 
de  cet  avis  ;  pour  lui,  on  n'obtiendra  rien  de  bon  d'un 
système  qui  consisterait  à  donner  des  salaires  modérés  a 
des  hommes  élii^  pour  remplir  des  devoirs  techniques. 
Le  fait  que  l'on  paye  quelqu'un  pour  remplir  une  beso- 
gne ne  prouve  pas  qu'il  la  fasse  bien  :  les  députés  français 
qui  touchent  un  traitement  aujourd'hui  fort  convenable, 
ne  travaillent  pas  mieux,  tant  s'en  faut,  que  leurs  collè- 
gues anglais  qui  n'en  touchent  aucun  ;  il  n'a  pas  été 
donné  de  constater  jusqu'ici  que  la  capacité  des  premiers 
augmente  en  raison  des  élévations  de  traitement  qu'ils 
s'accordent  si  facilement. 

Le  Times  est  encore  plus  sévère  dans  ses  appréciations 
(1).  La  question  se  pose  de  savoir,  dit-il,  si  la  capacité 
du  personnel  des  conseils  municipaux  s'est  accrue  dans 
la  même  proportion  qu'ont  augmenté  les  devoirs  et  les 
responsabilités  qui  incombent  aux  administrateurs  locaux 
sous  le  régime  du  nouveau  municipalisme. 

Personne  ne  niera  que  lorsqu'une  municipalité  se 
propose  de  gérer  une  entreprise  commerciale,  ses  membres 


(Ij  Voir  le  limes,  8  septembre  1902. 
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devraient  faire  preuve  d'un   degré    d'intelligence  et  de 
capacité  qui  leur  permette  de  supporter  aisément  la  com- 
paraison avec  les  directeurs  de  ces  grandes  compagnies 
que  le  socialisme  municipal  brûle  de  supplanter.  De  fait, 
le  représentant  du  nouveau  municipalisme  devrait  même 
faire  preuve  d'une  intelligence  et  d'une  capacité  relative- 
ment beaucoup  plus  grandes  ;  car,  tandis  que  l'homme 
d'affaires  ordinaire  regarde  comme  une  tâche  largement 
suffisante   la    direction   d'un   réseau  de  tramways,  d'une 
usine  à  gaz  ou  d'un  secteur  électrique,  ne  suppose-t-on 
pas  au  contraire    le    conseiller   municipal   d'aujourd'hui 
capable  de   contrôler   des    entreprises    de    ce    gpnre    en 
nombre  infini  et  de  veiller  en  outre  à  des  intérêts  publics 
de  toute  espèce  ?  Qu'importe  qu'il  n'ait  de  toutes  ces  ma- 
tières à  son  arrivée  au  conseil  aucune  connaissance  prati- 
que et  qu'il  ne  doive  être  membre  de  ce  corps  que  quel- 
ques années  seulement  !  Du  seul  fait  que  la  majorité  des 
électeurs  de  sa  circonscription  a  porté  ses  voix  sur  lui,  il 
se   trouve  soudain  revêtu  de  la  capacité  qu'exige  l'exploi- 
tation d'une  usine  à  gaz,  d'un  tramway,  ou    d'un  réseau 
téléphonique.  Viendrait-il  à  demander,  dans  la  vie  ordi- 
naire des  affaires,  qu'on  lui  confie  la  direction   de    lune 
quelconque  de  ces  entreprises,  la  première  question  qu'on 
lui  poserait  serait  :  quels  titres  avez-vous  à  faire  valoir  ? 
L'on  imagine  quelle    réponse  lui  serait   faite   s'il    avait 
à  confesser  qu'il  n'est  en  quoi  que  ce  soit  préparé  à  rem- 
plir cet  emploi  ou  que  le  seul  titre  qu'il  puisse  invoquer 
pour  obtenir  la  direction  d'une  usine  à  gaz  est  qu'il  a 
jadis  été  mêlé  à  des  affaires  di'  tramways . 

Le  rôle  du  conseiller  municipal  devenant  de  jour  en 
jour  plus  difficile,  il  est  extrêmement  important  pour  le 
bien  même  du  pays  que  les  hommes   d'affaires    les  plus 
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capables  no  renoncent  pas  à  prendre  part  à  l'œuvre  du 
gouvernomiMit  local.  Plus  que  jamais,  il  est  à  désirer 
sous  le  régime  du  nouveau  municipalisme,  qu'ils  se  joi- 
gnent aux  corps  locaux,  qui  ont  tout  spécialement  besoin 
de  leur  aide.  S'ils  ne  trouvaient  malheureusement  pas 
toujours  le  temps  de  le  faire  quand  l'autorité  locale  se 
contentait  d'entretenir  le  sol  des  rues  et  de  construire  les 
égouts,  n'hésiteront-ils  pas  bien  davantage  encore,  dans 
les  condilitions  actuelles,  à  poser  leurs  candidatures  ? 

Sans  parler  du  sentiment  d'hostilité  que  ressentira  tou- 
jours tout  commerçant  ou  industriel  à  l'égard  d'une 
municipalité  qui  vient  lui  faire  concurrence  et  diminuer 
ses  gains,  en  créant  un  service  public  nouveau,  analogue 
à  celui  dont  l'exploitation  constituait  son  métier,  d'autres 
considérations  peuvent  l'empêcher  de  chercher  à  se  faire 
élire  conseiller.  Tel  grand  manufacturier  qui,  grâce  à 
ses  aptitudes  et  à  la  pratique  qu'il  a  des  affaires,  serait 
en  état  de  rendre  de  grands  services  en  qualité  de  mem- 
bre d'une  corporation  aux  tendances  commerciales,  se 
sentira  peu  disposé  à  sacrifier  non  seulement  son  temps, 
mais  aussi  les  contrats  qu'il  pourrait  obtenir  en  restant 
hors  du  conseil  ;  contrats  auxquels  il  devra  renoncer  une 
fois  élu  à  ce  corps.  Le  nombre  des  marchés  de  travaux 
publics  augmente  à  chaque  extension  de  l'entreprise 
municipale  et  nous  avons  noté  la  tendance  croissante  que 
manifestent  certaines  municipalités  à  les  réserver  aux 
entrepreneurs  de  la  localité  même.  Il  arrivera  et  il  est 
arrivé  déjà  dans  le  nord  de  l'Angleterre  notamment,  que 
ces  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures,  passés  avec 
des  entrepreneurs  ou  des  commerçants  membres  du 
conseil  municipal  fassent  naître  des  difficultés,  pour  ne 
pas  dire  des  scandales . 
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Là  ne  se  bornent  pas  les  inconvénients  qu'il  peut  y 
avoir  à  rechercher  la  situation  de  conseiller.  Le  limes  (1) 
raconte  l'histoire  d'un  grand  manufacturier,  homme 
intelligent  et  actif,  que  l'opposition  des  chefs  des  trade 
unions  locales  fit  échouer  aux  élections  municipales.  Tout 
le  temps  de  la  campagne  électorale,  il  fut  violemment 
attaque,  non  seulement  pour  ses  opinions  et  son  pro- 
gramme politique,  mais  jusque  dans  la  gestion  de  ses 
propres  affaires  et  dans  sa  vie  privée.  L'exemple  n'est  pas 
nouveau,  et  le  fait  n'est  pas  isolé  ;  nous  en  voyons  cou- 
ramment en  France  de  semblables.  Cette  élection  eut 
pour  résultat,  non-seulement  de  laisser  sur  le  carreau  un 
homme  capable,  mais  de  dégoûter  dans  la  région  tous 
les  hommes  d'affaires  de  se  représenter  aux  élections 
locales  ;  si  bien  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  où 
le  fait  se  passait,  après  s'être  lancé  à  corps  perdu  dans 
toutes  sortes  d'entreprises  aux  risques  et  aux  frais  des 
contribuables,  se  trouve  aujourd'hui  compose  de  sollicitors 
qui  regardent  la  politique  locale  comme  un  moyen  de  se 
faire  connaître  et  de  gagner  plus  d'argent,  ou  de  direc- 
teurs de  tiade  unions  qui  n'ont  qu'utie  idée  :  augmenter 
les  salaires  et  le  nombre  des  employés  municipaux. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  ceci  ?  Sinon  que  la  capa- 
cité des  conseillers  a  tendance  à  diminuer  plutôt  qu'à 
s'accroître,  à  mesure  que  les  autorités  publiques  s'occu- 
pent davantage  d'entreprises  commerciales.  Le  succès  ou 
l'échec  de  ces  entreprises  dépendant  presque  exclusive- 
ment de  la  direction  qu'on  leur  donne,  nous  discutons 
là  un  problème  qui  mériterait,  semble-t-il,  de  la  part 
des  partisans  du  ]\lunicii)al  Trading,  autant  d'attention 
qu'il  en  reçoit__^de  ses  adversaires. 


(1)  Le  Times,  8  scptembro  1902. 
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Du  fait  même  que  l'administration  de  ces  commu- 
nes nouveau  genre  entraîne  la  conclusion  de  tant 
de  contrats  importants,  l'emploi  de  tant  de  travail  et 
l'application  sur  une  si  vaste  échelle  des  principes  fon- 
damentaux du  socialisme  intégral,  nombre  de  personnes 
cherchent  à  s'introduire  dans  les  assemblées  municipa- 
les qui  ne  les  considèrent  que  comme  un  moyen  d'avan- 
tager aux  dépens  des  autres  la  classe  dont  ils  font  eux- 
mêmes  partie  et  d'encourager  sous  toutes  les  formes 
possibles  l'expansion  de  l'idée  socialiste. 

Les  hommes  capables  s'en  vont,  d'autres  qui  le  sont 
beaucoup  moins  les  remplacent;  car  l'élément  modéré 
et  l'élément  socialiste  ont  peine  à  vivre  ensemble,  non 
seulement  pour  des  raisons  politiques,  mais  pour  toutes 
sortes  d'autres  raisons  Comme  on  l'a  très  judicieuse- 
ment fait  observer  :  «  Gomment  le  public  peut-il  espé- 
rer que  des  hommes  qui  ont  atteint  des  positions  hautes 
et  influentes,  consentent  à  devenir  membres  de  corpora- 
tions où  ils  auront  à  fréquenter  d'autres  hommes  qui 
n'ont  aucun  sens  de  la  logique,  qui  ne  sont  parlemen- 
taires ni  dans  leur  langage,  ni  dans  leurs  manières  et 
qui  n'ont  pas  une  idée  en  dehors  de  leurs  propres  fins 
égoïstes  ?  » 

Le  croquis  suivant  donne  une  idée  assez  exacte  du  type 
de  conseiller  ouvrier  socialiste,  fréquent  aujourd'hui 
dans  les  assemblées  municipales.  (Voir  le  Social  Dé- 
mocrate n°  de  Décembre  1900,  citant  un  article  du  Black- 
burn  Weekly  Telegraph) . 

«  Le  conseiller  X...  a  joué  dans  sa  vie  bien  des  rôles  ; 
jadis  ouvrier  carrier,  il  a  creusé  dans  la  pierre  ,  à  pré- 
sent, il    creuse    dans  le  grand  livre  de  la  municipalité.. 
Son  seul  moyen  d'existence  connu  est  une  place  de  se- 
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crétaire  de  la  section  locale  de  l'union  des  travailleurs 
du  gaz,  qui  ne  lui  demande  pas  grand  travail,  mais  ne 
lui  rapporte  aussi  que  peu  d'argent  Ses  triomphes  po- 
pulaires n'ont  pas  apporté  beaucoup  de  grain  à  son 
moulin  ;  il  ne  connaît  que  trop  ce  manque  de  so.is  qui 
gêne  tant  les  hommes  publics  (this  lack  of  pence  that 
vexes  public  men)  Nous  doutons  fort  que  Tom  X..  .  ait 
jamais  gagné  30  s.  par  semaine.  L'autre  soir  pourtant, 
nous  l'avons  entendu  faire  de  l'œuvre  municipale  ac- 
complie durant  l'année  et  considérée  d'un  point  de  vue 
socialiste,  un  résumé  qu'aucun  autre  membre  du  con- 
seil n'aurait  pu  faire  avec  plus  de  lucidité  de  style,  de 
bon  sens  et  d'ironie  enjouée  ». 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  conseiller  en  question  ne 
mérite  les  louanges  qu'on  lui  décerne  et  qu'il  ne  soit 
lui-même  un  excellent  homme.  Et  pourtant  la  première 
idée  de  toutn  personne  impartiale  ne  sera-t-elle  pas 
qu'un  homme  qui  n'a  jamais  gagné  30  s.  par  semaine 
ne  possède  peut  être  pas  cette  connaissance  pratique  de 
la  finance  et  de  la  direction  des  affaires  industrielles, 
qui  le  désignerait  tout  naturellement  pour  gérer  ou 
exécuter  ces  grandes  entreprises  auxquelles  Blackburn 
n'est  pas  restée  étrangère?  Le  Conseiller  X..  n'est  pas 
une  exception  et,  sans  mettre  le  moins  du  monde  en 
doute  l'honnêteté  ou  la  sincérité  des  hommes  de  son 
genre,  la  question  se  pose  pourtant  de  savoir  si  l'on 
peut,  en  pleine  confiance,  leur  laisser  la  gestion  des  fi- 
nances municipales  au  moment  [)récis  où  elle  devient  de 
plus  en  plus  difficile. 

On  répond  souvent  à  cette  objection  qu'on  peut  se  fier 
aux  autres  membres  du  conseil  pour  veiller  à  ce  que  les 
hommes    de  la    classe  en  question    ne  soient  pas   nom- 
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mes  des  comités  où  ils  pourraient  faire  quelque  mal, 
ou  pour  les  tenir  en  échec  s'ils  arrivaient  à  s'y  faire 
nommer.  Cette  réponse  n'en  est  pas  une  ;  elle  ne  vaut 
rien  pour  les  municipalités  avancées  presque  entière- 
ment composées  de  socialistes  et  dans  lesquelles  les  mem- 
bres des  partis  extrêmes  sont  justement  ceux  qui  ont 
le  plus  de  succès  (Poplar  et  Wost  Ham  par  exemple)  ; 
elle  ne  vaut  rien  ensuite,  parce  qu'en  admettant  que 
l'emploi  de  ce  procédé  fût  possible,  il  aboutirait  à  faire 
retomber  sur  les  épaules  des  membres  les  plus  capables 
du  conseil  tout  le  poids  des  affaires  publiques,  solution 
aussi  injuste  en  elle-même  que  peu  pratique  en  réa- 
lité. 

Qu'arrive-t-il  forcément?  C'est  que  la  création  de  tant 
d'entreprises  municipales,  le  fardeau  supplémentaire 
sous  le  poids  duquel  plient  les  conseillers  les  plus  capa- 
bles, l'élection  aux  corps  locaux  d'individus  que  leurs 
occupations  antérieures  n'ont  en  quoi  que  ce  soit  pré- 
paré à  la  directiçn  ou  au  contrôle  des  grands  services 
industriels,  auront  pour  résultat  de  rejeter  de  plus  en 
plus  les  devoirs  du  gouvernement  local  sur  les  fonction- 
naires de  la  commune  et  de  créer  une  bureaucratie  mu- 
nicipale dont  la  formation  constitue  tout  le  contraire  d'un 
progrès.  A  chaque  fois  que  l'on  fonde  un  service  nouveau 
ou  que  l'on  en  agrandit  un  ancien,  il  faut  bien  augmen- 
ter soit  le  nombre,  soit  l'autorité  des  fonctionnaires  com- 
munaux :  le  moment  approche  oii  la  bureaucratie  anglaise 
soutiendra  victorieusement  peut-être  la  comparaison  avec 
celle  des  pays  du  continent. 

Demandons-nous  à  présent  de  quelle  façon  on  choisit 
ces  fonctionnaires  auxquels  on  confiera  dorénavant  le 
plus  clair  de  l'ouvrage  ?  Demandons-nous  à  quel  mode  de 
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recrutement   on  s'est  rallié  et  quelles  garanties  on  offre 
aux  administrés  ? 

Qu'il  s'agisse  d'entreprises  particulières  ou  d'entrepri- 
ses municipales,  il  est  certain  que  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  le  favoritisme  ne  manquera  pas  de  jouer  un 
rôle  et  de  produire  de  mauvais  effets;  mais  il  est  certain 
aussi  qu'il  a  beaucoup  plus  de  chances  de  se  faire  sentir 
dans  le  second  cas  que  dans  le  premier  ;  le  comité  direc- 
teur d'une  entreprise  municipale  se  souciant  bien  moins 
de  son  succès  final  qu'une  assemblée  d'actionnaires  (1). 

Le  favoritisme  n'est  pas,  croyons-nous,  le  seul  danger 
de  l'entreprise  municipale  ;  son  extension  nous  en  fait 
prévoir  un  plus  grave  :  nous  voulons  parler  de  la  modi- 
cité des  traitements  que  les  municipalités  offrent  aux  di- 
recteurs de  leurs  entreprises,  quand  on  les  compare  à 
ceux  que  peuvent  obtenir  dans  l'industrie  privée  des 
hommes  actifs  et  intelligents.  Une  première  sélection  va 
se  faire  d'elle-même  qui  n'est  pas  avantageuse  aux  mu- 
nicipalités :  sachant  qu'ils  peuvent  trouver  mieux  autre 
part,  les  ingénieurs  et  les  managers  les  plus  capables  ne 
chercheront  pas  à  entrer  au  service  des  corps  locaux. 

L'industrie  particulière  leur  donne  en  effet  des  traite- 
ments plus  élevés  ;  le  directeur  d'une  entreprise  particu- 
lière n'hésite  pas  à  augmenter  les  salaires  des  principaux 
employés,  lorsque  cette  augmentation  lui  permet  d'en 
obtenir  de  plus  capables  et  d'accroître  le  chiffre  de  ses 
profits  bruts  ;  et  il  sait  à  peu  près  dans  quelle  mesure  il 
a  intérêt  à  le  faire. 

Les  conseils  municipaux  au  contraire,  ne  paraissent 
pas   se    bien    rendre    compte  de   l'avantage    qu'ils  au- 


(1)  Voir  Dabwin.  Municipal  Trade,  p.  151,  152  el  153. 
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raient  à  employer  des  fonctionnaires  largement  payés  ; 
souvent  même,  c'est  un  moyen  pour  leurs  membres  de  se 
rendre  populaires  que  de  s'opposer  à  la  concession  de 
gros  traitements.  C'est  un  l'ait  universellement  reconnu 
que  les  démocraties  ont  tendance  à  donner  à  leurs 
fonctionnaires  principaux  des  traitements  bien  inférieurs 
à  ceux  qu'ils  toucheraient  dans  l'industrie  privée  pour 
remplir  une  tâche  analogue.  Plus  importante  est  la  po- 
sition, plus  on  surveille  jalousement  l'augmentation  du 
traitement.  Le  journal  le  «  Labour  Leader  »  (1)  parle  des 
conseillers  socialistes  de  Wolverhampton  qui  savent 
combiner  harmonieusement  et  efficacement  leurs  efforts 
pour  s'opposer  à  toute  augmentation  du  salaire  des 
fonctionnaires  aussi  longtemps  que  la  municipalité  ne 
payera  pas  à  ses  ouvriers  le  «  standard  rate  of  wages  »  ; 
ces  conseillers  ne  se  rendent  apparemment  pas  compte 
le  moins  du  monde,  que  les  classes  ouvrières  souffriront 
autant  que  les  autres  de  la  mauvaise  gestion  des  muni- 
cipal trades. 

Puisqu'en  moyenne  les  salaires  des  hauts  fonctionnai- 
res municipaux  sont  légèrement  inférieurs  à  ceux  que  tou- 
chent des  personnes  qui  remplissent  dans  l'industrie  pri- 
vée des  fonctions  analogues,  force  nous  est  bien  de  con- 
clure, qu'à  moins  de  supposer  que  les  directeurs  des  en- 
treprises particulières  se  connaissent  moins  bien  en  affai- 
res que  les  conseillers,  les  profits  nets  des  municipal  tra- 
des sont  moindres  actuellement  qu'ils  ne  le  seraient  si 
l'on  consentait  à  donner  des  traitements  plus  élevés. 

A  noter  encore_,  entre  autres  effets  du  régime  bureau- 
cratique qu'est  celui  des  conseils  municipaux,  la  tendance 


(1)  Voir  Times,  8  septembre  1902. 
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qu'ils  ont  à  adopter  le  système  d'avancement  à  l'ancien- 
neté, système  qui  rend  plus  difficile  aux  hommes  les  plus 
capables  l'accès  aux  plus  hautes  positions.  Par  crainte  de 
provoquer  en  séance  publique  du  conseil  des  discussions 
fâcheuses,  on  fait  avancer  tout  le  monde  de  façon  uni- 
forme. L'absence  de  discussions  publiques  facilite  dans 
l'industrie  privée  l'avancement  au  choix  et  permet,  en 
conséquence  d'obtenir  à  meilleurcompte  une  exploitation 
plus  efficace.  Ce  n'est  pas  que  nous  niions  les  avantages 
de  la  publicité  ;  elle  en  possède  de  très  certains,  peut 
dans  certains   cas  faire  cesser  les  tripotages  et  garantit 

les  fonctionnaires  contre  tout  traitement  brutal  et  gros- 
sier. 

L'instabilité  du  personnel  constituera  le  dernier  vice 
du  système  [municipal';  elle  n'en  est  pas  le  moindre  ; 
c'est  un  fait  constant  que  les  fonctionnaires  municipaux 
occupent  généralement  moins  longtemps  le  même  poste 
queles  fonctionnaires  similaires  de  l'industrie  privée.  Cette 
instabilité  s'accentue  d'autant  pUis  que  le  pays  vit  sous 
un  régime  plus  démocratique.  Elle  est  si  grande  aux 
Etats-Unis  qu'il  existe  un  mot  spécial  pour  la  désigner  : 
le  spoil  Fystem,  le  système  des  dépouilles  au  vainqueur, 
possède  aujourd'hui  l'approbation  des  politiciens  de  tous 
les  pays(1).  Dansson  livre  sur  les  monopoles  municipaux, 
M.  Demis,  quoique  partisan,  nous  dit-il,  de  l'extension 
de  la  propriété  publique,  constate  que  d'après  des  rapports 
officiels  qui  vont  de  1882  à  1896,  le  personnel  des  wa- 
terworks  cliange  constamment. 

Quand  bien  même  les  mauvais  résultats  d'un  pareil  sys- 
tème ne  se  feraient  pas  encore  sentir  en  Angleterre  actuel- 


(1)  Voir  Lbroy-Beaulieu,  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  p.  66. 
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lement,  le  germe  en  existe  pourtant  qui  n'attend  qu'une 
occasion  favorable  pour  se  développer.  Le  triomphe  du 
parti  socialiste  aux  élections  législatives  pourrait  bien  être 
cette  occasion. 

La  croissance  des  entreprises  municipales,  tant  en  nom- 
bre qu'en  importance,  et  la  moindre  capacité  des  nouveaux 
élus  aboutissent,  on  le  voit,  à  créer  une  bureaucratie  dont 
le  pouvoir  augmente  chaque  jour  et  dont  les  membres  se- 
ront bientôt  les  véritables  chefs  de  l'administration  des 
affaires  locales.  Autant  et  plus  peut-être  que  les  conseils 
municipaux,  c'est  cette  bureaucratie  qui  favorise  l'expan- 
sion du  municipalisme  ;  car  elle  sait  qu'elle  ne  peut  que 
gagner  à  tous  égards,  que  ce  soit  au  point  de  vue  poli- 
tique ou  au  point  de  vue  pécuniaire,  au  développement 
illimité  des  services  publics.  Mais  chaque  fois  qu'elle  étend 
plus  loin  sa  puissance,  l'industriel  ou  le  commerçant  peut 
se  dire  qu'on  vient  de  fermer  un  débouché  à  son  activité, 
et  le  contribuable  se  préparer  à  solder  des  impôts  dont 
le  taux  aura  augmenté  de  quelques  deniers  par  £  depuis 
la  fin  de  Tannée  précédente. 


Boverat  40 
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RISQUES  ET  PROFITS. 


Plusieurs  des  chapitres  de  la  première  partie  de  ce  vo- 
lume ont  été  consacrés   à  l'étude  pratique  des  résultats 
financiers  des  régies  municipales.  11  nous  a  été  donne  de 
constater  que  leurs  bilans  se  soldent  tantôt  par  des  béné- 
fices et  tantôt  par  des  pertes, et  de  noter  que  les  munici- 
palités tirent  de  l'existence    ou   de  la  possibilité  de  ces 
bénéfices  un  de  leurs  arguments  les  plus  sérieux  en  faveur 
du  Municipal  Trade.   Laissons  à  présent  les  chi  Très  de 
côté  et  voyons  d'un   point  de  vue  théorique  quel  succès 
on  est  en  droit  d'attendre  des  entreprises  municipales. 
Consid/'rons  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  et  demandons- 
nous  dans  quelle  mesure  on  peut  se  fier  à  ces  résultats 
passés  pour  fixer  la  ligne  de  conduite  à  suivre  à  l  avenir 
Et  d-abord  que  faut-il  entendre  exactement  par  ce  mot 
.  profit  >.  ?  Il  est    important  de  le  bien  définir  avant  de 
nous  engager  dans  la  discussion  qui  va  suivre. 

Prenons,  si  Ton  veut,  le  cas  d'une  municipalité  qui 
possède  une  usine  a  gaz  ;  cette  municipalité  va  retirer 
de  la  vente  de  son  ga/  un  certain  revenu  ;  au  moyen  de 
ce  revenu  elle  payera  les  dépenses  d'exploitation,  cest- 
U-dire  les  traitements  de  ses  fonctionnaires,  les  salaires 
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de  ses  ouvriers  et  le  coût  des  matières  premières.  S'il  lui 
reste  quelque  chose  une  fois  ces  paiements  faits,  ce  reste 
ou  ce  surplus  s'appellera  profit  brut,  en  anglais  «  gross 
profit  ».  Ce  profit  brut  équivaut  par  conséquent  au  divi- 
dende annuel  que  touchent,  dans  des  conditions  normales, 
les  actionnaires  d'une  compagnie,  à  supposer  que  cette 
compagnie  n'ait  pas  d'intérêts  à  payer  ou  de  dette  à  rem- 
bourser Prouver  que  l'usine  à  gaz  municipale  a  réalisé 
un  profit  brut  ne  suffira  pas  à  démontrer  que  cette  entre- 
prise constitue  un  succès  financier. Car, sur  ce  profit  brut, 
l'autorité  locale  devra  payer  l'intérêt  de  la  dette  qu'elle 
a  contractée  pour  construire  ou  acheter  son  usine  à  gaz 
et  pourvoir  au  moyen  d'un  sinking  fund  au  rembourse- 
ment de  cette  dette.  Si  pourtant,  après  avoir  pourvu  non 
seulement  aux  dépenses  d'exploitation,  mais  au  rembour- 
sement du  capital  et  au  paiement  des  intérêts,  il  lui  reste 
encore  un  surplus,  ce  surplus  sera  son  profit  net  :  c'est- 
à-(lire  le  bénéfice  net  que  la  municipalité  commerçante 
aura  retiré  de  l'exploitation  de  son  entreprise  et  qu'elle 
versera  tout  entier  dans  les  caisses  publiques.  Au  con- 
traire il  y  aura  perte  lorsque  l'entreprise  n'aura  pu  faire 
face  à  tous  les  frais  que  nous  venons  d'énumérer  (1). 

Comme  le  fait  très  judicieusement  remarquer  le  major 
Darwin,  il  est  nécessaire  d'insister  sur  ce  fait  qu'il  s'agit 
dune  comparaison  entre  deux  méthodes  et  qu'il  faut  tou- 
jours envisager  les  deux  côtés  de  la  question.  Il  nous 
faut  considérer  non  seulement  le  chiffre  des  recettes  qui 
tombent  dans  les  caisses  municipales  lorsqu'on  munici- 
palise  une  industrie,  mais  aussi  ce  qu'auraient  été  ces 
recettes  si  l'on  avait  laissé  cette  industrie  aux  mains  des 


(i)  Toir  le  chapitre  VII  de   l'ouvrage    du    major    Darwin    auquel  nous 
emprunloDs  la  plupart  des  arguments  qui  suivent. 
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particuliers.  Pour  nous  faire  mieux  comprendre,  prenons 
un  exemple,  et  voyons  ce  qui  se  passe  en  matière  d'im- 
pôts. Quand  l'usine  à  gaz  appartient  à  la  municipalité, 
le  paiement  des  impôts  qui  frappent  cette  usine  équivaut 
à  un  simple  transfert  d'argent  d'un  compte  munici{)al  à 
un  autre.  Puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  opération 
d'écritures,  pourquoi  ne  pas  la  supprimer  purement  et 
simplement  ?  La  tentation  est  forte  et  bien  des  corps  lo- 
caux y  ont  succombé  (1). 

Ainsi,  quand  bien  même  une  municipalité  n'aurait 
rien  gagné  du  tout  à  se  charger  de  l'exploitation  du 
gaz,  il  lui  serait  cependant  possible  d'accuser  un  profit 
net  considérable  rien  qu'en  omettant  de  faire  payer  les 
impôts  à  ses  propres  usines.  Mais  ceci  n'est  qu'un  arti- 
fice de  comptabilité  qui  n'est  pas  défendable  et  cet  exem- 
ple nous  fait  bien  voir  qu'il  ne  suffit  pas  de  montrer 
qu'on  a  réalisé  un  profit  net  pour  prouver  que  la  mu_ 
nicipalisation  constitue  un  succès  financier. 

A  côté  des  dépenses  d'exploitation,  en  général  beau- 
coup plus  fortes  dans  les  industries  municipalisées  que 
dans  les  industries  privées,  et  des  impôts  que  les  mu- 
nicipalités ne  font  pas  toujours  payer  dans  leur  plein 
à  leurs  propriétés,  il  nous  faut,  dans  la  comparaison  que 
nous  cherchons  à  établir,  tenir  compte  d'un  élément 
beaucoup  plus  important  :  nous  voulons  parler  des  ren- 


(1)  C'est  ainsi  qiio,  M.  .1.  P.  Flms,  socK^tiiiro  rlp  l'Association  des  contri- 
buables de  Nevvporl,  déclare  (jue  la  miinicipalilé  de  son  boroii^'h  possède 
une  usine  ileclriqiie  coûtant  à  jieu  près  £  100  00l),c(!  <iiii  au  taux  de  4  % 
donneiail  une  valeur  ini|)osable  (a  net  laleable  value)  de  £  4.C0(). 

Cette  usine  ne  rif,'uro  actuellement  sur  le  registre  des  conU"ii)ulions 
qui!  pour£4!2,  mais  on  cherche  à  imposer  vingt  fois  plus  la  compagnie 
localf!  du  gaz,  enlrciprise  particulière  dont  la  concurrence  gi^ne  la  vente 
de  l'éleclricité  communale.  (Voir  Lord  Aveuuhy.O/i  Municipal  and  Natio- 
nal Trading,  p.  66). 
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tes  ou  redevances  souvent  considérables  que  payent  aux 
autorités  locales  des  compagnies  particulières,  par  exem- 
ple des  compagnies  de  tramways,  pour  avoir  le  droit  de 
faire  circuler  leurs  voitures  sur  les  voies  publiques.  Les 
villes  qui  exploitent  en  régie  ne  touchent  naturellement 
pas  de  redevances  de  ce  genre. 

Pour  se  faire  une  idée  à  peu  près  exacte  des  résultats 
auxquels  aboutit  la  uiunicipalisation,  il  faut  donc  débiter 
les  comptes  des  industries  municipalisées,  non  seule- 
ment des  impôts  locaux  payés  dans  leur  plein,  mais  pro- 
céder aussi  à  une  estimation  des  redevances  qu'on  eût 
pu  demander  aux  compagnies  concessionnaires,  et  de  la 
valeur  en  argent  de  tous  les  services  qu'on  aurait  pu  les 
forcer  à  rendre  gratuitement  ;  déduire  enfin  les  totaux 
auxquels  on  est  arrivé  à  la  suite  de  ces  estimations,  des 
profits  nets  que  réalise  la  municipalité.  Ce  n'est  qu'alors 
qu'on  pourra  se  rendre  compte  de  l'avantage  que  la  com- 
munauté retire  de  la  municipalisation  des  diverses  indus- 
tries dont  elle  a  la  direction. 

Jusqu'ici  notre  comparaison  n'a  porté  que  sur  cette 
portion  des  recettes  brutes  qui,  lorsque  l'entreprise  ap- 
partient à  des  particuliers,  sert  à  faire  face  soit  aux  dé- 
penses d'exploitation,  soit  au  paiement  des  redevances 
ou  autres  services  à  rendre  à  la  municipalité.  Il  nous 
reste  à  voir  maintenant  si,  par  la  municipalisation  d'une 
industrie  quelconque,  on  peut  retenir  au  bénéfice  du  pu- 
blic la  portion  restante  de  ce  profit  brut,  celle  qui  dans 
les  compagnies  est  payable  en  dividendes  et  en  intérêts, 
aux  actionnaires   et  aux  porteurs  d'obligations. 

En  essayant  de  résoudre  cette  question,  nous  sommes 
amenés  à  en  traiter  du  même  coup  deux  autres  très  im- 
portantes   :  la  première  est  celle  du  risque  inhérent   à 


630  TROISIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  IX 

toute  entreprise  commerciale  :  la  seconde  consiste  à  sa- 
voir si,  comme  on  le  dit  souvent,  les  profits  des  entre- 
prises municipales  sont  dûs  au  taux  d'intérêt  peu  élevé 
auquel  les  municipalités  trouvent  à  emprunter. 

Commençons  par  la  question  du  risque  commercial  : 
quand  une  municipalité  entreprend  l'exploitation  d'une 
entreprise  quelconque,  elle  peut  soit  créer  cette  entreprise 
de  toutes  pièces,  soit  acheter  quelque  entreprise  déjà 
existante.  Supposons  qu'on  se  trouve  dans  le  dernier 
cas  et  que  la  compagnie  que  l'on  rachète  ne  payât  pas 
de  redevance  à  la  municipalité.  Admettons  que  l'exploi- 
tation ne  sera  ni  meilleure  ni  plus  mauvaise  après  la 
mise  en  régie  qu'elle  ne  l'était  avant .  Au  point  de  vue 
financier,  la  communauté  aura-t-elle  dans  ces  circonstan- 
ces quelque    avantagea    municipaliser  cette    industrie? 

«  Si,  dit  M.  Darwin,  un  propriétaire  foncier  emprunte 
sur  hypothèque  ù  3%  une  somme  d'argent  à  son  banquier, 
et  qu'avec  cet  argent  il  achète  des  actions  de  quelque  en- 
treprise industrielle  donnant  un  dividende  de  8  7o5  il  re- 
tire de  l'argent  qu'il  a  emprunté  un  revenu  de  5  %,  aussi 
longtemps  que  dure  cette  heureuse  situation  de  ses  affai- 
res. Mais  si,  au  lieu  de  spéculer  sur  cette  valeur  spéciale, 
il  place  la  somme  qu'il  a  empruntée  en  obligations  de 
chemins  de  fer  rapportant  3  o/o,  il  ne  retirera  de  son  opé- 
ration aucun  bénéfice.  La  raison  en  est  évidente.  Le  public 
en  quête  de  placements  procède  à  une  estimation  du  risque 
que  comporte  l'entreprise  industrielle  en  question,  et  s'il 
est  possible  d'obtenir  un  intérêt  de  8  %  on  achetant  des 
actions  dans  d'autres  entreprises  qui,  croit-on,  ne  com- 
portent pas  plus  de  risques,  personne  ne  voudra  payer  les 
actions  de  l'entreprise  dont  nous  parlons  un  prix  assez 
élevé  pour  en  retirer  un   inli-rêt  moindre  de  S  "/o.  L'in- 
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térèt  que  rapporte  telle  valeur  constitue  en  fait  la  mesure 
du  risque,  tel  qu'on  l'est ime  dans  le  monde  commercial. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  spécialement  aux 
valeurs  industrielles  et  aux  obligations  de  chemins  de 
for  ;  mais  des  considérations  analogues  gouvernent  le  taux 
d'intérêt  que  demandera  le  banquier  pour  prêter  son  ar- 
i;ent  au  propriétaire  foncier.  En  réalité  le  banquier  estime 
la  valeur  du  gage  que  lui  offre  le  landlord,  tout  comme 
le  font  les  détenteurs  d'obligations  à  l'égard  du  gage  que 
leur  ollre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ;  aussi  le  land- 
lord doit-il  payer  à  son  banquier  à  peu  près  le  même 
taux  d'intérêt  que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  aux 
porteurs  de  ses  obligations.  Le  landlord  ne  pourra  donc 
espérer  retirer  aucun  profit  de  sa  transaction,  si,  lorsqu'il 
place  de  l'argent  qu'il  emprunte,  il  n'accepte  pas  de  courir 
un  risque  plus  grand  que  celui  que  comporte  le  gage 
qu'il  offre  ;  et  plus  grand  sera  le  risque  qu'il  accepte,  plus 
grands  seront  ses  gains  possibles,  mais  plus  grandes  au'ssi 
ses  chances  de  pertes. 

La  spéculation  que  fait  une  municipalité  quandelle  achète 
une  usine  à  gaz  à  sa  valeur  marchande  au  moyen  d'argent 
qu'elle  vient  d'emprunter  sur  le  marché  est  de  tous  points 
semblable  à  la  spéculation  du  landlord.  On  ne  peut  guère 
le  nier,  et  s'il  en  est  ainsi,  force  nous  est  de  conclure 
qu'on  n'aurait  pu  retirer  le  moindre  avantage  de  la  mu- 
nicipalisation  de  l'usine  à  gaz,  si  l'on  avait  dans  le  pu- 
blic regardé  les  actions  de  la  Compagnie  du  Gaz  comme 
un  placement  aussi  sûr  que  la  dette  de  la  ville.  Car  alors 
l'intérêt  que  recevaient  les  actionnaires  de  la  compagnie 
du  gaz  n'aurait  pas  été  plus  élevé  que  l'intérêt  que  paye 
la  ville  à  ses  créanciers  ;  et  la  municipalité  devrait  payer 
en  intérêts  sur  les   sommes   qu'elle  a   empruntées    pour 
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acheter  l'usine  à  gaz  une  somme  égale  à  celle  qu'elle 
touche  sous  forme  de  profits.  Il  s'en  suit  donc,  conclut 
M.  Darwin,  qu'on  ne  ptnit  accroître  les  revenus  munici- 
paux qu'à  condition  de  se  charger  d'entreprises  dont  l'ex- 
ploitation comporte  quelques  risques. 

Si,  pour  réaliser  un  profit,  la  municipalité  doit  con- 
sentir à  courir  un  risque,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
son  prestige  plus  grand,  prestige  qui  provient  sans  doute 
de  ce  qu^elle  peut  étendre  plus  loin  que  des  compagnies 
particulières  et  parmi  un  public  plus  nombreux  le  champ 
de  ses  opérations  financières,  lui  permet  de  contracter 
ses  emprunts  à  un  taux  plus  bas  que  celui  qu'ont  à 
payer  des  compagnies,  toute  question  de  risque  mise  à 
part  ;  et  que  ce  taux  particulièrement  bas  n'est  pas  sans 
influence  sur  les  profits  qu'elle  peut  réaliser.  Cet  argu- 
ment n'est  pas  sans  renfermer  une  part  de  vérité .  Mais 
ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  que  la  principale  diiïérence 
qui  sépare  l'intérêt  que  payent  les  municipalités  de 
l'intérêt  que  paye  à  ses  actionnaires  une  compagnie  par- 
ticulière, n'a  rien  à  faire  avec  le  prestige  et  dépend 
entièrement  des  risques  que  courent  les  propriétaires  des 
titres.  Il  ne  fait  de  doute  pour  personne  que  si  un  town 
council,  voulant  emprunter  de  l'argent  prévenait  que  les 
intérêts  de  la  dette  qu'il  contracte  ne  seront  payables 
qu(î  sur  les  profils  de  l'usine  à  gaz  à  l'achat  de  laquelle 
il  destine  le  montant  de  l'emprunt,  il  lui  faudrait  payer 
un  taux  d'intérêt  plus  élevé  qu'il  ne  le  fait  pour  les  det- 
tes municipales  orlinaires  dont  la  garantie  est  illimitée. 

Le  prestige  de  la  municipalité  n'entre  certainement 
pour  rien  dans  la  comparaison  qu'on  établit  entre  ces 
deux  espèces  d'emprunts  municipaux  et  la  diiïérence 
qui  sépare  le  taux  des  intérêts  payés  dans   les  deux  cas 
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provient  uniquement  du  risque  que  l'on  court  de  voir 
les  prolits  de  l'usine  à  gaz  municipale  diminuer  à  l'ave- 
nir. Le  procédé  qui  consisterait  à  acheter  une  usine  à 
^àz  avec  l'argent  d'un  emprunt  n'ayant  pour  seule  garan- 
tie que  les  profits  de  cette  usine,  présenterait  l'avantage 
de  prémunir  la  ville  contre  toute  perte  au  cas  où 
l'éclairage  électrique  viendrait  à  détrôner  complètement 
l'éclairage  par  le  gaz.  Les  détenteurs  des  obligations 
municipales  gaz  toucheraient  alors  un  taux  d'intérêt 
moindie  qu'au  début  ;  ils  supporteraient  la  perte  à  eux 
seuls.  Aussi  la  municipalité  pourrait-elle  considérer  le 
taux  de  6  %  qu'elle  avait  consenti  à  payer  pour  un  em- 
prunt conclu  sur  la  seule  garantie  de  l'usine  à  gaz  (au 
lieu  du  taux  de  3  %  qu'elle  paye  à  l'ordinaire)  comme 
une  assurance  contre  toute  perte  que  pourrait  entraîner 
à  l'avenir  l'exploitation  de  cette  entreprise  :  car,  en 
consentant  à  payer  cet  excès  d'intérêt,  elle  se  décharge 
de  ses  risques  de  perte  sur  d'autres  personnes. 

Si  1  on  veut  bien  y  réfléchir,  c'est  précisément  à  ce 
résultat  que  l'on  serait  arrivé  en  laissant  l'usine  à  gaz 
aux  mains  des  particuliers,  puisque  les  actionnaires 
eussent  été  les  seuls  à  pâtir.  De  tout  ceci,  nous  pouvons 
conclure  que  lorsqu'on  exploite  une  industrie  en  régie, 
une  partie  des  profits  que  l'on  réalise  est  en  réalité  due 
à  ce  fait  que  la  municipalité  néglige  de  s'assurer  contre 
un  risque,  contre  lequel  elle  est  tout  naturellement  assu- 
rée aussi  longtemps  que  l'entreprise  reste  aux  mains  des 
particuliers.  «  Une  maison  de  commerce  qui  cesserait 
de  s'assurer  contre  l'incendie  pourrait  accuser  un  accrois- 
sement correspondant  de  profits  aussi  longtemps  qu'il 
ne  se  produirait  pas  de  sinistre  ;  mais  serait-elle  en  droit 
d'invoquer  cette  augmentation  de  ses  profits  comme  une 
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preuve  de  la  sagesse  de  sa  conduite  ?  Evidemment  non. 
Est-il  plus  sage  de  la  part  d'une  municipalité  de  se  ré- 
clamer du  montant  total  des  profits  de  ses  entreprises 
municipales  pour  prouver  combien  elle  a  eu  raison 
d'adopter  une  politique  municipaliste  ?  Non,  puisqu'une 
partie  de  ses  profits  n'est  due  qu'à  ce  fait  qu'elle  prend 
à  son  compte  un  risque  contre  lequel  elle  était  autrefois 
garantie  ».  Le  profit  statistique  n'est  souvent  qu'un  pro- 
fit apparent  :  ce  nest  pas  toujours  un  gain  réel  pour  la 
communauté. 

Du  jour  oii  la  municipalité  se  met  à  spéculer,  (car  la 
municipalisation  d'un  service  public  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  spéculation),  ses  gains  vont  dépendre,  comme 
ceux  de  tout  spéculateur,  soit  de  son  habileté,  soit  de 
connaissances  supérieures  à  la  moyenne  des  autres  spé- 
culateurs, soit  aussi  et  surtout  du  hasard.  Règle  géné- 
rale, les  municipalités  ne  font  pas  en  matière  commer- 
ciale preuve  d'une  extraordinaire  habileté  ;  c'est  un  fait 
à  constater  chaque  fois  qu'elles  rachètent  une  entreprise 
particulière  pour  la  mettre  en  régie,  qu'elles  la  payent 
plutôt  trop  cher  que  pas  assez  Cette  infériorité  qui  se 
montre  ainsi  dès  le  début  d'une  exploitation  ne  disparaî- 
tra pas  par  la  suite  ;  elle  ne  perdra  pas  une  occasion  de 
se  manifester,  qu'il  s'agisse  d'achat  de  matières  premiè- 
res, de  matériel  ou  de  vente  de  marchandises.  Les  con- 
seillers municipaux  n'ont  aucune  aptitude  à  la  spécula- 
tion et  d'ailleurs  la  spéculation  ne  fait  pas  partie  de  leurs 
attributions.  Il  ne  faut  donc  pas  compter  qu'ils  seront 
plus  adroits  que  la  majorité  des  spéculateurs  ;  en  met- 
tant les  choses  au  mieux,  ou  peut  avancer  que  la  perte  ou 
le  gain  auquel  aboutit  la  municipalisation  de  toute  in- 
dustrie est  un    peu  matière  de  chance.  Et  ce    profit   ou 
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cette  perte  resteront  matière  de  chance  tant  (jue  les  con- 
seils ninnicipaux  nanront  pas  reçu  le  don  de  prophétie. 
L'exemple  des  villes  auxquelles  la  municipalisation  d'un 
service  a  réussi  ne  prouve  pas  grand'chose  :  il  n'est  pas 
deux  villes  qui  st>  trouvent  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  :  et  d'ailleurs,  du  jour  où  se  fondant  sur  un 
grand  nombre  d'exemples  on  s'aperçoit  que  les  risques 
qu'il  y  a  à  municipaliser  telle  industrie  décroissent,  de 
ce  jour  là  on  peut  se  dire  que  les  chances  de  retirer  des 
prolits  considérables  de  son  exploitatation  décroissent 
également.  C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  le  gaz.  Si 
certaines  villes  ont  pu  faire  des  profits  considérables  sur 
leurs  usines  à  gaz,  c'est  qu'elles  les  ont  créées  ou  ache- 
tées à  un  moment  oii,  en  agissant  de  la  sorte,  elles  cou- 
raient de  gros  risques;  aujourd'hui  l'exploitation  et  le 
rendement  d'une  usine  à  gaz  sont  choses  dont  une  lon- 
gue expérience  a  fait  disparaître  l'incertitude  ;  les  villes 
qui  munii:ipaliseront  le  gaz  à  présent  'peuvent  donc 
espérer  ne  pas  perdre,  mais  elles  sont  sûres  Je  ne  pas 
réaliser  de  gros  bénéfices. 

Revenons  au  profit,  et  prenons  le  cas  d'une  munici- 
palité qui  réalise  des  bénéfices  sur  une  entreprise  quel- 
conque. La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  quel 
emploi  doit-elle  faire  de  ses  bénéfices  ?  Supposons,  pour 
commencor,  qu'elle  a  remboursé  toutes  les  dettes  contrac- 
tées pour  fonder  l'entreprise.  Va-t-elle  faire  bénéficier  de 
ce  profit  net  qu'elle  continue  à  réaliser,  le  consommateur 
ou  bien  le  contribuable  ?  le  premier  sous  forme  de  réduc- 
tion des  prix,  le  second  sous  forme  de  réduction  d'impôts  ? 
Dans  la  résolution  de  ce  problème,  la  corporation  éprou-  • 
vera  les  plus  grandes  difficultés  à  tenir  la  balance  égale 
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entre  le  contribuable  copropriétaire  de  l'usine  municipale 
et  le  contribuable  consommateur. 

Le  consommateur  peut  réclamer  ce  profit  pour  cette 
raison  qu'on  n'a  formé  le  Sinking  fund,  dont  l'accumu- 
lation a  permis  le  remboursement  de  la  dette,  qu'à  l'aide 
de  l'argent  qu'il  a  payé  ;  toutefois  sa  réclamation  n'est 
logique  que  dans  la  mesure  où  il  a  dû  payer  les  marchan- 
dises que  lui  vendait  la  municipalité  plus  cher  qu'il  ne 
les  aurait  payées  au  cas  où  ce  service  serait  resté  aux 
mains  des  particuliers  ;  c'est-à-dire  en  proportion  seule- 
ment de  l'impôt  indirect  qu'il  a  payé  de  la  sorle. 

Le  contribuable  copropriétaire  peut  d'autre  part  faire 
valoir  que  le  Sinking  fund  n'a  été  constitué,  et  cela  dans 
une  grande  mesure,  qu'à  l'aide  des  contributions  addi- 
tionnelles qu'on  lui  a  indûment  fait  supporter  ;  que  la 
municipalisation  de  l'industrie  en  question  équivalait  en 
fait  à  une  spéculation  où  il  était  seul  à  répondre  des 
pertes.  La  spéculation  ayant  réussi,  c'est  lui  qui  doit 
en  recueillir  les  bénéfices.  La  question  est,  comme  on  le 
voit,  fort  difficile  à  trancher  et,  quoique  l'on  fasse,  l'on  est 
à  peu  près  sûr  de  commettre  une  injustice.  Les  deux 
exemples  suivants  vont  le  prouver. 

«  A  Nottingham,  dit  M.  Davies  (1),  la  corporation  réa- 
lise sur  la  vente  de  son  gaz  un  profit  important,  et  l'année 
dernière,  devant  l'un  des  comités  du  Parlement,  un  ma- 
nufacturier éminent  se  plaignait  amèrement  que  les  gros 
consommateurs  fussent  obligés  de  payer  leur  gaz  un  prix 
exorbitant  pour  permettre  à  la  municipalité  de  diminueii 
le  taux  de  ses  impôts.  Le  profit  réalisé  sur  la  vente  du 
gaz  suffisait,   disait-il,  à  couvrir  en  entier  le  coût  de  l'ad- 


(I)  I).  H.  DwiBs.  The  Cost  of  Municipal  Trading.,  p. 11. 
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mirable  Technical  University  de  Nottingham  ;  on  forçait 
ainsi  les  gros  manut'acluriors  à  fournir  des  facilités  d'édu- 
cation siiapleraent  extravagantes  pour  la  ville,  avec  de 
l'argent  pris  dans  leur  poche  pour  l'unique  raison  qu'ils 
étaient,  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  les  plus 
gros  consommateurs  de  gaz.  Une  semblable  manière  d'agir 
revient  en  somme  à  voler  le  riche  pour  donner  au  pauvre. 

A  Slieffield,  au  contraire,  la  corporation  ayant  réalisé 
un  profit  sur  l'exploitation  de  ses  tramways  propose 
d'employer  £  12.000  de  ce  profit  à  la  réduction  des  im- 
pôts locaux  ;  sinon,  elle  serait  obligée  d'augmenter  de  2  d. 
par  £  le  gênerai  district  rate.  La  population  ouvrière  qui 
habite  le  long  de  la  route  du  tramway  s'est  soulevée  à 
cette  proposition.  Ces  ouvriers  ont  dit  qu'ils  étaient  pra- 
tiquement les  seuls  à  se  servir  du  tramway,  qu'une  dimi- 
nution du  District  rate  ne  signifiait  rien  pour  eux,  que 
les  riches  propriétaires  seraient  les  seuls  à  en  profiter.  En 
réalité  l'emploi  qu'on  proposait  de  faire  des  profits,  dans 
ce  cas,  revenait  à  voler  le  pauvre  pour  donner  au  riche  ». 

Que  faire  alors  ?  Faut-il  supprimer  les  profits  ?  Nous 
étudierons  tout  à  l'heure  ce  que  vaut  cette  solution. 
Voyons  auparavant  quel  usage  il  convient  de  faire  des  pro- 
fits, tant  que  les  dettes  municipales  ne  sont  encore  que 
partiellement  remboursées,  cas  aujourd'hui  le  plus  fré- 
quent. 

Un  certain  nombre  d'autorités  locales  sont  en  état  de 
faire  des  profits  nets  considérables,  sans  que  le  prix  des 
produits  qu'elles  vendent  soit  assez  élevé  pour  aboutir  à 
imposer  une  taxe  sur  les  objets  vendus  Que  faut-il  faire 
de  ces  surplus  ?  Doit-on  les  donner  au  consommateur,  au 
contribuable,  ou  doit-on  les  employer  à  hâter  le  rachat 
de  la  dette  municipale  ? 
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Ce  n'est  pas  le  moment  semble-t-il  d'en  faire  bénéfi- 
cier le  consommateur  ;  réduire  les  tarifs  serait  dangereux, 
puisque  ce  serait  risquer  de  tarir  la  source  des  profits 
à  venir,  profits  dont  l'existence  est  absolument  nécessaire 
à  la  constitution  du  Sinking  fund .  Réduire  la  dette  sera 
bien  préférable.  Ce  sera  d'ailleurs  réduire  le  risque  des 
contribuables  et  ces  derniers  ont  un  intérêt  tout  aussi 
sérieux,  s'il  n'est  pas  tout  aussi  immédiat,  à  voir  décroî- 
tre le  chitTre  de  cette  dette  qu'à  voir  diminuer  le  mon- 
tant de   leurs  impositions. 

M.  Darwin  estime  que  pour  diminuer  dans  la  mesure 
du  possible  la  difficulté  de  ces  questions,  les  autorités  lo- 
cales devraient  généralement  fixer  le  prix  des  marchan- 
dises qu'elles  fournissent  à  peu  près  au  niveau  de  ceux 
auxquels  s'arrêtent  les  commerçants  particuliers.  Lorsque 
le  montant  des  profits  nets  le  permettrait,  on  rembour- 
serait les  emprunts  un  peu  plus  rapidement  qu'on  ne  le 
fait  à  présent.  Lorsque  les  dettes  municipales  contractées 
pour  des  entreprises  commerciales  seraient  entièrement 
rachetées,  on  devrait  appliquer  à  l'allégement  des  impôts 
les  profits  nets  même  considérables  ;  tant  qu'elles  ne  se- 
raient que  partiellement  rachetées,  une  partie  des  profits 
nets  devrait  aller  au  contribuable  et  une  autre  partie  hâ- 
ter le  remboursement  de  la  dette  ;  mais  avant  le  rembour- 
sement de  cette  dette,  on  ne  devrait  faire  que  très  j)eu  de 
profit  net,  et  seulement  lorsqu'on  aurait  l'intention  d'im- 
poser une  taxe  ou  de  retirer  une  rente  de  l'industrie  en 
question. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  question  que  nous  posions 
tout  à  l'heure  :  les  profits  nets  doivent-ils  être  pro- 
hibés ? 

Afin  d'écarter  des  municipalités   la  fâcheuse  tentation 
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qu'elles  ont  de  se  lancer  dans  des  entreprises  d'un  genre 
spéculatif,  on  a  souvent  proposé  de  défendre  absolument 
les  profits  ;  ou  tout  au   moins  l'on  a  demandé  que   ces 
profits  ne  servissent  jamais  à  diminuer  le  chiffre  des  im- 
positions.  La  proiiibition  du  profit  n'est  pas  sans  provo- 
quer de  sérieuses  difficultés,  difficultés  du  genre  de  celles 
qu'on  rencontre  chaque  fois  qu'on  veut  fixer  par  des  rè- 
glements ou  par  des  lois  le  taux  des  prix  ou  des  bénéfi- 
ces. M.  Darwin  pense  qu'une  méthode  qui  consisterait  à 
faire  absorber  les  profits  par  la  réduction  des  prix  aurait 
sur  le  commerce  les  mêmes  mauvais  résultats  que  ceux 
qui  peuvent  résulter  de  la  distribution  de  primes  consi- 
dérables aux  consommateurs  de  certaines  marchandises. 
Peut-être  objectera-t-on,  dit-il,  que  les  profits   sont  pro- 
hibés dans  le  municipal  trade  écossais. Glasgow  s'est  tou- 
jours conformé  à  ce  principe  qu'il  faut  regarder  chaque 
service  public  comme  un  compartiment  étanche  qui  ne 
doit  ni  donner  d'argent  aux  autres  services,  ni  en  rece- 
voir deux.    Les  profits  que  la  ville   réalise  servent  par 
conséquent  à  diminuer  les  tarifs  ou  à  améliorer  le  fonc- 
tionnement des  divers  services. Cette  politique  de  renon- 
cement paraît  au  premier  abord  sage  et  équitable   puis- 
qu'elle permet  à    chaque   citoyen  de   recevoir  une  part 
plus  ou  moins  grande    des  bénéfices,   suivant    qu'il  fait 
plus  ou  moins    usage   des  services  publics  municipaux. 
Mais  l'exemple  de  Glasgow  ne  suffit  pas  néanmoins  à 
prouver  la  sagesse  de  la  prohibition  ;  car  l'on  ne  pourra 
pleinement  en  ressentir  les  effets  que  lorsque  le  rembour- 
sement des  emprunts  municipaux  sera  plus  avancé  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui. 

La  réduction  exagérée    des  tarifs,  opérée  à  l'aide  des 
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profits  a  de  réels  inconvénients  et  ne  sert  peut-être  pas 
en  fin  de  compte  les  intérêts  du  consommateur  autant 
qu'on  se  rimagine. 

Prenons  le  cas  d'un  réseau  de  tramways  par  exem- 
j)]e  (1).  Supposons  que  sa  dette  soit  remboursée  et  qu'on 
réduise  les  tarifs  à  un  taux  juste  suffisant  pour  couvrir 
les  frais  de  lexploitation.  Quel  inconvénient  y  a  t-il  à  le 
faire  ?  Aucun,  répondra-t-on  tout  d'abord. Les  tramways 
auront  plus  de  voyageurs,  les  omnibus  en  auront  moins, 
voilà  tout.  11  n'y  aurait  pas  d'objection  à  faire  à  cette 
méthode  si  l'on  avait  la  certitude  que  le  service  des 
tramways  pût  faire  face  à  tous  ses  besoins  nouveaux  : 
extension  du  réseau,  renouvellement  du  matériel,  sans 
accroître  le  chifire  de  ses  dépenses  en  capital.  Mais  il 
n'est  pas  de  commerce  ou  d'industrie  qui,  dans  des  con- 
ditions normales,  n'ait  besoin  de  temps  à  autre  d'un 
capital  nouveau  ;  chaque  fois  qu'il  en  est  ainsi,  de  fortes 
raisons  conseillent  de  maintenir  les  prix  et  les  tarifs  des 
services  municipaux  au  niveau  commercial  ordinaire, 
alors  même  que  l'on  réaliserait  sur  ces  services  de  con- 
sidérables profits.  Après  le  remboursement  de  leurs  dettes 
il  se  peut  que  les  municipalités  soient  en  état  d'abaisser 
leurs  tarifs  de  plus  de  20  %  ;  niais  cette  réduction  des 
tarifs,  bien  au-dessous  du  niveau  de  ceux  que  sont  obli- 
gés de  faire  payer  des  particuliers  ou  des  municipalités 
qui  n'ont  pas  encore  remboursé  leurs  emprunts,  aurait 
sur  le  commerce  en  général  un  ed'et  des  plus  déprimants, 
pour  ne  pas  dire  des  plus  désastreux.  Une  fois  que  les 
tarifs  auraient  été  réduits  de  la  sorte,  il  deviendrait  très 
difficile  de  faire  comprendre   au  public    la  nécessité   de 


(1)  Voir  Darwin,  op.  cit.,  chap.  XII. 
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tarifs  plus  élevés  dans  d'autres  circonstances.  Une  mu- 
nicipalité qui  adopterait  ce  système  serait  donc  moins 
désireuse  détendre  son  réseau  de  tramways  dans  de 
nouveaux  districts,  parce  que,  pour  faire  face  au  service 
des  intérêts  et  du  Sinking  fund  du  nouvel  emprunt,  elle 
aurait  à  élever  ses  tarifs  et  craindrait  de  se  le  faire  re- 
procher. De  mémo,  les  compagnies  particulières  auraient 
dans  un  vaste  rayon  autour  de  cette  ville,  bien  plus  de 
peine  à  obtenir  leurs  concessions  à  des  conditions  raison- 
nables ;  les  entreprises  privées  comme  les  entreprises 
publiques  souffriraient  donc  toutes  deux  de  l'application 
de  cette  méthode.  C'est,  nous  semble-t-il,  une  raison  des 
plus  sérieuses  pour  décider,  qu'en  cas  de  monopole,  c'est 
au  contribuable  et  non  pas  au  consommateur  que  devraient 
aller  les  bénéfices  des  entreprises  municipales,  une  fois  le 
remboursement  de  la  dette  achevé. 

Les  profits  peuvent  être  absorbés  d'autres  manières 
qu'en  réduction  de  prix  ;  en  versements  à  des  fonds  tels 
que  le  Common  Good  de  Glasgow,  par  exemple,  auquel 
vont  une  partie  des  profits  des  tramways.  Mais  si  ces 
fonds  couvrent  des  dépenses  que  payeraient  les  impôts, 
en  l'absence  de  ces  fonds,  tout  versement  qui  leur  est 
fait,  aboutit  au  résultat  qu'aurait  donné  l'emploi  direct 
des  profits  à  l'allégement  des  impôts  ;  se  sert-on  de  ces 
fonds  pour  payer  des  dépenses  auxquelles  on  ne  pourrait 
en  aucun  cas  faire  face  à  l'aide  d'impôts  locaux,  tout 
versement  qui  leur  est  fait  sur  les  deniers  publics  risque 
de  conduire  aux  pires  extravagances.  Aussi  nous  paraît- 
il  très  difficile  d'imaginer  un  règlement  qui,  prohibant 
les  profits,  soit  à  la  fois  pratique  et  inoffensif.  C'est  chose 
imprudente,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  de  chercher 
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à  diminuer  par  de  tels  moyens  les  tentations  du  munici- 
pal trade. 

Quelques  lois  que  Ton  fasse,  le  municipalisme  aura 
toujours  pour  résultat  de  faire  courir  des  risques  au  con- 
tribuable ou  au  consommateur,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intolérable  dans  la  conduite  des  municipalités,  c'est  quel- 
les  imposent  ce  risque  à  leurs  habitants  sans  même  les 
consulter.  Passe  encore  pour  des  objets  de  première 
nécessité,  du  genre  de  l'eau,  dont  tout  le  monde  a  jour- 
nellement besoin  en  plus  ou  moins  grande  quantité  ; 
mais  le  cas  est  tout  différent  et  le  contribuable  a  vrai- 
ment le  droit  de  se  plaindre^  quand  sa  municipalité  lui 
fait  courir  un  risque  pour  fonder  une  entreprise  qui  ne  lui 
sera,  à  lui  particulier,  d'aucune  utilité  ;  c'est  dans  ces 
circonstances,  semble-t-il, qu'il  serait  en  droit  de  deman- 
der une  compensation,  qui  logiquement  devrait  prendre 
une  forme  pécuniaire,  se  traduire  par  exemple  par  une 
réduction  d'impôts.  Or,  c'est  précisément  dans  ces  entre- 
prises dont  l'établissement  fait  courir  de  gros  risques  aux 
contribuables,  parce  qu'un  petit  nombre  d'entre  eux  seu- 
lement en  profitera  (il  existe  bien  des  villes  où  l'on  ne 
rencontre  pas  plus  de  15  "/o  des  maisons  qui  soient  pour- 
vues de  l'électricité  ou  du  téléphone)  qu'il  est  impossible 
d'élever  les  prix  à  un  taux  suffisant  pour  qu'ils  soient 
rémunérateurs  et  permettent  de  réaliser  un  profita  l'aide 
duquel  on  pourrait  accorder  la  compensation  en  question. 
Le  bilan  de  ces  entreprises  se  solde  très  généralement  par 
une  perte,  et  c'est  l'ensemble  des  contribuables,  qui  ne 
profite  pas  du  service,  qui  se  trouve  en  payer  les  frais. 
Il  n'est  peut-être  pas  de  plus  sérieuse  objection  que  celle- 
là  à  adresser  au  Municipal  Trade. 

Est-il  d'ailleurs  nécessaire  de  prohiber  les  profits  ?  Ces 
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profits  seront  toujours  l'exception,  parce  que  les  munici- 
palités, comme  l'Etat,  comme  tous  los  corps  publics,  au- 
ront toujours  tendance  à  fixer  leurs  prix  plutôt  trop  bas 
que  trop  haut.  La  moyenne  d(>s  électeurs  est  extrême- 
ment sensible  aux  avantages  des  bas  prix  ;  ils  n'en  com- 
prennent pas  les  inconvénients.  Ils  ne  comprennent  pas 
que  toute  diminution  dans  le  prix  du  gaz,  qui  n'a  pas  sa 
raison  d'être  dans  une  diminution  du  coût  de  production, 
équivaut  à  une  augmentation  des  impôts  et  par  consé- 
quent des  loyers.  Les  impôts,  ils  les  subissent  sans  mur- 
murer comme  si  c'était  le  destin  qui  en  fixait  le  taux  ; 
les  produits  de  l'usine  à  gaz,  au  contraire,  leur  semblent 
dépendre  bien  davantage  du  contrôle  des  hommes.  Les 
prix  ne  pouvant  rester  toujours  immuables,  les  autorités 
locales,  dans  le  désir  qu'elles  ont  de  se  rendre  populai- 
res, les  abaisseront  bien  lorsque  leurs  profits  tendront  à 
augmenter  ;  mais  elles  ne  les  élèveront  pas  quand  leurs 
bénéfices  diminueront,  et  préféreront  se  tirer  d'affaire  en 
augmentant  les  impôts.  Les  oscillations  inévitables  du 
coût  de  production  tendront  par  conséquent  à  provoquer 
un  mouvement  continuel  de  baisse  dans  les  prix  des 
marchandises  fournies  par  les  municipalités  ;  et  quels  que 
puissent  être  les  inconvénients  de  cette  baisse,  il  ne  pa- 
raît pas  possible  de  l'arrêter  ;  c'est  ce  danger  qui  nous 
fait  craindre  que  la  limitation  ou  la  prohibition  des  pro- 
fits ne  soit  une  mesure  imprudente. 

Nous  résumerons  cette  discussion  en  disant  :  qu'il  n'est 
pas  discutable  qu'on  ne  puisse  réaliser  de  gros  profits  sur 
la  vente  de  marchandises  de  première  nécessité,  telles 
que  l'eau,  ou  simplement  utiles  aune  grande  partie  des 
membres  d'une  communauté  telles  que  le  gaz  et  l'élec- 
tricité ;  mais  nous  rappellerons  qu'il  ne  rentre  pas  dans 
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les  attributions  d'un  corps  administratif  de  faire  des 
profits. Faire  des  profits,  c'est  faire  de  la  mauvaise  finance 
municipale.  C'est  voler  Pierre  pour  payer  Paul,  c'est 
voler  le  consommateur  pour  soulager  le  contribuable, 
prendre  le  contenu  d'une  poche  pour  le  verser  dans  une 
autre.  «  Mais  nous  ne  cherchons  à  faire  des  profits  que 
pour  alle'ger  le  poids  des  impôts  »,  répondent  les  munici- 
,  palistes.  Il  n'y  aurait  nul  besoin  de  les  alléger,  ces  im 
pots,  si  les  municipalités  voulaient  bien  s'en  tenir  à  leurs 
véritables  fonctions.  Ce  sont  les  municipalités  commer- 
çantes qui  ont  besoin  de  profits  pour  couvrir  et  pour 
déguiser  leurs  pertes.  C'est  en  cela  que  réside  toute  la 
fausseté  de  l'argument  «  profits  ».  11  n'est  pas  besoin 
d'être  savant  économiste  pour  savoir  que  pour  s'assurer 
de  hauts  profits,  il  faut  consentir  à  courir  de  gros  risques 
et  que,  en  l'absence  de  risques,  la  concurrence  n'est  pas 
longue  à  se  produire  et  à  réduire  le  profit  à  son  mini- 
mum. L'élément  risque  existe-t-il,  la  corporation  qui 
l'accepte  sort  de  sou  rôle,  et  foule  aux  pieds  le  mandat 
que  lui  avaient  confié  les  contribuables.  Une  autorité 
locale  n'est  pas  faite  pour  spéculer.  Car  doiî  tire-t-elle 
l'argent  nécessaire  à  ses  spéculations  ?  Soit  directement 
de  1  impôt,  soit  d'emj)ruiits  qu'elle  contracte  en  donnant 
les  impôts  en  garantie.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
c  est  le  contribuable  (ju'elle  engage  sans  son  cossente- 
ment  dans  une  spéculation  dont  il  devra  supporter  tous 
les  dangers  et  toutes  les  pertes. 

De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  cette  question  ilu 
profit  apparaît  en  somme  comme  un  des  plus  difficiles 
problèmes  du  Socialisme  municipal.  Forcer  les  auto- 
rités locales  à  gérer  leurs  enlrej)rises  sans  faire  de  profits 
ne  diminuerait  en  rien  les  incouvéuienls  de  leurs  opé- 
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rations  commerciales  ;  on  fait,  cette  mesure  pourrait  môme 
les  augmenter  L'absorption  obligatoire  des  profits  s'ef- 
fectuant  soit  par  une  augmentation  nouvelle  des  salaires 
des  employés  municipaux,  soit  par  une  réduction  dans 
le  loyer  des  habitations  possédées  et  louées  par  la  muni- 
cipalité, ne  pourrait  qu'accroître  le  danger  de  corruption 
que  nous  avons  signalé  dans  un  précédent  chapitre.  S'ef- 
fectuant  au  moyen  d'une  réduction  des  prix,  elle  risque- 
rait d'avoir  sur  le  commerce  des  particuliers  une  réper- 
cussion plus  fâcheuse  que  le  Municipal Trade  n'en  aeujus- 
qu'à  présent. 

La  prohibition  des  profits  vise  plus  à  détruire  un  argu- 
ment qu'à  guérir  un  mal  ;  et  si  elle  ne  détruit  pas  l'ar- 
gument, elle  risque  de  donner  au  mal  plus  de  force.  La 
meilleure  réponse  à  faire  à  cette  proposition  est  de  rappe- 
ler que  la  défense  de  faire  des  profits  en  Ecosse  n'a  pas 
empêché  le  développement  du  Municipal  Trade.  Il  est 
impossible  d'ailleurs  en  étudiant  cette  matière,  de  ne  pas 
tenir  compte  de  l'opposition  formidable  que  soulèverait 
toute  proposition  tendant  à  forcer  de  grandes  cités  telle 
que  Birmingham  et  Manchester  à  renoncer  aux  profits 
énormes  qu'elles  font  actuellement  et  à  augmenter  d'une 
somme  égale  le  chiffre  de  leurs  impôts  locaux.  C'est  pour- 
quoi la  prohibition  légale  des  profits  ne  nous  semble  pas 
une  solution  heureuse  du   problème. 

L'espoir  de  faire  des  profits  n'en  reste  pas  moins  l'un 
des  principaux  objets  qu'ont  en  vue  les  partisans  du  mu- 
nicipalisme  ;  et  comme  ce  n'est  pas  dans  ce  but  qu'on 
devrait  fonder  des  entreprises  municipales,  iln'y  aurait  que 
dt'S  avantages  à  diminuer  cette  timtation.  Le  projet  de 
prohibition  des  profits  a  d'ailleurs  reçu  l'appui  des  hom- 
mes les  plus  compétents,  et  comme  toute  autre  proposi- 
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tion  visant  au  même  but,  il  mérite  de  retenir  sérieuse- 
ment l'attention  des  personnes  qui  s'occupent  des  ques- 
tions municipales. 


CHAPITRE  X 


CONCLUSION 


Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  le  fonctionnement  et  le  développement  des 
entreprises  municipales  en  Angleterre.  Nous  avons 
suivi  dans  quelques-unes  des  villes  industrielles  les 
plus  importantes,  Birmingham,  Liverpool,  Manches- 
ter et  Glasgow,  depuis  le  moment  de  leur  naissance  jus- 
qu'à aujourd'hui,  l'expansion  des  divers  services  indus- 
triels dont  elles  se  sont  chargées  ;  nous  avons  vu  les 
municipalités  se  substituer  aux  entrepreneurs  privés 
dans  l'exploitation  des  services  publics  qui  revêtent  un 
caractère  de  monopole,  comme  ceux  de  l'eau  et  du  gaz 
d'abord,  des  tramways  ensuite  ;  nous  avons  vu  comment 
elles  en  sont  venues  à  faire  concurrence  aux  particuliers 
sur  d'autres  domaines,  comment  elles  se  sont  transfor- 
mées en  manufacturiers,  en  commerçants,  en  ingénieurs 
et  en  architectes.  Nous  avons  montré  les  progrès  de  cette 
transformation  dans  l'histoire  des  services  de  l'eau,  du 
gaz,  des  tramways,  de  l'électricité,  des  téléphones,  des 
bains  et  des  maisons  ouvrières  ;  dans  l'histoire  des  règle- 
ments sur  les  salaires  et  de  la  régie  directe.  Nous  avons 
vu  de  quelle  extraordinaire   façon    s'était    augmenté   le 
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nombre  des  fonctions  remplies  par  les  corporations 
municipales  depuis  la  première  ordonnance  de  183o  jus- 
qu'aux derniers  Private  Acts. 

Avant  1835,  l'activité  des  corporations  municipales   se 
bornait  à  administrer  les  biens  et  la  fortune  de  la  ville  ; 
des  comités  particuliers  avaient  charge  de  l'éclairante  des 
rues,  de  leur  pavage  et   de    leur  nettoyage.  Aujourd'hui 
la  ville  fournit,  à   toute    personne    qui    habite    dans   ses 
murs,  l'eau  ;  elle  éclaire  les  rues  et  parfois  même  l'inté- 
rieur  des    maisons  ;  elle  distribue    le  gaz   nécessaire    à 
l'éclairage  domestique,  au  chauffage,  ou   à  la  cuisine,  et 
livre  au  consommateur   les    becs,    poêles   ou    fourneaux 
dont  il  a  besoin  ;  elle  fournit  l'électricité,    le   téléphone, 
la  force  motrice  ;    elle   offre   à    ses   habitants    des    bains 
municipaux,    une    bibliothèque    municipale,    un    musée 
municipal,  des  parcs  municipaux.  Parfois  même  comme 
Glasgow,  elle  va  jusqu'à  se  transformer  en  blanchisseuse 
et  à  laver  le  linge    de  ses    contribuables.   Elle   élève  des 
écoles  et  bâtit  des  hôpitaux,  soigne  ses  citoyens  lorsqu'ils 
tombent  malades,  désinfecte   leur  demeure,  leur  linge  et 
leur  mobilier  et  loge   leur  famille  durant  le  temps  de  la 
désinfection.  A  leur  mort,  elle  les  enterre  dans  le  cime- 
tière municipal  et  dresse    sur   leurs  tombes,    selon   leur 
désir,  une  simple  croix  ou  un  monument  magnifique.  De 
leur  naissance  jusqu'à  leur  décès  la  ville  suit  ses  enfants 
d'un  œil  soucieux  et  les  entoure  de  ses  soins  maternels. 

Cette  activité  débordante,  qui  s'étend  aujourd'hui  déjà 
sur  un  immense  domaine,  ne  semble  pourtant  pas  avoir 
épuisé  le  moins  du  monde  les  aspirations  des  municipa- 
listes  ;  l'appétit  leur  vient  en  mangeant  ;  plus  ils  gèrent 
d(;  services,  plus  ils  veulent  en  gérer.  Ne  désespérons 
pas  devoir  un  jour  les  citoyens  des  villes  anglaises  obli- 
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gés  d'aller  acheter  leur  nourriture  et  leurs  vêtements  aux 
magasins  municipaux  —  en  attendant  que  notre  tour,  à 
nous  Français,  vienne  de  les  imiter. 

Voilà  ce  que  nous  a  montré  la  première  partie  de  cet 
ouvrage  ;  la  seconde  nous  a  appris  ce  qu'il  en  coûte 
d'être  servi  par  une  municipalité.  Les  Anglais,  dont  nous 
nous  plaisons  si  souvent  à  rappeler  le  caractère  pratique, 
se  sont,  dès  le  début  de  l'opposition  qu'a  suscitée  le  mou- 
vement municipaliste,  posé  cette  question  :  «  Does  muni- 
cipal trading  pay?  »  (Le  commerce  municipal  fait-il  ses 
frais?]  Il  n'est  peut-être  pas  suffisant  de  se  demander  si 
le  Municipal  Trading  fait  des  bénéfices  ou  réussit  à 
joindre  les  deux  bouts  ;  il  faudrait  savoir  aussi  ce  qu'il 
en  coûte  au  contribuable  pour  que  sa  municipalité  puisse 
joindre  les  deux  bouts  ou  accuser  un  bénéfice.  Les  socia- 
listes, tout  pleins  de  la  logique  de  leur  système,  de 
s'écrier  :  le  ^Municipal  Trading  n'est  pas  une  question  de 
chiffres,  c'est  une  question  de  principes  ;  les  entreprises 
indjstrielles  des  municipalités  peuvent  être  bonnes  et 
utiles  même  en  ne  donnant  pas  de  profit.  «  Pour  nous 
exprimer  dans  le  langage  technique  des  économistes,  dit 
Bernard  Shaw,  l'entreprise  publique  fait  des  affaires 
pour  gagner  la  valeur  d'usage  ou  l'utilité  totale  de  l'acti- 
vité industrielle,  tandis  que  l'entreprise  commerciale  ne 
peut  compter  que  sur  la  valeur  en  échange  ou  utilité 
marginale  »  (1). 

«  Lorsqu'une  société  anonyme,  dit-il  plus  loin,  dépense 
plus  qu'elle  ne  gagne,  son  bilan  se  traduit  par  une  perte. 
Lorsqu'une  autorité  publique  agit  de  la  sorte,  elle  peut 
cependant  déclarer  qu'elle  fait  un  bénéfice  énorme. . .   Il 


(1)  Voir  B.  Shaw,  Common  sensé  of  Municipal  Trading,  p.  35. 
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est  parfaitement  possible  à  une  municipalité  de  s'engager 
dans  cent  commerces  différents,  d'accuser  une  perte  com- 
merciale sur  chacun  d'eux  à  la  fm  de  chaque  semestre  et 
de  persévérer  malgré  tout  dans  sa  conduite  avec  la  pleine 
approbation  et  les  félicitations  des  contribuables  mômes 
qui  auront  à  combler  la  perte.  Son  gain  total  ne  peut 
se  mesurer  ;  et  l'on  ne  peut  évaluer  ses  succès  qu'en  se 
reportant  constamment  aux  statistiques  de  la  fortune  et 
de  l'hygiène  publiques.  Si  l'on  avait,  il  y  a  cent  ans, 
pu  dresser  les  statistiques  sanitaires  et  criminelles  de  la 
ville  de  Manchester  pourvoir  en  quoi  consistait  sa  préten- 
tendue prospérité  souslerégimede  l'entreprise  privée  toute 
puissante,  qui  donc  aurait  osé  glorifier  un  régime  indus- 
triel «  qui  épuisait  neuf  générations  d'hommes  en  une 
seule  »  sous  prétexte  qu'il  produisait  «  a  commercial 
peerage  of  cotton  lords  »  c'est-à-dire  une  noblesse  qui  ne 
devait  ses  titres  qu'au  commerce  du  coton  ?  » 

Il  nous  semble  que  M.  Bernard  Shaw,  dans  son  apolo- 
gie du  municipalisme  et  sa  critique  du  réj^ime  indivi- 
dualiste, sort  un  peu  de  la  question.  Nous  n'avons  jamais 
reproché  aux  municipalités  d'avoir  dépensé  trop  d'argent  à 
assurer  un  état  sanitaire  aussi  parfait  que  possible  [)ar  la 
destruction  de  vieux  quartiers,  le  percement  de  rues 
larges  et  claires,  la  construction  d'hôpitaux,  etc.  Ce  que 
nous  leur  reprochons,  c'est  de  s'être  lancées  dans  toutes 
sortes  d'entreprises  et  d'opérations  commerciales  dont 
l'hygiène  ou  l'intérêt  public  n'étaient  que  le  prétexte,  et 
la  spéculation,  l'espoir  de  gagner  de  l'argent,  le  but  der- 
nier. En  quoi  iManchcster  et  Birmingham  sont-elles  deve- 
nues des  villes  plus  saines  à  habitei-,  parce  qu'au  lieu  de 
laisser  fabriquer  le  gaz  et  l'électricité  [)ar  des  compagnies, 
ce  sont  les  corporations  de  ces  deux  villes   qui  s'en  char- 
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peut  actuellement  ?  En  quoi  les  citoyens  de  Glasgow  se 
portent-ils  mieux  parce  que  la  ville  exploite  elle-môme  les 
tramways  et  le  réseau  des  téléphones  ?  Nous  n'avons  que 
des  éloges  à  adresser  aux  villes  anglaises  pour  l'oeuvre 
sanitaire  qu'elles  ont  accomplie  depuis  une  quarantaine 
d'années  ;  les  statistiques  sont  là  pour  attester  les  résul- 
tats obtenus.  Mais  encore  une  fois  ne  confondons  pas 
ce  qui  est  hygiène  et  ce  qui  est  entreprise  commerciale  ; 
les  deux  choses  n'ont  le  plus  souvent  rien  à  faire  l'une 
avec  l'autre. 

Nous  avons  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours  de  cette 
étude  exposé  les  arguments  pour  et  contre  le  Municipal 
Trading;  le  moment  est  venu  de  les  résumer  brièvement. 

Contre  le  Municipal  Trading  on  a  fait  valoir  :  1°  Qu'il 
symbolise  le  monopole,  tue  la  concurrence  et  fait  échec 
au  progrès  industriel  et  commercial  ;  2°  Qu'il  augmente 
sérieusement  le  danger  de  corruption  municipale  ;  3°  Qu'il 
empêche  les  conseils  municipaux  de  remplir  leurs  devoirs 
essentiels  aussi  bien  qu'ils  le  devraient  ;  4"  Que  l'exploi- 
tation en  régie  est  plus  coûteuse  que  l'exploitation  par- 
ticulière; 5'  Qu'elle  donne  à  certaines  autorités  locales 
seulement,  et  non  pas  à  toutes,  le  pouvoir  de  lever  des 
contributions  indirectes  sur  certains  produits  ;  6"  Qu'il 
est  extrêmement  difficile  de  faire  retomber  le  fardeau 
d'une  entreprise  commerciale  sur  les  épaules  de  ceux 
qui  doivent  le  porter  et  de  ne  pas  en  faire  peser  la 
charge  sur  ceux  qui  n'en  retirent  aucun  profit  ;  qu'il 
semble  impossible  enfin  de  tracer  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  industries  que  pourraient  sans  trop  d'incon- 
vénients exploiter  les  municipalités,  et  celles  qu'elles 
devraient  laisser  aux  particuliers. 
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Nous  pourrions  ajouter  à  ces  arguments  l'inconvénient 
qu'il  y  a  à  augmenter  de  façon  si  considérable  la  dette 
municipale,  à  mêler  les  municipalités  aux  questions 
ouvrières,  à  supprimer  le  contrôle  qu'exerçaient  avant 
la  mise  en  régie  les  municipalités  mêmes  sur  le  fonc- 
tionnement des  services  industriels  ;  point  sur  lequel 
nous  n'avons  pas  insisté  et  qui  a  pourtant  son  impor- 
tance ;  car  autant  la  municipalité  a  de  tendance  à  se 
montrer  exigeante  et  tatillonne  à  l'égard  de  ses  conces- 
sionnaires, autant  elle  sera  indulgente  pour  elle-même 
et  satisfaite  de  la  manière  dont  elle  gérera  le  service  ; 
ne  laissant  aux  contribuables  mécontents  et  mal  servis 
d'autre  recours  que  celui  d'une  plainte  qu'on  n'examinera 
le  plus  souvent  même  pas. 

Les  arguments  en  faveur  du  Municipal  Tradingseraient 
d'autre  part  :  1°  qu'il  permet  aux  ouvriers  des  munici- 
palités d'être  mieux  traités  et  de  recevoir  un  salaire  plus 
haut  que  lorsqu'ils  ont  affaire  à  des  particuliers  ou  à  d(  s 
Compagnies.  Nous  avons  vu  que  cet  argument  est  à  re- 
jeter parce  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  choisir  une 
classe  spéciale  qu'il  comblera  de  faveurs  aux  frais  des 
autres  contribuables. 

2'  Le  second  argument  surlequel  s'appuie  le  Municipal 
Trading  est  qu'il  permet  de  faire  des  bénéfices  qu'on  peut 
employer  soit  à  la  réduction  des  prix,  soit  à  celle  des 
impôts.  Mais  nous  savons  qu'en  donnant  en  concession  à 
des  compagnies  l'exploitation  de  ces  entreprises  rémuné- 
ratrices les  municipalités  réaliseraient,  sans  courir  le 
moindre  risque,  des  bénéfices  nets  tout  aussi  importants. 
Une  expérience  d('jà  longue  tend  à  prouver  que  le  pro- 
grès est  plus  rapide  dans  l'industrie  particulière  que  dans 
les  services  municipaux,  et  les  statistiques  indiquent  que 
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toute  augmentation  de«  dépenses  municipales  causée  par 
la  fomiation  d'entreprises  rémunératrices  a  pour  résultat 
une  augmentation  immédiate  de  la  taxation  locale  (I). 

3"  Le  dernier  et  le  plus  sérieux  des  arguments  muni- 
cipalistes  est  que  les  conseillers,  dilïérant  en  cela  des 
directeurs  ne  se  laisseront  pas  guider  par  la  seule  pensée 
d'un  profit  à  réaliser  et  porteront  plus  promptement 
remède  aux  abus  qui  se  produiront,  dût-il  en  coûterquel- 
que  dépense  supplémentaire  ;  qu'ils  seront  toujours  prêts 
à  créer  les  divers  services  nécessaires  au  bien-être  et  à  la 
santé  physique  et  morale  des  habitants  d'une  commu- 
nauté, services  dune  nécessité  primordiale,  mais  qui  ne 
sont  pas  assez  rémunérateurs  pour  tenter  les  capitalistes 
particuliers.  L'argument  municipaliste  ne  s'applique  pas 
sans  force  et  sans  vérité  aux  monopoles  que  l'on  a  concé- 
dés à  des  particuliers  ;  il  n'a  pas  grande  valeur  à  l'égard 
des  industries  soumises  au  régime  de  concurrence  et  l'on 
peut  le  retourner  contre  le  municipal  trade  lui-même, 
qui  dégénère  toujours  tôt  ou  tard  en  monopole,  et  qui, 
en  retirant  aux  consommateurs  la  faculté  de  changer  de 
fournisseurs  à  leur  gré,  les  prive  de  la  seule  garantie 
qu'ils  ont  d'être  bien  servis 

Tels  sont  les  principaux  arguments  pour  et  contre  le 
Municipal  Trade  ;  la  critique  municipaliste  ne  s'applique 
réellement  avec  justesse  qu'au  cas  des  monopoles  parti- 
culiers. Le  monopole  dune  com[)agnie  n'aboutit  pas 
toujours  à  d'excellents  résultats  ;  du  moins  garde-t-il 
sur  le  monopole  de  l'autorité  locale  l'avantage  de  garan- 
tir les  finances  de  la  municipalité  contre  tout  risque  de 
désastre  financier. 


(1)  Darwin,  op.  cit.  p.  431. 
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Le  major  Darwin  arrive,  à  la  fin  de  son  livre,  à  cette 
conclusion  qu'il  est  certaines  entreprises  dont  il  est  pré- 
férable de  laisser  la  gestion  aux  corps  locaux  nés  de 
l'élection,  d'autres  qu'il  vaut  mieux  confier  aux  soins 
des  particuliers.  En  attendant  toute  nouvelle  enquête  il 
serait  disposé  à  admettre  que  les  marchés,  les  bains 
publics,  les  abattoirs  et  les  cimetières  seraient  mieux  en 
d'autres  mains  qu'entre  celles  des  particuliers  ;  qu'on 
pourrait  de  façon  générale  municipaliser  le  service  de 
l'eau  ;  que  l'exploitation  des  ports  devrait  être  remise 
aux  autorités  locales  ou  à  des  corps  publics  spécialement 
constitués  à  cet  effet  ;  qu'il  ne  manque  pas  de  raisons 
pour  laisser  la  propriété  (mais  non  l'exploitation)  des 
lignes  de  tramways  et  le  soin  de  les  réparer  aux  munici- 
palités ;  mais  que,  règle  générale,  il  vaut  mieux  laisser 
aux  particuliers  la  propriété  des  téléphones,  des  usines  à 
gaz  et  des  usines  électriques,  des  tramways  et  de  toutes 
les  industries  véritablement  soumises  au  régime  de 
concurrence. 

Il  avoue  pourtant  à  son  grand  regret  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  trouver  quelque  critérium  qui  permette  de  déci- 
der à  l'avenir  quelles  sont  les  industries  que  l'on  peut 
municipaliser  ;  quelles  sont  celles  à  l'égard  desquelles  il 
vaut  mieux  s'abstenir.  Et  comme  le  correspondant  du 
Tvnes,  il  pense  que  le  mieux  serait  de  s'en  remettre  au 
Parlement  du  soin  de  trancher  la  question. 

Vu  la  difficulté  du  problème,  les  Chambres  ne  pour- 
raient peut-être  pas  édicter  de  règle  absolument  fixe, 
susceptible  de  s'appliquer  à  tous  les  cas  qui  se  présente- 
raient ;  elles  seraient  obligées  de  laisser  une  certaine 
liberté  d'action  aux  municipalités  intéressées.  En  atten- 
dant, M.  Darwin  ne  propose  que  quelques  mesures  radi- 
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cales  ;  il  demande  que  défense  expresse  soit  faite  aux 
municipalités  de  fabriquer  des  appareils  électriques, 
d'être  propriétaires  de  maisons,  ou  d'eu  construire  sans 
avoir  recours  à  un  entrepreneur.  Quant  aux  entreprises 
de  gaz,  d'électricité  ou  de  tramways,  tout  en  étant  d'avis 
qu'elles  seraient  bien  mieux  aux  mains  des  particuliers  e^ 
bien  qui'  bear.coup  de  membres  du  Parlement  partagent 
sa  manière  de  voir,  il  sait  qu'il  est  impossible  d'en  retirer 
la  propriété  aux  municipalités  qui  les  possèdent  déjà,  et 
qu'il  sera  difficile  d'en  refuser  l'accession  à  celles  qui  ne 
l'ont  pas  encore,  mais  qui  la  convoitent, Tout  ce  que  le  Par- 
lement peut  faire  pour  limiter  le  Municipal  Trading,  c'est 
de  changer  ses  Standing  Orders  (Règlements  des  Cham- 
bres), d'établir  do  nouveaux  précédents  et  d'ignorer  quel- 
ques-uns des  anciens.  L'établissement  d'une  règle  fixe, 
prohibant  absolument  telle  ou  telle  entreprise,  ne  serait 
d'aucune  utilité.  Dites  à  un  socialiste  qu'il  ne  faut  pas 
que  la  municipalité  se  charge  de  la  distribution  de  l'élec- 
tricité parce  que  la  loi  le  défend,  il  vous  répondra  sim- 
plement qu'il  faut  changer  la  loi.  Ce  n'est  pas  en  posant 
une  règle  ou  en  édictant  un  principe  qu'on  l'empêchera 
de  faire  une  chose  qu'il  croit  avantageuse.  Nos  efforts 
doivent  uniquement  tendre  à  le  convaincre  que  son  pro- 
jet est  nuisible,  lorsqu'il  en  est  réellement  ainsi,  et  que 
les  inconvénients  qui  en  résulteraient  pour  la  commu- 
nauté dépasseraient  les  avantages  qu'elle  en  pourrait 
retirer. 

Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  difficile  de  poser 
une  règle  fixe  et  constante  qu'il  nous  faut  rester  dans 
linaction.  Les  autorités  locales  ne  sont  allées  que  trop 
loin  déjà  dans  la  voie  du  Municipal  Trading  ;  si  on 
ne  les  en  empêche  elles  iront  plus  loin  encore.  Il  con- 
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vient  donc  de  prendre  dès  maintenant  certaines  mesures, 
certaines  sauvegardes,  comme  dit  M.  Darwin,  destinées 
à  nous  garantir  à  l'avenir.  Ces  mesures  seront  de  deux 
sortes  :  les  unes  d'ordre  économique,  les  autres  d'ordre 
politique  ;  les  premières  désirables  en  elles-mêmes,  les 
secondes  prises  pour  assurer  une  fin  désirable. 

Au  nombre  des  sauvegardes  économiques  figureront 
certaines  réformes  relatives  au  commerce  privé.  C'est 
ainsi  qu'on  pourrait  renforcer  le  contrôle  qu'exercent  les 
autorités  locales  sur  les  monopoles  particuliers,  bien 
que  toute  augmentation  de  contrôle  risque  de  conduire 
au-devant  de  dangers  identiques  à  ceux  qui  s'attachent 
au  Municipal  Trade.  Les  dangers  que  présente  le  contrôle 
des  entreprises  privées  étant  moins  forts  pourtant  que 
ceux  de  l'entreprise  municipale,  de  deux  maux,  choisis- 
sons le  moindre  et  adoptons  le  contrôle  des  entreprises 
particulières. 

Pour  ce  qui  est  des  concessions,  on  pourrait  les  accor- 
der sans  en  limiter,  à  l'avance  et  de  manière  immuable, 
le  nombre  d'années,  et  conserver  au  profit  des  autorités 
locales  un  droit  de  rachat  qu'elles  exerceraient  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  saurait  étouffer  l'entreprise 
particulière.  Il  faudrait  apporter  de  sérieuses  restric- 
tions au  droit  de  veto  que  possèdent  actuellement  les 
municipalités  à  l'égard  des  entreprises  privées  ;  donner 
à  ces  municipalités  un  réel  pouvoir  d'inspection  sur  toutes 
les  affaires  des  compagnies  concessionnaires  des  services 
publics,  créer  enfin  des  commissions  techniques  indépen- 
dantes, chargées  de  trancher  les  dillerends  qui  s'élève- 
raient entre  les  autorités  locales  et  les  compagnies  déten- 
trices de  monopoles  à  l'intérieur  de  leur  district. 
L'adoption   de   ces  réformes    permettrait   de  nïtirer  des 
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entreprises  prive'es  les  avantages  que  peuvent  présenter 
les  régies  municipales,  tout  en  évitant  les  risques  et  les 
inconvénients  de  ces  dernières. 

Les  freins  d'ordre  politique  que  Ton  a  jusqu'ici  suggé- 
rés pour  calmer  lardeur  des  municipalités  consistent 
essentiellement  à  limiter  leur  dette  et  à  leur  défendre  de 
faire  des  profits. 

En  limitant  la  dette  on  ne  ferait  que  suivre  l'exemple 
des  Etats-Unis  ;  et  bien  que  la  «  Debt  lirait  clause  »  ait 
été  édictée  aux  Etats-Unis  plutôt  pour  prévenir  1  excès 
de  subventions  aux  Compagnies  privées  que  pour  faire 
échec  au  Municipal  Trade,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  l'Angleterre  ne  soit  pas  en  droit  eu  l'adoptant  d'en 
attendri!  d'aussi  bons  résultats. 

Dans  une  conférence  qu'il  a  faite  à  Belfast  devant  la 
British  Association,  M.  Porter  rappelait  comment  entre 
1840  et  1850,  les  villes  et  les  Etats  se  jetèrent  dans  les 
entreprises  de  chemins  de  fer.  Ce  fut  alors  une  vérita- 
ble folie  contagieuse  qui  se  termina  par  une  banqueroute 
générale.  Les  contribuables  américains  de  cette  épuque, 
écrasés  d'impôts  pour  payer  les  frais  d'entreprises  qu'on 
aurait  dû  laisser  à  l'industrie  privée,  inventèrent  la  règle 
qu'on  connaît  sous  le  nom  de  «  Debt  limit  clause  »  .  Depuis 
ces  jours  de  désastre  financier  et  de  ruine  du  crédit  natio- 
nal et  local,  la  grande  majorité  des  Etats  ont  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  inséré  cette  clause  dans  leur  cons- 
titution. La  «  debt  limitation  »  varie  de  10  o/„  de  la  valeur 
imposable  de  la  propriété  à  New- York,  à  5  ./„  dans  beau- 
coup des  Etats  de  l'Ouest.  11  est  même  des  Etats  oii  elle 
descend  à  2  %.  (Aux  Etats-Unis  l'estimation  de  la  valeur 
des  propriétés  se  fait  en  capital,  et  non  en  revenu  comme 
en  Angleterre  ).  Ainsi,  en  estimant  la  valeur  de  la  pro- 
Boverat  42 
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priété  imposable  dans  la  cité  de  New-York  à  £600.000.000, 
la  limite  de  la  dette  serait  de  £  60.000.000. 

La  limitation  de  la  dette  pourrait  dans  une  certaine 
mesure  diminuer  le  danger  financier  que  court  une  ville 
qui  a  largement  favorisé  le  développement  du  Socialisme 
municipal  et  qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  voit 
avant  le  complet  remboursement  de  sa  dette,  sa  popu- 
lation diminuer.  Quand  cette  hypothèse  se  réalise,  les 
profits  municipaux  décroissent,  mais  les  impositions  lo- 
cales augmentent.  Si  nous  en  croyons  M  Darwin,  elles  ont 
même  des  chances  d'augmenter  en  progression  géomé- 
trique ;  car  toute  augmentation  des  impôts  aura  pour  effet 
d'augmenter  le  désir  des  habitants  d'abandonner  une  cité 
aussi  mal  partagée  ,  et  la  conséquence  de  tout  nouveau 
départ  d'habitants  sera  de  rendre  plus  lourde  la  charge 
de  ceux  qui  restent.  Alors  se  trouveront  réunies  toutes 
les  conditions  qui  sont  nécessaires  pour  produire  un  dé- 
sastre commercial  et  une  banqueroute  municipale. 

Il  ne  faudrait  pas,  d'un  autre  côté,  que  cette  limitation 
du  pouvoir  d'emprunt  eût  pour  résultat  de  faire  négliger 
aux  autorités  locales  l'accomplissement  de  certaines  de 
leurs  fonctions  essentielles,  ni  la  fixation  d'une  limite 
pour  effet  de  provoquer  ou  de  hâter  l'accroissement  de  la 
dette  jusqu'au  niveau  permis,  effet  fréquent  de  ce  genre 
de  limitations.  Finalement  le  major  Darwin,  estimant 
qu'une  pareille  mesure  serait  fort  impopulaire,  ne  con- 
seille pas  de  l'adopter  pour  le  moment. 

Lord  Avebuiy  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  croit  au  con- 
traire qu'il  faut  fixer  une  proportion  entre  le  total  de  la 
dett(!  locale  et  la  rateable  value  (valeur  imposable)  du 
district.  11  ne  faut  pas  permettre,  dit-il,  que  le  total  des 
emprunts  dépasse  la  somme  que  représente  la  valeur  des 
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propriétés  imposables  en  deux  années  (two  years'  borro- 
wing  of  the  assessable  value) .  Seul  le  Parlement  aurait 
le  droit  de  permettre  aux  municipalités  de  franchir  cette 
limite. 

Aujourd'hui  Huddersfield  a  emprunté  une  somme  égale 
non  pas  à  deux  ans,  mais  à  sept  ans  d'assessable  value  ; 
Stockton  de  7  également  ;  Halifax  de  6,  Blackburn  de  5 
3/4  [\).  Dans  beaucoup  d'autres  villes  importantes 
la  dette  dépasse  de  quatre  fois  et  plus  la  rateable 
value.  C'est  là  une  situation  dangereuse.  Quel  que  soit 
l'actif  qui  corresponde  à  ces  dettes,  le  capitaliste  an- 
glais commence  à  se  montrer  moins  confiant  qu'autrefois 
et  le  cours  des  fonds  municipaux  a  baissé  dans  des  pro- 
portions considérables  depuis  quelques  années.  En  1906, 
West-Ham  émettant  un  emprunt  3  %  a  dû  l'offrira  84; 
Croydon  offrait  le  sien  à  88  1/2,  le  Surrey  County  Council 
à  92. 

Bien  que  toutes  ces  valeurs  municipales  soient  ce  que 
l'on  appelle  des  «  trustée  securities  »,  c'est-à-dire  des 
valeurs  dans  lesquelles  on  devrait  pouvoir  avoir  une  con- 
fiance absolue,  puisque  la  loi  autorise  les  tuteurs  et  les 
dépositaires  de  sommes  d'argent  à  en  acheter,  le  public 
commence  à  faire  des  distinctions  entre  elles.  Aujourd'hui 
les  villes  qui  ont  des  dettes  trop  considérables  ou  ont  été 
obligées  de  demander  à  leurs  contribuables  un  trop  grand 
effort  pour  soutenir  leurs  entreprises  municipales,  voient 
baisser  leur  crédit.  Le  stock  3  %  du  L.  C.  C,  coté  en 
1905  à  97  1/2  et  en  1902  à  101  1/2  est  descendu  à  88  1/4. 
Si  le  Conseil  désirait  maintenant  émettre  du  stock  3  °/o, 
il  pourrait  à  peine  en  obtenir  85,  de  sorte  qu'il  a  perdu 


(1)  Voir  Lord  Vve::ury,  On  Municipal  and  Mational  Trading ,  p.  37. 
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la  facilité  d'emprunter  comme  autrefois  à  3  %  et  qu'il  aura 
par  conséquent  bien  plus  de  peine  que  jadis  à  faire  des 
profits  sur  sps  entreprises  municipales. 

D'après  des  estimations  modérées,  on  peut  admettre 
que  l'augmentation  de  la  dette  municipale  a  provoqué 
une  baisse  d'environ  10  °/o  des  prix  du  Stock  qui  la 
compose. 

Un  autre  moyen  de  prévenir  l'accroissement  de  la  dette 
municipale  consisterait  à  donner  aux  citoyens  le  droit  de 
s'opposer  par  leur  vote  à  la  conclusion  par  leur  commune 
de  tout  nouvel  emprunt  ;  ils  recevraient  par  la  poste  une 
notice  leur  expliquant  le  montant  et  le  but  de  l'emprunt  ; 
on  pourrait  la  faire  accompagner  du  rapport  de  l'inspec- 
teur du  Local  Government  Board  chargé  de  l'examen  du 
projet.  Le  projet  ne  pourrait  être  adopté  et  mis  à  exé- 
cution avant  d'avoir  reçu  l'approbation  des  contribuables 
de  la  localité  ;  les  employés  de  la  corporation  ne  pren- 
draient naturellement  pas  part  à  ce  scrutin.  M.  Darwin 
pense  que  la  majorité  des  citoyens,  moins  bien  disposés 
en  général  en  faveur  du  municipal  trade  que  les  con- 
seillers eux-mêmes,  se  rangeraient  à  l'avis  du  Local  Go- 
vernment Board  et  qu'un  projet  déconseillé  par  une  auto- 
rité aussi  indépendante  que  ce  Board,  aurait  bien  des 
chances  d'être  repoussé,  Lord  Avebury  voit  également 
dans  ce  moyen  une  précieuse  garantie  contre  l'extrava- 
gance municipale  sous  toutes  ses  formes.  Nous  penchons 
plutôt  à  croire  que  les  citoyens  se  désintéresseraient  de 
ces  scrutins  supplémentaires,  relatifs  aux  emprunts  locaux 
encore  plus  que  des  élections  municipalfs  elles-mêmes  ; 
ils  auraient  tout  autant  de  peine  à  sortir  de  leur  apathie 
pour  exprimer  leur  approbation  qu'il  en  ont  à  manifester 
même  leur  mécontentement. 


I 
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Certaines  personnes  ont  aussi  pensé  qu'il  serait  possible 
d'ontraver  le  développement  du  socialisme  municipal  en 
prohibant  les  profits.  Beaucoup  d'autorités  locales,  di- 
sions-nous dans  le  précétient  chapitre,  se  laissent  tenter 
outre  mesure  par  l'espoir  de  réduire  de  la  sorte  les  im- 
positions locales  ;  les  partisans  du  Municipal  Trade  s'en 
servent  comme  d'un  argument  en  faveur  de  leur  système. 

Nous  venons  de  traiter  tout  au  long  la  question  des 
profits  ;  nous  sommes  d'avis  que  les  municipalités  ne 
doivent  pas  chercher  à  en  faire  sur  les  entreprises  com- 
merciales ou  industrielles  qu'elles  dirigent,  et  qu'au 
cas  où  elles  en  feraient,  elles  doivent  les  utiliser  à  rem- 
bours'^r  leur  dette  d'abord,  à  amortir  leur  capital  et 
leur  matériel  ensuite.  La  réduction  trop  grande  des  prix, 
l'abaissement  trop  considérable  des  tarifs  ont  de  sérieux 
inconvénients  non  seulement  pour  l'industrie  privée 
concurrente,  mais  pour  l'entreprise  municipale  elle-mê- 
me. Mieux  vaut  encore  consacrer  les  profits  à  la  réduction 
des  impôts.  Les  prohiber  ne  serait  pas  un  moyen 
d'étouffer  le  socialisme  municipal  ;  il  s'est  développé  à 
Glasgow  où  les  profits  ne  servent  pas  à  diminuer  les 
impôts.  Aussi  est-ce  une  mesure  sur  l'application  de 
laquelle  il  convient  de  ne  pas  fonder  de  trop  grandes 
espérances . 

La  meilleure  façon  d'améliorer  la  situation  financière 
serait  peut-être  de  procéder  à  la  réforme  du  système  élec- 
toral actuellement  en  vigueur  dans  le  gouvernement  lo- 
cal. «  Il  y  a,  dit  M.  Darwin,  des  millions  d'électeurs  an- 
glais qui  ne  payent  pus  d'impôts  et  qui  ne  comprennent 
pas  que  leurs  loyers  se  ressentent  de  toute  augmentation 
ou  diminution  des  impôts  qui  retombent  sur  leurs  proprié- 
taires. Il  se  peut  que  les  loyers  ne  subissent  pas  immé- 
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diatement  et  uniformément  le  contre-coup  de  l'impôt, 
mais  en  moyenne  et  à  la  longue  on  peut  affirmer  que  les 
locataires  sont  aussi  des  contribuables.  C'est  une  vérité 
dont  il  importe  de  se  pénétrer  ;  ce  serait  un  immense 
progrès  de  faire  payer  les  impôts  par  les  locataires  eux- 
mêmes  ou  de  faire,  de  quelque  autre  façon,  sentir  à  tous 
les  électeurs  qu'ils  sont  en  réalité  des  contribuables.  II 
n'est  pas  de  mesure  qui  puisse  aussi  sûrement  que  celle- 
là  rendre  les  municipalités  économes  » . 

Bien  que  les  membres  de  la  Royal  Commission  on  Local 
Taxation  soient  d'avis  qu'on  rencontrerait  dans  la  prati- 
que des  difficultés  insurmontables  à  lever  directement 
les  contributions  sur  cette  masse  considérable  de  person- 
nes appartenant  aux  classes  les  plus  pauvres,  locataires 
d'une  semaine  qui  se  transportent  fréquemment  d'un  lo- 
gement à  un  autre,  nous  nous  permettons  de  mettre  jus- 
qu'à un  certain  point  cette  affirmation  en  doute,  étant 
donné  qu'en  Ecosse  tous  les  locataires  payent  eux-mêmes 
leurs  impôts.  En  tous  cas,  on  pourrait  diminuer  le  nom- 
bre des  électeurs  non  imposés  ;  et  quand  ce  ne  serait 
qu'un  moyen  d'attirer  leur  attention  sur  toutes  les  matiè- 
res susceptibles  d'aiïecter  la  taxation  locale,  l'abolition 
du  «  Compounding  System  »  (qui  consiste  de  la  part  du 
propriétaire  à  faire  payer  à  ses  locataires  une  somme  glo- 
bale comprenant  à  la  fois  ce  qu'ils  doivent  comme  loyer 
et  comme  impôts)  serait  un  bienfait  inappréciable. 

Lord  Avebury  demande  lui  aussi  une  modification  du 
compounding  System,  Il  veut  que  chaque  locataire  con- 
naisse exactement  le  montaiit  des  impôts  qu'il  a  à  payer. 
L'apathie  des  habitants  de  la  Métropole  pour  les  affaires 
municipales  est  bien  connue,  dit-il,  et  la  grande  augmen- 
tation du  nombre  des    appartements   et   des    habitations 
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ouvrières  ne  tend  qu'à  augmenter  le  mal.  A  Londres  sur 
700.000  assessmonts  (cotes),  il  y  en  a  plus  de  300.000 
(lui  ont  trait  à  des  maisons  et  dos  habitations  où  les 
locataires  ne  payent  pas  eux-mêmes  les  impôts.  C'est- 
à-dire  qu'il  y  a  à  Londres  plus  du  tiers  et  près  de  la 
moitié  des  électeurs  qui  ne  sont  pas  directement  impo- 
sés (1). 

A  Holborn  56  %  des  électeurs  inscrits  ne  payent  pas 
eux-mêmes  les  impôts.  Le  Town  Clerk  de  Birmingham, 
M.  Edward  Orford  Smith,  dans  sa  déposition  devant  le 
Municipal  Trading  Committee  de  1900,  disait  que  70  à 
75  '1'  des  personnes  habitant  Birmingham  étaient  des 
u  compound  householders  .  Il  semble  que  les  impôts 
soient  d'autant  plus  hauts  que  la  proportion  des  compound 
householders  qui  ne  payent  pas  d'impôts  est  plus  grande. 
C'est  ainsi  qu'à  West-Ham,  où  les  impôts  sont  exception- 
nellement hauts,  (puisqu'ils  atteignent  en  1906,  9  s.8.d, 
part)  sur  48.000  logements  imposés,  il  y  a  34.000  com- 
pounders.  Quelques-unes  des  compagnies  qui  bâtissent 
des  maisons  ouvrièies  commencent  à  rendre  leurs  loca- 
taires personnellement  responsables  du  paiement  des 
impôts  pour  les  logements  qu'ils  occupent.  Miss  Octavia 
Hill  estime  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  procéder  ;  que  le 
meilleur  remède  consisterait  à  abolir  le  compound  house- 
holder  et  à  faire  en  sorte  que  ceux  qui  payent  les  impôts 
s'aperçoivent  qu'ils  les  payent.  Actuellement,  ils  igno- 
rent quelle  part  énorme  de  leur  loyer  s'en  va  en  impôts. 
S'ils  avaient  une  notion  un  peu  plus  nette  de  ce  qui  se 
passe,  peut-être  rempliraient-ils  un  peu  mieux  leurs  de- 
voirs de  citoyens  et  s'intéresseraient-ils  davantage  aux 
allaires  de  la  municipalité. 

(1)  Lord  AvEBURY,  On  Municipal  and  National  Trading,  p.  157. 


664  TROISIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  X 

«  C'était  autrefois  un  axiome  du  parti  libéral,  dit 
Lord  Avebury,  que  la  taxation  et  le  droit  de  vote  doi- 
vent aller  ensemble  et  qu(>  ce  soit  ceux  qui  payent  les 
impôts  qui  aient  le  droit  de  régler  les  dépenses.  Actuel- 
lement tout  se  trouve  arrangé  de  telle  façon  que  des 
milliers  de  personnes  votent  qui  ne  payent  pas  d'impôts 
et  que  ceux  qui  payent  le  plus  d'impôts  n'ont  pas  le 
droit  de  vote  ». 

La  Chambre  de  Commerce  de  Londres  a  maintes  fois 
demandé  que  les  Compagnies  fussent  autorisées  à  voter, 
et  l'association  des  Chambres  de  Commerce  a  fait  sienne 
cette  proposition.  Sir  Albert  Rollit  a  fait  la  même  de- 
mande à  la  Chambre  des  Communes,  où  elle  a  d'ailleurs 
rencontré  de  la  part  do  socialistes  la  plus  véhémente  oppo- 
sition. Sir  Robert  GifFen  proposait  lui  aussi  un  système 
de  représentation  des  intérêts  où  les  principaux  landlords 
de  chaque  district  auraienteu  une  représentation  spéciale. 

Rappelons  enfin  qu'on  a  maintes  fois  proposé  d'enlever 
le  droit  de  vote  pour  les  élections  municipales  aux  em- 
ployés des  municipalités,  trop  directement  intéressés  au 
développement  du  Municipalisme  sous  toutes  ses  formes. 

Il  est  évident  que  si  l'on  veut  obtenir  des  réformes, 
il  faut  commencer  par  modifier  la  législation  existante . 
C'est  forger  une  espérance  vaine  que  de  compter  sur  le 
système  représentatif,  tel  qu'il  existe  actuellement,  pour 
arrêter  l'essor  du  Socialisme  municipal.  Les  citoyens 
possèdent  le  droit  de  vote  sans  doute,  mais  ce  droit  ils 
ne  l'exercent  pas  par  suite  du  nombre  trop  grand  des 
corps  locaux  soumis  à  rélection.  Car  les  Municipal  Cor- 
porations ne  sont  pas  les  seules  rouages  du  gouverne- 
ment local  ;  à  côté  d'elles  il  y  a  les  County  Gouncils,  les 
Farish  Councils,  les  District  Gouncils,  les  Boards  of  Guur- 
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dians,  les  School  Boards,  les  Biirial  Boards,  etc.  Il  n'est 
personne  qui  comprenne  exactement  le  fonctionnement  de 
ce   mécanisme  si  compliqué  ;  résultat   :  on  ne  vote  pas. 

C'est  le  plus  souvent  par  paresse  que  l'électeur  ne  vote 
pas  ;  mais  parfois  aussi,  il  s'abstient  parce  qu'il  sait  que 
tout  effort  de  sa  part  serait  vain.  Que  se  passe-t-il,  par 
exemple,  lorsqu'il  prend  envie  à  une  corporation  muni- 
cipale d'exploiter  en  régie  un  nouveau  service  ?  Nous 
savons  qu'il  faut  quelle  obtienne  avant  toute  chose  un 
Private  Act  du  Parlement  ;  et  qu'elle  ne  peut  déposer 
son  bill  avant  de  l'avoir  fait  approuver  par  une  assem- 
blée de  contribuables.  iVIais  presque  invariablement  ces 
assemblées  ne  sont  qu'une  simple  farce.  Personne  n'y 
vient.  '<  Règle  générale  le  town  clerk  envoie  chercher  le 
concierge  du  Town  Hall  et  quelques  employés  pris  au 
hasard  dans  les  bureaux  pour  quil  y  ait  au  moins  ap- 
parence de  réunion.  Puis  on  adopte  les  résolutions  dont 
on  a  besoin  »  (1). 

Les  contribuables  peuvent  encore  s'opposer  au  bill 
lorsqu'il  arrive  devant  un  Select  Committee  ;  mais  une 
opposition  de  ce  genre  est  chose  à  la  fois  très  sérieuse 
et  très  coûteuse.  Les  frais  n'en  peuvent  être  évalués  à 
moins  de  £  300.  Réussit-on  à  faire  rejeter  le  bill,  on 
n'est  pas  pour  cela  remboursé  de  ses  dépenses. Qui  donc 
voudra  les  faire  dans  de  telles  conditions  ?  Il  n'est  pas 
de  contribuables,  ni  même  de  groupe  de  contribuables 
se  réunissant  dans  ce  but,  dont  les  impôts  puissent  aug- 
menter soudain  d'une  pareille  somme.  Au  bout  du 
compte  1h  bill  passe  sans  rencontrer  d'opposition  et  le 
mal  se  trouve  établi  pour  toujours. 


|1)  D.  H.  D\vrEs,  Traction  and  Transmission,  1901,  p.  97. 
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Oïl  demandera  peut-être  pourquoi  les  gros  contribua- 
bles ne  se  réunissent  pas  pour  assister  en  nombre  au 
«  borough  meeting  ».  Ils  ne  le  font  pas  parce  que  ce 
serait  pour  eux  gâcher  leur  temps  que  d'agir  ainsi.  Au 
moyen  de  son  organisation  et  du  pouvoir  dont  elle  dis- 
pose en  sa  qualité  d'employeur,  la  municipalité  est  cer- 
taine d'amener,  si  c'est  nécessaire,  une  foule  toujours  plus 
nombreuse  que  l'opposition. 

Ces  observations  tendent  à  montrer  qu'à  moins  de 
changement  radical  dans  le  caractère  des  électeurs,  il  ne 
faut  pas  compter  sur  le  système  représentatif  pour  arrêter 
la  croissance  de  ce  communisme  insidieux  et  irrespon- 
sable. 

N'empêche  que  l'on  pourrait,  comme  le  demande  M. 
Darwin,  introduire  dans  la  procédure  parlementaire  cer- 
tains changements,  dans  le  but  d'augmenter  les  facilités 
données  aux  particuliers  ou  aux  associations  pour  faire 
opposition  aux  bills  que  les  corporations  présentent  au 
Parlement. 

En  dernier  lieu  se  pose  la  question  de  l'inspection  des 
comptes  municipaux  et  du  «  government  audit  ».Pour  que 
les  contribuables  sachent  réellement  à  quoi  s'en  tenir,  il  n'y 
a  qu'un  moyen,  c'est  de  donner  aux  comptes  des  entrepri- 
ses commerciales  municipales  la  plus  grande  publicité 
possible  ;  d'assurer  leur  exactitude  et  de  les  présenter  de 
telle  façon  qu'ils  puissent  être  aisément  compris  de  tous. 
Rappelons  que  le  Joint  Select  Gommittee  publia  son  rap- 
port à  la  lin  de  la  session  de  1903  et  que  les  recommanda- 
tions qu'il  faisait  tendaient  à  l'abolition  du  système 
d'inspection  actuellement  en  vigueur  dans  les  corpora- 
tions, Gounty  Gouncils  et  Urban  District  Councils  ;  et  à  la 
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nomination  par  les  municipalités,  sauf  approbation  du 
Local  Government  Board,  d'inspecteurs  professionnels 
indépendants.  Le  comité  avait  également  exprimé  le 
vœu  qu'il  fût  prescrit  un  modèle  de  comptes,  «  a  stan- 
dard form  of  accounls  »,  à  l'usage  des  autorités  locales. 
C'est  par  ce  moyen  seulement  qu'on  pourrait  arriver 
à  obtenir  des  résultats  exacts  des  «  trading  departments  » 
des  autorités  locales  et  à  établir  des  comparaisons  vala- 
bles soit  entre  les  ditîéretites  villes,  soit  entre  les 
villes  et  les  compagnies. 

Nous  dirons,  qu'en  résumé,  sous  le  régime  du  socia- 
lisme municipal,  nous  avons  vu  : 

1°  que  les  dépenses  locales  augmentent  bien  plus  vite 
que  la  rateable  property,  c'est-à-dire  que  la  valeur  de 
la  propriété  imposable  ; 

2°  que  la  dette  locale  augmente  plus  vite  elle  aussi 
que  la  rateable  property  ; 

3o  que  les  municipalités  se  trouvent  mêlées  aux  pro- 
blèmes ouvriers  les  plus  difficiles  ; 

4°  Qu'elles  ne  font  de  profits  sur  leurs  entreprises  in- 
dustrielles que  lorsqu'elles  possèdent  un  monopole  ;  qu'il 
n'y  a  guère  que  sur  la  fabrication  du  gaz  qu'elles  gagnent 
régulièrement  ;  que  même  dans  ce  cas  leurs  profits  sont 
peu  importants  ;  que  leur  comptabilité  est  mal  tenue  ; 

0°  Que  le  municipal  trade  gêne  de  mille  façons,  l'en- 
treprise particulière  et  s'oppose  à  son  progrès  ; 

6"  Qu'il  est  à  la  fois  imprudent  et  injuste  de  donner  le 
droit  de  vote  à  des  personnes  qui  ne  payent  pas  d'impôts 
et  d'en  priver  ceux  qui  en  payent  le  plus  (1). 


(1)  Voir  Lord  AvEBURY,~Op.   cit. 
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Le  programme  des  réformes  que  devront  poursuivre  les 
adversaires  du  Socialisme  municipal  pourra  se  résumer 
en  trois  propositions  : 

1°  Empêcher  chaque  fois  que  cela  sera  possible  la 
création  de  nouvelles  entreprises  municipales  ; 

2°  Diminuer  les  inconvénients  inhérents  à  leur  fonc- 
tionnement une  fois  qu'elles  ont  été  créées  ; 

3°  Faire  en  sorte  que  l'exploitation  des  monopoles  con- 
cédés aux  particuliers  réponde  à  l'avenir  aux  besoins  du 
public  mieux  qu'elle  n'y  répond  aujourd'hui. 

Il  ne  manque  malheureusement  pas  de  raisons  qui 
rendent  l'exécution  de  ce  programme  particulièrement 
difficile.  Si  les  économistes  et  hommes  d'Etat  de  la  pre- 
mière partie  du  xix"  siècle  étaient  imbus,  à  l'excès  peut- 
être,  des  idées  individnalistes,  il  est  certain  qu'actuelle- 
ment on  commence  à  aller  trop  loin  dans  l'autre  sens .  Nous 
nous  plaisons  à  reconnaître  avec  les  auteurs  anglais  de  tous 
les  partis  que  les  autorités  locales  anglaises  constituent, 
dans  leur  ensemble,  des  corps  admirables  et  que  les  con- 
seillers municipaux  méritent  toutes  sortes  de  louanges 
pour  l'immense  quantité  de  travail  qu'ils  entreprennent 
et  exécutent  volontairement  chaque  année.  Ce  sont  des 
hommes  industrieux,  intègres, dévoués  au  bien  de  la  com- 
munauté ;  mais,  comme  beaucoup  de  leurs  compatriotes, 
ils  se  sont  laissé  entraîner  trop  avant  dans  l'application 
des  idées  socialistes.  Nous  avons  dans  l'un  des  premiers 
chapitres  de  ce  livre  noté  les  changements  qui  sont  en  train 
de  se  produire  dans  les  conceptions  économiques  et  les 
progrès  considérables  que  fait  le  socialisme,  tant  en  théo- 
rie qu'en  pratique  ;  et  ce  triomphe  des  idées  socialistes  se 
manifeste,  comme  le  remar([ue  Spencer  dans  sa  préface  de 
l'Individu    contre    l'Etat,  de  deux  fâchons  :  par  l'abus  des 
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règlements  d'une  part,  l'augmentation  des  charges  publi- 
ques de  l'autre. 

«  Depuis  181)0,  dit-il,  des  mesures  dictatoriales  se  multi- 
pliant rapidement  ont  continuellement  tendu  à  restreindre 
les  libertés  individuelles  et  cela  de  deux  manières  :  des 
réglementations  ont  été  établies  chaque  année  en  plus 
grand  nombre,  qui  imposent  une  contrainte  au  citoyen 
là  où  ses  actes  étaient  auparavant  complètement  libres 
et  le  forcent  à  accomplir  des  actes  qu'il  pouvait  aupara- 
vant accomplir  ou  ne  pas  accomplir  à  volonté.  En  môme 
temps  des  charges  publiques  de  plus  en  plus  lourdes, 
surtout  locales,  ont  restreint  davantage  sa  liberté  en  dimi- 
nuant cette  portion  de  ses  profits  qu'il  peut  dépenser  à 
sa  guise  et  en  augmentant  la  portion  qui  lui  est  enlevée 
pour  être  dépensée  selon  le  bon  plaisir  des  agents  pu- 
blics ». 

Mais  la  plupart  des  citoyens  paraissent  ne  pas  s'aper- 
cevoir de  ces  inconvénients  ;  les  attributions  gouverne- 
mentales vont  se  multipliant  sans  cesse,  car  les  règle- 
ments s'appellent  les  uns  les  autres. 

«Chaque  nouvelle  ingérence  de  l'Etat  fortifie  l'opinion 
tacite  d'après  laquelle  c'est  le  devoir  de  l'Etat  de  remédier 
à  tous  les  maux  et  d'assurer  tous  les  biens.  Les  citoyens 
en  général,  amenés  à  regarderies  bienfaits  reçus  par  l'in- 
termédiaire des  agents  publics  comme  des  bienfaits  gra- 
tuits, sont  continuellement  séduits  par  l'espoir  d'en  rece- 
voir davantage  (1). 

«  En  vérité  plus  l'intervention  de  l'Etat  augmente,  plus 
cette  notion  se  répand  parmi  les  citoyens  que  tout  doit 
être  fait  pour  eux  et  rien  par  eux.  L'idée  que  le  but  dé- 


(1)  Spencer,  L'Individu  contre  l'Etat,  p.  48  (traduction  J.  Gerschel). 
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siré  doit  être  atteint  par  l'action  individuelle  ou  des  asso- 
ciations particulières  devient  de  plus  en  plus  étrangère 
à  chaque  génération  et  l'idée  qu'il  doit  être  atteint  par 
le  concours  du  gouvernement  devient  de  plus  en  plus  fa- 
milière jusqu'à  ce  qu'enfin  l'intervention  du  gouvernoment 
vienne  à  être  regardée  comme  le  seul  moyen  prati- 
que (1)  ». 

Et  pourtant  l'Etat  semble  incapable  de   bien   remplir 
même  ses  fonctions  essentielles,  comme  celle  de   la  dé- 
fense extérieure  du  pays,  par  exemple.  Spencer  a  consacré 
quelques  pages  de  son  livre  Justice  (p.  273,  trad .  M.  E. 
Castelot)  à  montrer  de  quelle  façon  piteuse  étaient   ad- 
ministrés les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
«  la  [gestion   de  l'amirauté  est  telle,    dit    le   rapport  de 
Mars  1887,  qu'en  peu  de  mois  elle  conduirait  une  mai- 
son de  commerce  à  la  banqueroute  ».  Nous  avons  relevé 
dans  cette  étude  des  entreprises    municipales    bien    des 
exemples  d'une  semblable  incompétence  ;  et  s'il  n'en  est 
pas  qui  aient  abouti  à  la  bancjueroute  véritable,  c'est  grâce 
à  ce  fait  seulement  que  le  contribuable  est  toujours  là,  pa- 
tient et  résigné,  tendant  sa  bourse  au  conseiller  municipal 
qui  y  puise  à  pleines  mains.  Les  entreprises  municipales 
succèdent  aux  entreprises  municipales  et  la  conduite  des 
villes  anglaises  semble  s'inspirer  df}  ces  paroles  de  Ber- 
nard Shaw  (2)  :  «  le  Gouvernement  devrait  saisir  toutes 
les  occasions    d'augmenter    les    pouvoirs    des    autorités 
locales  pour  les  mettre  en  état  de  forcer  l'entreprise  pri- 
vée jusque  dans  sa  propre  sphère  (until  they  are  able  to 
force     private    enterprise    into  ils    proper   sphère),   qui 


(1)  Spencer,  L'Individu  cont  e  lElat,  p.  41. 

(2)  Shaw,  Fabianiim  and  the  Empire.  1900,  p.  73. 
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n'est  pas  roxploitation  des  besoins  communs  et  des  pro- 
cédés connus,  mais  la  sphère  de  l'invention,  de  l'initia- 
tive et  la  création  de  nouvelles  méthodes  et  de  nouvelles 
industries  » . 

Bernard  Sliaw  semble  avoir  pris  pour  idéal  rorp:ani- 
satioii  autocratique  de  la  Russie  où  tout  est  fait  par  l'E- 
tat. Ce  n'est  pas  l'Angleterre,  en  effet,  c'est  la  Rus- 
sie qui  serait  le  paradis  du  Socialisme  municipal,  si 
nous  en  croyons  un  article  de  la  Fortnightly  Revieiv  de 
Janvier  1903.  «  Tandis  qu'en  Angleterre  de  savants  éco- 
nomistes étudient  dans  le  Times  les  maux  que  provoque 
l'introduction  du  Socialisme  municipal  et  discutent  so- 
lennellement, comme  un  problème  nouveau  et  difficile, 
la  municipalisation  des  tramways,  tout  en  Russie  depuis 
le  commerce  de  la  boulangerie  jusqu'à  celui  de  la  li- 
brairie a  été  municipalisé.  L'Etat  se  contente  d'exécuter 
les  transports  de  l'Empire,  d'exploiter  les  mines  et  de 
vendre  de  la  vodka,  mais  le  gouvernement  local  ne  fixe 
pas  de  limite  à  sa  propre  activité.  La  «  Duma  »  et  le 
«  Zemstvo  »  vendent  des  machines  agricoles,  des  livres, 
des  médicaments  et  des  lanternes  magiques,  dirigent  des 
théâtres,  organisent  des  conférences,  traduisent  Milton 
et  Molière  et  expurgent  Dostogeffsky  pour  le  bénéfice 
des  masses.  Tandis  que  la  cité  de  Londres  se  demande 
si  elle  possédera  jamais  ses  tramways,  la  ville  de  Tiflis 
fait  concurrence  aux  bouchers  en  détail  et  vend  à  crédit, 
contre  des  versement  mensuels,  des  machines  à  coudre 
à  des  couturières  dans  la  gêne  », 

Ce  tableau  du  dernier  des  pays  autocratiques  pourrait 
bien  s'appliquer  à  l'Angleterre  dans  quelques  dizaines 
d'années  d'ici,  si  les  vœux  et  les  prétentions  des  socialis- 
tes venaient  à  se  réaliser .  Souhaitons  que  ce  ne  soit  pas 
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celui  de  la  France  :  les  quelques  villes  qui  ont  vu  triompher 
dans  le  sein  de  leur  conseil  municipal  la  majorité  socia- 
liste ont  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de    s'en  repentir. 
Marseille,  Toulon,    Brest,   Roubaix,    pour  ne  citer   que 
celles-là,    en   savent  quelque  chose  :  et  si  c'est  là   le  pa- 
radis qu'on  nous  promet,    il  ne  restera  à  ceux    qui    s'y 
trouveront    qu'une    chose  à  faire  :  le  quitter  aussi    vite 
que  possible  pour  rétablir  un  régime  qui,  malgré  toutes 
ses  imperfections,    était  certainement  moins    tyrannique 
et  moins  odieux.  L'exemple  des  villes    anglaises,    quel- 
que peu  attrayant  qu'il  soit,  à  certains  égards,  ne    nous 
donne    qu'une    faible    idée    de    l'état  oii  se    trouvaient 
nos  villes  françaises  au  bout    de    quelques   années    d'un 
semblable    régime    de    socialisme    municipal.     Ce    ne 
serait  pas  seulement   les  finances  bouleversées,  ce  serait 
la    bureaucratie    triomphante,    la    désorganisation    des 
manufactures    d'Etat  et    des  arsenaux,  de  tous  les  ser- 
vices   publics,    créés   à  grands    frais    par    les    munici- 
palités,   le   personnel    ouvrier    régentant    les    chefs    et 
les  administrations,  la  corruption  et  la  pression  sous  tou- 
tes ses  formes,  du  haut  en  bas  de  l'échelle.  «  Quelles  sont 
à  l'heure  actuelle,  se  demande  M.Paul  Leroy-Beaulieu  (1), 
dans  les    sociétés  les    plus    démocratiques    la  liberté   et 
la  dignité  des  fonctionnaires  ?  Les  circulaires  ministériel- 
les avec  leurs  prescriptions  brutales  en  temps  d'élection 
notamment,  les  révocations  ou  déplacements  arbitraires 
sont    d'une    éloquence   démonstrative   à    ce    sujet.  Cet 
assujettissement  de    l'individu  fonctionnaire  à   ceux  qui 
détiendront    les    pouvoirs     publics    sera    singulièrement 
renforcé    quand  il  n'y  aura  pas  le  contrepoids  de  la  con- 


(1)  Paul  Lkroy-Buauueu,  Lo  GoUeclivismo,  4*  édition. 


CONCLUSION  673 

currence  des  administrations  privées.  L'individu  fonc- 
tionnaire, et  alors  tous  le  seront,  se  trouvera  littérale- 
ment la  chose,  nous  ne  disons  pas  de  l'Etat,  une  abs- 
traction, mais  des  politiciens  qui  se  seront  mis  en  pos- 
session de  l'Etat.  Un  joug  formidable  pèsera  sur  tous  ». 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  mais  nous  en  pren- 
drions rapidement  le  chemin,  si  nous  voulions  imiter  en 
France  l'exemple  des  grandes  cités  anglaises.  Moins  pon- 
dérés que  nos  voisins  du  Nord,  nous  serions  sans  doute 
plus  imprudents  encore  qu'ils  ne  l'ont  été  ;  et  nous  mêle- 
rions, sans  tarder,  le  domaine  économique  et  le  domaine 
politique,  qu'ils  ont  jusqu'ici  plus  ou  moins  bien  réussi 
à  maintenir  séparés. 

Stuart  Mill  dans  son  traité  d'Economie  politique  (1), 
nous  mettait  en  garde  contre  le  danger  oii  nous  sommes 
tombés.  «  Les  véritables  motifs  pour  laisser  aux  associa- 
tions particulières  tout  ce  qu'elles  sont  en  état  de  faire 
existent  dans  toute  leur  force,  lors  même  qu'il  serait  cer- 
tain que  des  fonctionnaires  publics  s'acquitteraient  aussi 
bien  qu'elles  de  la  besogne.  Ces  motifs  ont  déjà  été  indi- 
qués ;  c'est  l'inconvénient  de  surcharger  l'attention  des 
principaux  fonctionnaires  et  de  les  détourner  de  fonc- 
tions qu'eux  seuls  peuvent  remplir  pour  des  choses 
qui  peuvent  être  assez  bien  faites  sans  eux  ;  c'est  le 
danger  de  grossir  sans  nécessité  l'autorité  directe  et  l'in- 
fluence indirecte  du  gouvernement  et  de  multiplier  les 
occasions  de  conflits  entre  ses  agents  et  les  particu- 
liers ;  c'est  l'inconvénient  de  concentrer  dans  une  bu- 
reaucratie dominante  toute  l'habileté  et  l'expérience  dans 
la  gestion   de  grands  intérêts  et  toute  la  puissance  d'ac- 


(1)  Stuart  Mill,  Economie  politique,  livre  V,  Chap.  XI. 
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tion  combinée  qui  existe  dans  la  société  ;  habitude 
dont  l'usage  établit  entre  les  citoyens  et  le  gouver- 
nement des  rapports  semblables  à  ceux  qui  existent 
entre  un  enfant  mineur  et  son  tuteur  et  qui  est  la  cause 
principale  de  l'infériorité  politique  qui  a  jusqu'à  ce  jour 
caractérisé  les  habitants  des  pays  trop  gouvernés  du  con- 
tinent soit  avec,  soit  sans  la  forme  du  gouvernement  re- 
présentatif o. 

Les  municipalités  anglaises  feraient  bien  de  rapprendre 
la  leçon  de  Stuart  Mill;  peut-être  verraient-elles  que  les 
moyens  quelles  emploient  actuellement  ne  sont  ni  les 
seuls,  ni  les  meilleurs  de  ceux  qu'elles  pourraient  em- 
ployer pour  nous  mener  à  la  réalisation  de  cette  fin  idéale 
du  plus  grand  bien-être  pour  tous,  vers  laquelle  tendent 
tous  les  cœurs  généreux 
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